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DEPENSES MILITAIRES POUR L'EXERCICE 1949 


Suite de la discussion d'un avis 
sur un projet de loi. 


ne le président. L'ordre du jou 
te de Ja discussion du ] 

nds j Fr Ac { ubléc Î | { 
fixal 1 } jo t «ice | { 


pour l'exercice 1949, (N° 510 
nnée 1949.) 


en sommes AITIVOS, ns ( 
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il Ce 


M. Pierre Boudet, r4)porteur de la 
on yes fin inces, \! dames. 


1S ro Z nE 1 { br}) 
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is à été distribué l’ensemb 


servations de la commission des fina 


de la défense nationale, 


lem ade done a permission 
de ce rapport, qu’un assez br 


» 
en insistant sur quelques 


ntiels. L'ensemble des crédits deman- 
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au titre du chapitre guerre s'élève 
somme 


le 115.760.558.000 francs. 


sociales, dépi ises divers 
nstruet ni et d'équip t 
I innve derniere, au à urs 


jd, ! 
du budget de la section guerr 
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pas ne idée exact le dl P 
la commi sion des finances avait SA 
les dépenses en trois grandes 
rles : les lépen s dt D 'SONN é 
de fonctionnement et d'et tre tiei 
penses de réalisation du m 
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vement analvser le projet de bud: 
t couimmis. 
rsonnel. Il est bon de rappele 
effectifs militaires du dé] pa 
( ent, en 1918. je parle des 
uires, de 265. 009 hommes, 
dans le pr jet de budget de 1949, 
(XX) h: nn 
effectifs « Is u méme départe- 


le la guerre étaient 
unités, 1 


moment de 54.859 unit 


‘indique en passant — c'est une 
vation que j'ai déjà eu 
* dans l'exposé d'ensemble — q 
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1 
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tons à une modification de la 
ins les effectifs de notr: armée. 
effet, en ce qui concerne les 1 
les armes, je dois signaler qu il 
la section guerre, 127.447 unités ser- 
au delà de la durée lg 

unités de Ja se x on. II sem- 


{ ale, 


que nous nous orien tons de 
— il s’agit-là, je crois, en réali 


d'une apération qui a des bases budgétai- 
res — vers une armée de professionnels et 
vers une armée de conseription. 

nle simplement qu’en ce qui con- 


es effectifs, un effort certain 


un effectif total de 365.000, 
» n1 n1 t ment 
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à nouveau attirer l'attention du Conseil 
de la République et des ministres respon- 
sables sur les pourcentages, à notre avis 
insuffisants, de réalisation matérielle, par 
rapport à l'ensemble des dépenses. Nous 
avons dit et l’on a répété que le budget 
de 1949 était un budget de transitivo. 
Nous en prenons acte pour demain. 

Mais nous pensons que, lors de l'étude 
du budget de 1950, il sera absolument in- 
dispensable d'apporter aux réalisations 
matérielles, c’est-à-dire à l'augmentation 
du potentiei militaire de aotre armée, une 
attention toute spéciale. 

Je le dis dans le rapport préliminaire, 
diminuer les effectifs n'est peut-être pas 
catastrophique, mais il serait très dange- 
reux de ne pas donner à des effectifs ré- 
duits un matériel moderne nr, 14e aux be- 
soins de notre défense nationale; et c’est 
sur ce point principal des réalisations né- 
ecssaires de matériels modernes que nous 
devons attirer l'attention des ministres 
responsables lorsqu'ils mettront sur pied 
le budget de 1950. 

En ce qui concerme les abattements qui 
ont été apportés au projet de budget par 
}a commission des finances, ils manifes- 
tent essentiellement la volonté de cette 
commission de voir réduire le personnel 
civil des services extérieurs. 

Les services du recrutement — on l'a 
fait observer à la commission — semblent 
faire double emploi avec ceux de la statis- 
tique générale; on pourrait aussi réduire 
certaines opérations immobhilitres — votre 
rapporteur y tient spécialement — et agir 
sur ce point avec beaucoup de prudence, 
Enfin, on pourrait réduire, dans des pro- 
portions importantes, les frais de déplacc- 
ment, car nous avons été unanlines à COnS- 
tater que les déplacements des officiers et 
des sous-officiers étaient trop nombreux et 
que trop de mutations ne valaient rien 
tant pour la vie familiale que pour la 
bonne tenue des corps de troupe. 

Enfin, votre commission des finances a 
rétabli un crédit important, puisqu'il 
s'élève à 10 millions, sur les crédits de 
l'alimentation, 

Assemblée nationale avait observé que 
la baisse qui s’est produite sur diverses 
denrées pouvait justifier une réduction de 
la prime d'alimentation. 

En réalité, après avoir examiné soigneu- 
sement cette question, il est apparu à la 
commission des finances que celte prime, 
qui est de 132 francs 50 par jour, était 
peut-être insuffisante pour les troupes qui 
sont actuellement en occupation en Alle- 
magne et ne bénéficient plus de certains 
comptes-marks qui venaient en aide à 
l'alimentation de la troupe. Pour ies trou- 
pes de la métropole, cette somme de 
132 francs 50 est absolument nécessaire. 

Telles sont, mesdames, messieurs, hriè- 
vement résumées, les observations présen- 
fées par votre commission des finances 
dans le rapport n° 53, (Applaudisse 
ments.) 


Mme le président, [La parole est à M. Al 
ric, au nom de la commission de la dé 
fense nationale. 


M. Atric. Monsieur Île ministre, mes 
chers collègues, je viens vous appor- 
ter l'avis de la commission de la défense 
ralionale sur le budget de la guerre qui 
vient de vous être présenté en détail, au 
wint de vue financier, par notre collègue 
M. Boudet. 

Je ne reviendrai pas sur les chiffres qu'il 
vous a donnés. Je vais simplement vous 
exposer quelques aperçus généraux qui ré- 
silent des débats de la commission de a 
défense nationale sur l'o 
penses militaires guerre, 


“entation des dé- 





Les principes généraux qui condition- 
nent le budget de la guerre sont évidem- 
ment les mêmes que ceux qui commandent 
tout le budget de la défense nationale. La 
loi des Inaxima, que beaucoup ont eüntre- 
battue dans son principe, existe et d'elle 
dépend le plafond des dépenses. L faut 
nous y adapter, mais comment ? 

Dans les diverses commissions, nous 
avons fait remarquer que cette loi des 
maxima ne- devait pas automatiquement 
descendre dans le détail et qu'il ne fallait 
pas faire des réductions proportionnelles 
partout; il y avait lieu de voir si tel ou 
tel point ne devait pas être diminué plus 
que d'autres et même si, malgré la di- 
minution générale, on ne devait augmen- 
ter certains crédits particulièrement inté- 
ressants, Nous allons voir comment ces 
principes sont appliqués dans la réalité 
des choses. 

Le ministre de la défense nationale nous 
a dit qu'il ferait porter surlout Ies réduc- 
tions sur la présence des effectifs tout 
en essayant de conserver à la fois les 


deux impératifs, celui de la sécurité et 
celui de l'instruction, mais qu'il cher- 
cherait surtout à garder le potentiel de 


l'armement de manière à l’augmenter, si 
non aujourd'hui, du moins rapidement de- 
main. 

Nous allons voir à quelles réflexions cela 
nous à conduit et queiles sont ies consi- 
dérations et les points sur lesquels nous 
atürons l'attention du Gouvernement. 

Les effectifs, comme on vous l'a dit — 
et M. le président de la commission de la 
défense nationale vous en a parlé parti- 
culièrement — sont actuellement, il nous 
semble, à la limite de ce qu'il est possi- 
ble d'atteindre, pour la sécurité, Je crois 
que tous les orateurs ont été d'accord 
sur ce point. Je n’insisterai don: pas par- 


ticulièrement sur ce problème envisagé.en 
qui concerne l'armée de terre. Je 
pense que l'opinion de l'Assemblée est 
issez éclairée sur ce point. 
Je veux m'appesantir davantage su 
l'instruction, Cette question, dans le do- 
maine de la guerre, est, je crois, particu- 


lièrement délicate. Elle se divise en trois 
parties principales: instruction de l'armée 
active et des réserves par les périodes, 
instruction  pré-militaire et instruction 
post-mililaire. 11 est évident que, dans la 
réduction des effectifs à laquelle nous som- 
mes actuellement conduits, l'instruction 
de l’armée devient très délicate. Vous 
savez, en effet, que, dans l'armée, il n'y a 
pas que l'instruction à assurer, mais qu'il 
y à à la fois des contraintes auxquelles il 
faut salisfaire et auxquelles on satisfait 
généralement au détriment de l'instruc- 
tion. 

Quand les effectifs diminuent, l'instruc- 
lion est généralement plus touchée que 
le reste. Nous pensons qu'il faudra peut- 
être étudier de nouveau la manière de réa- 
liser cette instruction pour que ces dimi- 
nutions des effectifs la frappent moins 
et qu'on lui conserve une valeur admi 

Pour les réservistes, comment l'instruc 
tion se fait-elle ? Une chose indispensable 
est certainement de faire venir ces ré- 
serves par période au milieu des troupes 
le l’armée active 

Mais ce 


i peut rester pen efficace si 


peu les 
DU TS : 
effectifs de l'armée active sont t1 )h ré- 
duits, parce qu'alors, les réservistes qu 
viennent sont quelquefois occupés à des 
besognes secondaires plutôt qu'à une in 
truction qui doit être extrêmement effi- 
| Cace étant donné son coût. Il faut là 
| faire trés attention à ce que la pé- 
1 , r + : 
riod ippel des réservistes ne soit pas 
“ ! 





qu'elle corresponde À une instruction véri- 
table. 11 n'est pas toujours facile de l’obte- 
nr. 

Ensuite, il y a la préparation pré et post- 
militaire. On a beaucoup parlé de Ja pré- 
paration prémilitaire et on a vu que peut- 
être il y avait eu certains abus et que 
nous ne pouvions plus nous permettre 
une préparation prémilitaire aussi impor- 
tante qu'à certain moment, C'est possible, 
mais je crois tout de mème que, du côté 
de cette préparation, il y a quelque chose 
de très important à faire et qu'il faut la 
renover, 

Il faut voir si on ne peut faire une liai- 
son avec les exemptions de service qui 
maintenant sont en usage pour alléger les 
effectifs que nous avons sous les armes. 

Du côté de cette préparation, il y a un 
cas très intéressant et qu'il est peut-être 
plus facile de mettre rapidement sur pied, 
c'est la préparation prémilitaire des ca- 
, des officiers et des sous-officiers. 

L y a déjà un grand nombre d'écoles 
professionnelles, de grandes écoles, qui 
ont réalisé des efforts remarquables, Il 
faut s'en servir en essavant d'en tirer 


le meilleur parti possible, c'est-à-dire en 


rempli autrefois 
Ensuite, il v a la ntinuation de l'ins- 
ruction après la vie militaire, l’e \e- 


ment postmilitaire, Avant guerre, il 


t 4 ñ ] . 
Ldit quelque chose ] { ul | } 
: 
particulier pour ] ffici et | 1S- 
fin: . tait N ‘nt nr ! 
officiers; c'était ce qu'on appelait les 


écoles de perfectionnement. Cette organi- 


nisation na pa ( reprise. On en à 
lit du.mal, on en a dit du bien. I leux 
étaient peut-être justifiés. Certair écal 

fonctionnatent P it-èt] il n ; 1 ali- 
ires, la majorile, IonCt101 ent bien. Par 
moi-meme Jen ai vu qui Îf t aient 
remarquablement et où la présence des 
officiers et des sous-officiers était hien 
superieure au nombre de <étan n S- 
sdires pour pouvoir obtenir cett rite de 


surclassement qui était la récompense 
qu'on leur donnait pour leur assiduité. 
Cerlains étaient présent deux ou trois 


fois plus de temps qu'il ne fallait, parce 
qu'is constataient qu'ils apprenaient quel- 
que chose. Vous savez quel est le senti 
ment du devoir des ofliciers et des sous-of- 
ticiers de réserve de l'armée francaise lors- 
qu'ils sentent qu'ils apprennent quelque 
chose de vraiment utile pour augmenter 
leurs capacités et qu'ils deviennent ainsi 
plus utiles à la France il \'hésit nt Jamais 
à faire tout leur possible. Dans ce domaine 
U Y aura quelque chose à remettre sur 
pied au plus tôt. Les officiers et u fi 
eiers de réserve sont un peu inquiet pa 
qu'ils Sentent qu'on 1 ipe pas bé - 
coup d'eux. Evidemment il + ut autre 
cho à faire jusqu à n ( I JA 
que )] l ient urg l at i L 
certa nent la pre 

\ 
l'ins et q ! 
CI P | 
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1 +.+ li mi \+ d » { tte esp e de 
barnière entre les deux mes, nous N'ar- 


ions pas à tirer le metlleur parti de nos 
ns excellents en eux-mêmes, 


Ni vons des problèmes analogues 
l } nm d'autres domain est 
| je erois que l'on peut prendre 
nine exemple, pou | 
s ar } 
Fr. 
Ed » 
qui 
IUG J'ai € ti | 
l i { l tres L 
J h é nat { nee 
L. l IX, | lus grande 
L | | 1 ( | ti [s font Ma s 
Ç \ Ut l4 fac 
à sn pr \ Î À , ITH 
D not it t elle 
j le ! 
} il ve, Î LEV | { Î de 
\ I F1 1 pa eg iil on: 
114 t et! YU VEI la \ r | 
, ! 
plu 


M. le général Corniglion-Molinier. (Qui, 


IL1GUT : VOUTIFES 


M. Airie. N'oubliez pas que, si je suis 
un artilleur, mon cher ami, je suis monté 
également en avion peut êlre, aussitôt que 
vous. En 19t6, quand j'étais artilleur e’est 
avec des plus grands nos 
de laviation d'alors et c’est pour moi un 
tel souvenir que j'ai pour l'aviation une 
tendresse au moins égale à celle que je 
ressens pour l'artillerie. Croyez donc, je 
vous en prie, à la volonté d° 1DJectivi 

mon raisonnement et de mes conclusions 

Sourires et applaudissement£s.) 

Les aviateurs disent: « Il y a des avions 
qui sont employés à des missions ecrtes 
spésiales, mais e’est tout de même de 
l’avialion. Il faut garder cette unité de 
l'aviation c’est un principe utile. Si, au- 
jourd'hui, vous faites une dérogation pour 

irlillerie, demain il faudra en faire pour 
les zouaves ou pour les sapeurs-pompiers. 

Après-demain, 1] y aura une dispersion 
telle qu'il m'y aura pour ainsi dire plus 
l'avialion et qu'on aura perdu toute leff- 


cacité de cette arme en la dispersant abu- 
nent. 

En suppo t que vous gardiez l'effica- 
omentez beaucoun le prix de 
vous augineriez DEaucour le PDriX de 
ut par cette dispersion nuisible 

Du côté des artilleurs, on dit: « le pro- 

blème n'est pas tout à fait eelui-là. Que 
nlons-nous ? Nous voulons que les veux 
nons permettent de voir aujourd’hui, 

es ve] plus pui ints de Ja tecl 

{ , } 1 sorent entrérement à notre 
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ent Fhabitude de tra 


. … ‘r 12< 
que les individus 


î : 
vailler ensemble, J'en ai personnellement 
fait expérience, Je me suis apereu, quand 


il mrarrivait de monter moi-même en 


ion pour régler le tir de nos batteries, 
que Farrivais à des résultats certainement 


meitlevrs que i0TSQU Il w AVait uw 2% de 


\ Ù iVION Pourc 

} 1e | { il S Ex Datl rie jet 3 
e ] < ne « qu aliart e passe] 4 
li to lle réagissait. ete. Par . 
séquent est tres intéreseant de prévoir 
Linie de h Lit à } inf re tre le 
r et Ja tbatlerie d'artillerie pour qu'ifs 

nent adaptés lun à Pautre 
D'un autre côté, il est hien certain que 
voiution de Faviation est telle que tes 
s d ition vont être infimirmrent 
D ignés du camibat qu'ils n'étaient 
en 1944 ue si d'aviation d'observation 
d'art * se trouve sur ur aércdrome 
trés ig aand faudra faire du ré- 
vlage, elle devra parcourir 150 on 208 ki- 
lon +, quequefois plus pour faire un 
réglage, pour survoler la région de la hat- 
lerie d'artillerie à quelques centaines de 


mètres, Cela imposera un travail inutie et 
génant, un déplacement eoûteux qui ra- 
lentira dangereusement lopération, 

Si nous admettons que Favion — eg sera 
peut-être un hélicoptère — va se poser 
près de la batterie, 1E faut bien qu'il y ait 
un commandement pour ect avion qui 
soit près de la batterie. On ne peut pas le 
faire commander par quelqu'un qui sit : 


grande distance de l'aérodrome. 


l 
va} 
al: 


| 


nécessiire 


point qui me 


isposition di- 


recte de l'artillerie dans cette zone d’at- 
terrissage obligatoirement peu éloignée de 
Be 


ceite artille 

Je ne fais simplement qu'attirer l’atten- 
sur ces queiques points, paree 
qu'après les conversations que j'ai enes 
avec les divers aviateurs qui s'intéressent 
à eette question, il semble bien que sur 
la théorie de l'emploi, nous soyons fina- 
lement d'accord. reconnaissent que- 
l'avion doit être à la disposition du eom- 
mandant de l’artillerie, pour ètre tout prèt 
à répondre immédiatement à son eomman- 
lement, à ses désirs. 

Dans l'emploi, point que nous avons ex 
ininé uniquement dans le sens de leffira- 
ité, en laissant de côté tonte question de 
| arme où 


À 


ous 


chapelle ou de prestige d’une 
d'une autre, des questions de détail <e 
posent. Qui doit être le chef de bord ? 
Cela n'2 s xt COUP l'ininortanee a 
Po ] 
L'observatcut mmande tant qu'il my « 
Ï de sujétuon tmpeérabuve due aux mré- 


vements aériens de l'aviation et le pilate 
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us À 
1 importance Sans CESSE accrue. Ii faut 
d> que ces OT SAN SIRCS SOICI L SAUT ja LU 
pour HE pas rat utir le coma ;, Jour 4 VOI 
u elficacilé plus grance. 
Que reste-t-il ? La formation même ] S 
pilotes, la construction des avions €l 1es 
Le 
se mire 
Ja-dessus on peut à il Î LLC de 
] it d'accord. L'on ne VEuL pas ceries, 
les solution nous enVisagt 
e] vsiémuiquement à l'aviation 
que chose qu’elle sait faire et la col 
quelqu'un qui n’a gas l'habitude et 
4 ‘est pas oulillé pour ccla 
pas non plus question que L: 
li I (erviecnne pas par ses CONHa al 
ces gi dans la détermination des 
types les plus adéquats pour exerce l'ob- 
S lion d'artillerie. Mais le point de vu 
1 ent artileur cest non Imüuns IMpOT- 
[ et « l ] ÎT{ = v1 ne CXa 
mil 
Pour la forma | 1 i AVE ) 
est certe pécialisi Mais les pilutes des 
ns en cause sont loin d’avoir bescin 
quai! € necess. es aux puiIssal ts 
s modernes. Certains |] lotes qui ne 
plus util pour ces grands avions 
fortes can physiqu ront ct 
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pousser, promouvoir, les gens qui trou- 
vent el non pas ceux qui se cantonnent 
uniquement dans la recherche, ceux qui 
transforment un organisme de recherches 
en une sorte d'usine où l’on fait un tra- 
vail qui côtoie la recherche, mais devient 


énorme sans utiliser nos possibilités au 
mieux dans le sens de Ja trouvaille. 
Je crois qu'il faudra être féroce et se 


libérer de tous ceux qui ne trouvent ja- 


ma Je si peut Céltre sévère, mais jes- 
time que justement la situation dans la- 
quelle nous sommes impose absolument 
ette s té. 

Ci e veut ] Vil n’y a pas des 
cr | it déjà trouvé, (bien au con 
trail et jl ont nombreux en France, 
I { \ souci d'efficacité supérieur« 
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C'est cela | mmission voudrait 

empêcher, et j'éveille l'attention du Gou- 

nent pour qu'il arrête des méthodes 
de ce gt . qui sont absolument nuisi- 
bles à l ation du b ile itiel le notre 
‘ I} 

Je is aperçu quelquefois moi-même 
que, pour éviler ce choix, il y a des mé- 
thodes excellentes et qui ne sont peut-être 
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la faute de personne. Mais on se {rouve 
souvent devant ce que l’on appelle la res- 
ponsabilité cyclique. On demande à un 
monsieur: C'est vous qui faites cela, et 
pourquoi ? Il vous répond: Ce n'est pas 
moi qui décide, cela dépend du voisin. 
Nous allons voir le voisin, qui nous dit 
qu'il dépend lui-même d’un autre. Vous 
suivez le eyele et, à votre grande surprise, 
vous retombez finalement sur le premier. 
Le cycle est fermé. Il n’y à pas de raison 
d'en sortir, cela peut durer indéfiniment. 

On peut faire une comparaison un peu 
amusante mais triste au fond. Il ne s’agit 
d'ailleurs pas de quelque chose qui est 
spécial à Forae. Ces grandes organisa- 
tions administratives marchent un peu 
comme une sorte de cyclotron, cette ma- 
chine un peu mystérieuse qui entraîne Îes 
électrons dans une fantastique sarabande. 

Si quelqu'un, peut-être un sous-ordre, 
lance un électron dans la machine, il € 
automatiquement entrainé dans ce Ccyc 
qui lui donne une force de plus en plu 
e sans qu'aucune volonté extétieure 


y contribue et il prend une force telle 
qu'on ne peut plus Parrêler; mème le plus 
grand chef responsable ne peut s'pposer 
à la fin de sa course. 


Je crois que c’est cette organi ation qu’il 
faut absolument réformer. Il faut que le 
choix soit exercé par des personnes res- 
ponsables qui sachent vraiment récom- 
penser et développer l'efficacité. I ne faut 
pas qu'on ait aflaire à quelque chose d’im- 
personnel, qui détruise les responsabilités 
individuelles 

L'organisation est ainsi, nous deman- 
dons instamment qu'on la réforme. Il ne 
faut plus de eyclotron dans ce domaine. 
lelle est ma conclusion sur ce point, (Ap- 
plaudissSements sur de nombreux bancs.) 

J'ajoute que, après avoir fait un choix, 
il ne faudra pas en changer trop rapide- 
ment, 

Je vais en dire un mot car nous avons 
vu que les conséquences en sont grandes, 
Quel que soit le choix que vous faites, 
le résultat sera mauvais si vous oscillez 
dans votre choix et surtout si l’oscillation 
est de période plus courte que le temps 
nécessaire pour assurer la fabrication. 
Dans ces conditions, vous n’aboutlirez 
jamais à rien. 

Je n'ai pas besoin d’insister, il y a beau- 
oup de cas où cette considération s'ap- 
plique. IL faut done lutter contre cette 
oscillation du choix, qui est catastrophi- 
que, non seulement dans l’armée mais 
aussi dans les usines privées auxquelles 
vous confiez des travaux, car, si vous leur 
imposez de telles oscillations, c’est encore 
pire et leur existence peut être mise en 
jeu. J'insiste done pour qu'à l'étage su- 
péreur on essaie de supprimer celte oscif- 
lation du choix, surtout de courte periode, 

enlre- 
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qui vouerait à l'échec toutes les 


| 


prises. 

Monsieur le ministre, je m'arrète dans 
es considérations peut-être {rop longues. 
I y en aurait bien d’autres à présenter 
dans ce domaine, mais je crois que nous 
avons dit l'essentiel, J'en arrive à notre 
conclusion. C’est la même que celle que 
notre ami Rogier avait indiquée au moment 
de la discussion de la section commune, 
c'est ce désir d'efficacité à outrance qui 
anime la commission de la défense natio- 
nale. 

Dans la situation où nous sommes, nous 
avons besoin de produire beaucoup dans 
tous les domaines, d'utiliser au mieux 
notre peine et, pour ce faire, il faut être 
efficace. Par conséquent, comme je le di- 





sais au sujet de la recherche, il faut que, 





dans tous les domaines, nous soyons also 
lument féroces pour récompenser l’effica- 
cité et l'efficacité seule. 

Il faut que le classement dés valeurs de 
tout genre et en particulier des hommes 
ait pour base l'efficacité. C’est comme cela 
que nous en sortirons, je crois qu’il n'y 
a pas d'autre moyen. Il est bien certain 
que pour y aboutir il faudra une réorga- 
nisation générale de l’armée, et je rejoins 
les orateurs qui en ont parlé. J'y suis 
particulièrement attaché, puisqu’avee mon 
ami Boivin-Champeaux nous sommes les 
auteurs d’uoe proposition qui a retenu F'at- 
tention, Comme les autres, nous espérons 
que cette réorganisation se fera, parce que 
c’est le chemin à suivre pour supprimer ce 
cyclotron dont je parlais tout à l’heure. 
Il est bien certain que c'est une chose es- 
sentielle pour arriver au but et elle devient 
tous les jours plus urgente. 

Pour terminer j’ouvrirai une petlile pa- 
renthèse personnelle qui m'écarte un peu 
du budget de la défense nationale mais 
qui a tout de mème son importance. On 
a parlé de la loi des maxima en disant 
que cette loi était peut-être un mauvais 
critère pour déterminer les dépenses de 
l’armée. Bien sûr, ce n’est'pas merveilleux, 
nous en sommes d'accord, mais on nous 
dit encore qu’on ne pouvait pas faire au- 
trement parce que l’on eraint la terrible 
inflation. 

C’est là, messieurs, que j'en reviens à 
quelque chose qui est en marge, mais dont 
je parle depuis bien longtemps sans me 
lasser. Je crois bien que l’on se trompe 
quand on parle de celte lutte contre l’in- 
lation comme le but essentiel de notre 
réforme économique et monétaire, Le but 
essentiel est la lutte contre la dévaluation 
du france, contre la perte trop rapide du 
pouvoir d'achat de la monnaie, L'inflation 
ne lui est pas proportionnelle comme on 
le croit trop souvent, {1 y a une telle ditf- 
férence que inflation et dévaluation peur 
vent Iméme varier en sens inverse. 

Dans les discussions économiques et mo- 
nélaires qui ont eu lieu dans cette assen- 
blée, j'ai déjà eu l'occasion d'expliquer 
que le meilleur moyen de lutter contre la 
dévaluation était d’établir la rémunération 
des activités humaines en fonction de leur 
efficacité. 

Dans les idées générales pour poursuivre 
la réorganisation de l'armée nous plaçons 
ce souci au premier chef. En lappliquant 
donc dans votre domaine, non seulement 
vous rénovez techniquement l’armée, mais 
vous apportez une contribution essentielle 
à l'amélioration de Ja monnaie qui vous 
permettra demain de vous affranchir de 
la loi des maxima. 

Nous espérons, monsieur le ministre, que 
les remarques de la commission aideront 
à progresser sur ce dur chemin du renou- 
veau de l'efficacité de l'armée qui est in- 
dispensable pour réaliser le relèvement 
total du pays. (Applaudissements à droite 
el sur divers bancs au centre et à gauche.) 


Mme le président. Il va être procédé 
maintenant à l'examen des chapitres. 
SECTION GUERRE 
TITRE FT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 
« Chap. 120. — Solde des officiers des 
armes, b.7062.291.000 francs. » 
Personne ne demande la parole sur ce 
chapitre ?.… 
Je le mets aux voix. 
(Le chapitre 120 est adopté.) 
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mme le président. « Chap, 121. — Sole 
des officiers des services, 2.891.366.000 
l'a voie d'amendement (n° 3), M. Cou- 
niguy propose de réduire ce crédit de 
4 Lan francs et de ramener et consequence 
ja dotalion de €e chapitre à 2.891,309.000 


IR RE 


M. Coupigny. Mon amendement tend à 
lurer l'attention sur les effectifs au ser- 
vice de santé du corps expéditionnaire en 
L\trème-Orient. 
sur l'ensemble des troupes d’Indochine 
il v a 98.000 hommes des unités rmétropo- 
Jitaines et 62.000 des unités coloniales. 
Or, la proportion des médecins n'est cer- 
tanement pas respectée puisqu'il y a 90 
médecins militaires métropolitains pour 
68.000 homines, soit 1,5 pour 1.000 hom- 
mes, alors qu'il y a 170 médecins pour 
62.000 hommes des troupes coloniales, ce 
qui fait 2,7 médecins pour 1.000 hommes. 
Il semble que la mème proportion de- 
vrait être respectée et que, par consé- 
auent, l'effort ne devrait pas toujours être 
demandé aux mêmes, je veux dire au ser- 
vice de santé des troupes coloniales, 


M. Paul Ramadier, ministre de la défense 
nationale. Vous oubliez, monsieur Coupi- 
gov, que les médecins coloniaux ne se 
hornent pas seulement à assurer lé service 
de santé des troupes coloniales, mais aussi 

‘ui des populations civiles. 


M. Coupigny. Dans le chiffre que je viens 
d'indiquer il y a uniquement les méde- 
cins coloniaux des cadres, €’est-à-dire 
pour les troupes. Je n'ai pas parlé des 
49 médecins du corps de liaison adminis- 
tative d'Extrème-Orient et des vingt mt- 
decins des troupes coloniales qui sont hors 
cadres. 

Nous avons ainsi 1470 médecins coloniaux 
auxquels il faut ajouter vingt médecins 
hors cadres qui travailient pour les popu- 
litions civiles, plus un effectif théorique 
de 4% médecins du corps de liaison admi- 
uistrative d'Extréme-Orient. 


M. le ministre. Les médecins qui se tron- 

‘nt en Indochine ou dans les terriloires 
d'outre-mer ne sont pas inscrits dans le 
cauier de crédit que nous discutons. Is 
sont payés sur les crédits de la France 
d'outre-mer. 

Les crédits qui sont inscrits dans ce 
cahier bleu concernent uniquement les 
médecins qui se trouvent soit en France, 
it eu Allemagne, soit cu Afrique du 
Nord 

ll y à les médecins coloniaux qui ter- 
minent Jeur temps de séjour et qui re- 
viennent, au bout de ce temps, en France 
avant de repartir suivant le rythme prévu 
pour un nouveau séjour colonial, Is sont 
utilisés comme sont utilisés les autres mé- 
decins, dans les mêmes conditions. Leur 
nornbre dépend exelusivement du rythme 
de leur emploi dans la France d’outre- 
mer. 


M. Coupigny. Je me suis peut-èlre mal 
lait comprendre. J'ai déposé cet amende- 
mert sur le chapitre 121, ce qui est peut- 
être une erreur. Mais j'ai voulu faire re- 
Marquer que la proportion des médecins 
n'est pas respectée, puisque, pour les 
troupes métropolitaines en opérations en 
Indochine, il y a 1,5 médecin métlropoli- 
lat: pour mille hommes, alors que, pour 
les troupes coloniales en Indochine, il y 
4 2.1 médecins coloniaux. Mon amende- 
Meut tend à demander au service de santé 
Hüililaire métropolitain de faire un effort 
pour que la proportion soit respectée en- 
ire les médecius militaires métropolitains 
gui sont avec les troupes métropolitaines 





et les médecins coloniaux qui sont avec 


les tr jupes co'ouiales. 


M. le ministre, La répartition n'est pas 
faite comme vous le pensez. Les médeeins 
qui se trouvent en Indochine sont indiffé- 
remment affectés, quelle que soit leur ori- 
gine, soit à des eorps qui, normalement, 
sont métropolilains, soil à des corps qui, 
normalement, sont coloniaux. 

En théorie, il we devrail y avoir en In- 
dochine que des médecins des troupes co- 
loniales et aucun médecin de l'armée mé- 
tropolitaine, car seuils les médecins de l'ar- 
mée coloniale sont qualifiés par leur com- 
pétence particulière pour soigner les ma- 
ladies qui sévissent en Indochine. 

On comprendra aisément que l'effectif 
des médecins coloniaux est insuffisant. 
Dans ces conditions, nous avons été ame- 
nés à faire appel à un renfurt de médecins 
métropolitains. Voilà ce qui explique la 
différence des proportions. Le rôle normal 
des médecins métropolitains n'est évidem- 
ment pas d'aller en Indochine, alors que 
c'est le rôle normal des médecius colo- 
niaux. 


M. Coupigny. Vous savez comime moi, 
monsieur {fe ministre, que l'effectif des 
médecins coloniaux dans les cadres serait, 
d'après l’ancienne loi des cadres, de 121. 
Evidemment il y à, dans les cadres, plus 
de médecins coloniaux actuellement à 
cause des opéralions en Indochine, et c'est 
absolument normal, Je veux bien qu'il 
faille des spécialistes, mais il semble tout 
de même anormal de demander l'effort 
toujours aux mêmes. 

C'est la raison pour laqueïle je demande 
que l’on envoie un peu plus de médecins 
militaires métropohitains. 

Si vous devez faire le même effort avec 
les médecins des troupes coloniales, vous 
êtes obligés de dégarnir les autres terri- 
toires de l'Union française dans lesquels 
les médecins coloniaux servent hors- 
cadres el vous êtes obligés, comme vous 
le faites actuellement, d'envoyer trente 
médecins contractuels en Afrique équalo- 
riale, par exemple, pour regarnir Îles 
postes. 

C’est dans ect esprit, pour que la pro- 
portion soit respectée et pour que l'effort 
que l’on demande au service de santé co- 
lonial soit également demandé au service 
de santé métropolitain, que j'ai déposé ce 
amendement, 


Mme le président. Maintenez-vous votre 
unendement, monsieur Coupigny ? 


M. Coupigny. Oui, madame le président 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
coinmission sur l'amendement ? 


M. le rapporteur. La commission a dé 
eidé qu’en ce qui concerne les abattement 
de 1.000 francs elle ne prendrait pas posi 
tion, car ils n’ont pas d'incidence finan- 
cière appréciable, C'est une doctrine 
qu'elle maintiendra tout au long de la 
discussion. 


Mme le président. Quel est l'avis du 
fouvernement ? 


M. le ministre. le Gouvernement re- 
pousse Farmenderment et demande un scru 
lin publie, 


Mme ie président. Personne ne demande 
ulus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement 
repoussé par Île Gouvernement 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée par le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM, les 


Mme le président. Voici le re-ulial du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants.......... 260 
Majorité Ce PA 15 


Pour l'adoption... IIS 
CRD Sc: so toucS-: A 

Le Conseil de la République na pas 
adopté. 

La parole est à M. le présider 
comun-sion de la défense natien 


t 
ile. 

M. Rotinat, présidi ! de la commission 
de la déjense nationale. Sur le chapitre 121, 
l'Assemblée nationale avait adopté un 
abattement indicatif de 1.000 francs pour 
provoquer la ertation d'un poste de vété- 
rinaire général. La commission des finan- 
ces du Conseil de Ja hé] iblique a rétabli 
ce crédit de 1.000 francs, La commission 
de la défense nationale vous demande de 
retenir et d'adopter cet abattement indi- 
catif parce here s cousidère qu'il est in- 
portant que ce poste de vétérinaire géné- 
ral soit effectivement créé. Les services 
vétérinaires prennent en effet une impor- 
tance de plus en plus grande dans le dé- 
veloppement des ctudes biologiques aux- 
quelles ils collaborent très activement. 
D'ailleurs, dans toutes les armées étran- 
gères, ce poste de vétérinaire général 
existe, C'est pourquoi nous demandons 
l'abattement indicatif de 41.000 francs sur 
ce chapitre 121. 

Je dépose un amendement à cet effet. 


M. le ministre. Le Gouvernement est 
obligé de faire toutes réser 


ules reserves su clie 
création. 


M, Max Lejeune, secrétaire d'Elat au 
forces armées (querre), Le Gouvernement 
est en effet obligé de faire toutes réserves 
sur cette création d'un poste d'ofticier gé- 
néral vétérinaire parce que l'effectif des 
officiers vétérinaires dans l’armée est ac- 
tuellement de 153. Véritablement il v au- 
rait exagération à créer un tel poste. 

Il est certain, comme M. Rotinat Fa in- 
diqué, que le service vétérinaire n’a pas à 
s'occuper simplement de l'effectif des ani- 
Inaux qui peut se trouver dans l'armée. 
Aussi bien vient-on de réduire considéra- 
blement le n IDC de CeUuM-CI, Il y avait 
26.000 chevaux mulets dans Yarmte et 
il n'y en à plus qu'une dizaine de mille. 

Mais s'il est un autre rôle rempli par le 
personnel vétérinaire, Le souligne que ci 
rôle pourrait cire partage avec le per- 
sonnel du service de santé, car je ne 
VOIS q pourquoi le service vétérinair 
S'approprierait tout ce qui concerne le con- 
trôle des élémeuts qui entrent dans L'ali- 
raenlation de a troupe. 

Je crois qu'une précision doit être appor- 
lée sur ce point dans les rôles respectifs 
du service vétérinaire et du 


santé et je croi que le Conseil de la Ke 
publique pourrait éviler de nous imposer 
la création d'une poste général pour le ser- 
vice vétérinaire. 

Mme le président. ! 1 ji: ( \ M. Île 
rapporteur. 

M. le rapporteur. \ie-cdan messieu 
la commission des finances x rétabli le er 
dit de 1.000 francs abattu par l'Assembl 
nationale qui demandait que Soit créé un 
poste de vétérinaire général 

Sur le fond du problème, l YEN mn on 
des finances n’a pas de Jumières spécia- 


les; elle à retenu simplement que le # 
des vétérinaires dans l'armée n'était p 
simplement le rôle de médecins des « 
vaux, mais qu'ils avaient dans les lrbora- 
toires de l'armée un rôle de plus en plus 





secrélaires en font le dépouillement.) 


importants 
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incier, la création d’un { de plusieurs bataillons entre les mains « C’est le dévouement absolu qui sait 
naire général représente | d’un colonel, constitue une mesure d'ordre | aller, lorsqu'il le faut, jusqu'au sacrifice 
vence supplémentaire de | et d'économie justifiée. total. » 

in, En effet la solde d’un Mais lorsque nous constatons que cette Voilà ce que disait Lyautey. (Vifs applau. 

sserait général de brigade | centralisation s'applique également aux | dissements.) 
entée d'environ 50.000 francs, | bataillons de chasseurs qui sont doréna- Mais cet esprit qui règne dans les unt. 
aire, on crée des | vant enregimentés, nous pensons qu’il y | tés de chasseurs, pourquoi existe-t-il ? 
autre question. | a là une erreur capitale, susceptible de | Tous ceux qui ont servi dans des batail 
financier pro- | nous priver rapidement d'unités d'élite. lons de chasseurs ou qui ont été en con. 
loi de x Je sais bien que le mot « enregimenté » | tact étroit avec eux s'accordent pour ad. 
ne dépense supplé- | va être contesté, On me dira que la réu- | mettre que la possibilité de créer et de 
ines par an. nion de trois bataillons de chasseurs ne | maintenir une mentalité spéciale provient 
onomie, pour des | forme pas un régiment, mais une demi- | de ce que le chef de bataillon est chef de 
commission des | brigade. On me dira aussi que leur tenue | corps, c'est-à-dire qu'il dispose entre ses 
voir * | particulière bleu foncé leur est conservée. ! mains de tous les leviers de commande 
Le but de mon intervention est d'établir | par lesquels on forme à la fois le corps et 
ce qui fait la qualité indiscutée des | l'âme d'une unité militaire. Et ces leviers, 

d 





taillons de chasseurs est le fait qu'ils | il les détient alors qu'il est encore lJui- 
forment corps, le reste n'étant qu'une con- | même jeune, plein d’allant, ce qui lui per- 
ve . séquence de cette situation. met de mencr de front, avec une égale 
Mme 1e président. Vous ren , à votr Il ÿmporte, d'autre part, d'éviter pour | intensité, l’administration du corps de 
rendement, mon ir Rotinat ? | l'avenir toute équivoque: conserver l’ap- | troupe et l'instruction de ses homme. 
vellatic le chasseurs à iQ nités l NT on ni ° TUE 
M. le président de la commission ce la PR «À a Dossibilité Rp vor l'he. IL connaît intimement tous les officiers, 
téfense nationale, Ci adame le prési À rit de 


ne (Out ES A TC Lil connait tous les gradés, sans exception, 
dent PTE GG COFRS TESCERORRSS IT DOS RER E plupart des hommes par leur vom. 
| sons, c'est se bercer d'illusions. Mieux ! L'ensemble forme une famille, Chacun 
secrétaire d'Etat à ia guerre. Ji Ù "DPE mer un bataillon de chasseurs, serre les coudes du voisin, On obtient ainsi 
parole sur le chapitre 121, d'or irement, lorsqu a est be- | une cohésion et une fierté jalouse qui 
| , à le reformer, putôt que de croire 1e | Gonnent, le moment venu, au combat les 
Mme le président, La par est à M. : conserver en habillant de bleu des fantas- | résultats dont nous avons énuméré tout 
rt e d'Etat. 4 ne trois vai ‘cie d'hobir-2 à CAUSES la liste LE arm Cela est pos- 
Je Ne CTOIS pas uuie QInNSiSiEr SUT CE | sible avec une unité de vo restreil 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. " fait, qui nous paraît admis dans le monde le le er: Der Hong, EN 
idrais apporter à voire AS: I |'entier, que les chasseurs à pied ou alpins | siment. 
L sont considérés comme une arme d'élite. |” La couleur de l'uniforme, la Composis 
Depuis l'affaire de Sidi-Brahim en 1845, | ‘ion des fanfares, l'allure du pas cadencé, 
en passant par la guerre de Crimée les petites particularités du maniement 
taille d'fukermann, 5 novembre 1854), la | d'armes, ne sont que détails complémen- 
cucrre d'Italie (Montebello et Magenta) taires et manifestations secondaires dé 
la campagne du Mexique (Puebla), la | Pétat d'esprit profond qui naît dans l4 
guerre de 1870 (Froeschwiller, Spicheren, | constitution même du corps de troupe. 
P. cimetière de Saint-Privat), Madagascar, 1e | I} ne me paraît pas douteux que si l'on 
Je ES 100 Maroc et tous les combats de la guerre de | conserve uniquement les signes extérieurs 
Cae 08 PA IOTI-ANNS, qu'il m'est impossible d'énumé- | secondaires, en supprimant la cause pres 
vices €St | rer tellement ils sont nombreux, nous ar- | mière, on perdra à la longue et malgré 
rivons à Ja bataille de la Somme de 1940, | tous les efforts qui pourront être entres 
‘ensemble | où le 108 bataillon de chasseurs à Blaré- pris pour perpétuer les traditions à l’éche« 
100 sont af- | gnies, le 7 bataillon de chasseurs sur le | Ion bataillon. les qualités qui ont fait juSs 
100 dans des | plateau de Laffaux, le 25° bataillon de chas- | qu'ici le caractère essentiel de teileg 
écoles seurs à Fonches, ont été décimés sur place | unités. ; 
avec leur habituel esprit de sacrifice. Est-ce à dire qu'il aurait fallu conser- 
ver tous les bataillons de chasseurs exiss 
tants À la fin des hostilités ? Certainement 
pas. Leur nombre a varié au cours de 
l'histoire suivant les besoins extérieurs de 
la nation. En ce moment, le Gouvernement 
pratique, à juste titre, une politique dé 
compression des effectifs. I! me paraît ad- 
missible que le nombre de: bataillons de 
chasseurs soit réduit. 


di s 


dernière, beaucou] : 
tes dans les états- | Personne n’a pu citer chez eux un cas 
les. | de faiblesse. Mais par contre, c’est tou- 
jours à eux que l’on fait appel pour les 
le président. Ii n'v à pas d'auire 0D- | besognes particulièrement dangereuses ou 
ation sur le chapitre 121 ?.… délicates, Tout près de nous, vous savez 
e mets aux voix avec le chiffre que ce sont des bataillons de chasseurs 


qui ont participé à la campagne de Nor- 


1 

1 
MISSION, F 
(Le chapitre 12 st adopté.) vèsre où 1ls furent victorieux. 

us . Mais à quoi tiennent donc une valeur et 
Mme le président. « Chap. 122. SOU ne réputation aussi nettement établies ? Mais ce qui me paraît une faute grave, 


des sous-officiers et , troupe, Cela lient, à mon avis, essentiellement à | c’est d’en faire, pratiquement, des régi 

214.000 francs. » . ( un état d'esprit communément appelé | ments. Sur ce point, le doute n’est pas 

FRERE ‘esprit chasseur ». Beaucoup en sou- | possible puisque les ordres de M. le secré« 

surtout lorsque, sans approfondir les | taire d'Etat aux forces armées (guerre), 
on croit que cet esprit n'est fait | à ce sujet, s’expriment ainsi: 

* petites traditions superficielles dans « Cette décision comportera transformas 
‘nue où le comportement général. tion des bataillons de chasseurs intéressés. 
spri, chasseur c’est autre chose, et | Toutefois, la N° mr ce tout en 

ei : ; On 1 eut mieux faire, si l’on veut en | ayant une administration centralisée, con< 

ras Jehtreus, M Heu à CORRE ei herch . une définition parmi tant d’au- servera l'appellation de demi-brigade. Les 

6 =. rer tn x dires res, que de passer la parole au marécha! | bataillons de chasseurs cesseront de for- 
| de 7 ile) ii, lui-même, n'a jamais été | mer corps ». 

insi le 3 mai 1950: L'orientation semble done netlement 


1 


ÿ 4 | 

. IH s’exprimait ainsi | 

t chasseur ? Mais c'e établie: on supprime pratiquement les 
er rmes j'ai tou- | bataillons de chasseurs. 

Le but de l’amendement que je soumets 
e aux suffrages du Conseil est d'empêcher 
15 lexéculion de | celte suppression, s’il en est encore temps, 
ui « galopent », | et d'obtenir le rétablissement d’un cer- 

Mure, c'est 1 tain nombre de bataillens de chasseurs 
formant corps, dans le cas où les ordres 
seraient déjà entrés en application. 

Ce faisant, le Conseil de la République 
gardera au service de la nation des unités 
militaires dont le passé est garant de l’avc- 
nir, Quelle que soit la forme de la guerre 
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future, la valeur de l'esprit, les qualités 
individuelles y auront, à l'évidence, une 
importance considérable, 

En dressant de jeunes officiers supé- 
rieurs choisis à la fonction de chef de 
corps dès un âge relativement jeune, on 
prépare des colonels expérimentés pour le 
eommandement des régiments. 

Enfin, le progrès des armes et l’accrois- 
sement de l'importance de la puissance du 
feu ne font, à chaque guerre, que pro- 
voquer l’allégement en effectifs des unités 
tactiques. Il semble, pour ces raisons, que 
l'ère du bataillon formant corps soit loin 
d'être périmée, 

Nous pensons donc que toutes les consi- 
dérations se rejoignent, qu'elles soient 
d'ordre moral, d'ordre tactique ou techni- 
que, pour que soient maintenus, ne serait- 
ce qu'en quantité limitée, des bataillons 
de chasseurs dans toute l'acception du 
terme, c’est-à-dire des bataillons de chas- 
seurs formant corps. 

Mais, surtout, qu’on ne crée pas d’équi- 
voque en habillant de bleu des demi-bri- 
gades dont le fonctionnement est celui 
des régiments d'infanterie, (Applaudisse- 
ments Sur tous les bancs.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
Commission ? 


M. le rapporteur. Il s’agit d’un abatte 
ment indicatif, La commission croit devoir 
signaler que le fait de maintenir un corps 
autonome de bataillons de chasseurs en-: 
traîne quelques créations de postes d’offl 
ciers des services, 


Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. le 
Gouvernement s’est efforcé, depuis le mois 
de septembre dernier, de réduire le nom- 
bre des bataillons qui étaient disséminés 
sur tout le territoire et de les amalgamer 
en régiments, Certes, la formule du ba- 
taillon était la conséquence de la démobi- 
lisation de nos forces au lendemain de 
l'armistice. Dans beaucoup de villes de 
garnison, malgré la diminution globale 
des efleclifs, on a voulu garder de Ja 
troupe, et cela s'est traduit par l'existence 
de bataillons disséminés sur tout le terri- 
toire, avec, pour le chef responsable de la 
vie de ce bataillon, une besogne écrasante 
puisque, à côté du contrôle de l'instruc- 
tion, il lui fallait garder en main l'adminis- 
iration de son unité. 

IL €st apparu, à la demande d'ailleurs 
du Parlement, qu'il était indispensable de 
faire des régiments. Pour les unités autres 
que les chasseurs, la transformation était 
facile, et je dois indiquer que, depuis le 
mois de septembre, 10% batail'ons ont été 
regroupés en 42 régiments, ce qui a per- 
muis de faire des économies en ce qui con- 
cerne le personnel affecté à l'admin'stra- 
tion. 

Pour les chasseurs, le problème se pose 


différemment, Je dois dire que les avis 
sont partagés. À l’Assemblée nationale, on 
a insisté, au cours des derniers débats, sui 
la nécessité de maintenir le nombre des 


bataillons existants. 

Ceriains de nos collègues avaient admis 
que les bataillons stationnés en France 
pourraient étre regroupés en demi-briga 


, 


des, ceux se trouvant en Allemagne et en 


Autriche sont d'ailleurs encore sous Île 
régime de Fadruinistration à l'échelon ba 
taillon. 


La valeur des chasseurs n'est contestée 
par personne, Ilest évident que ces trou- 
pes ont un allant et un dynamisme qui 
Jnpl que d'ailleurs leur emploi dans eer 
laine: missions particulières, comme celles 





attribuées aux troupes atroportées ou aux 
éléments qui exploitent les résuliats obte- 
nus par des unités blindées, 

Tout le monde est d'accord pour 
que c'est une tâche qui devrait 
nir essentiellement aux chasseurs. 


dire 


reve- 


En ce qui concerne l'administration des 
chasseurs, je suis obligé 4e rappeler 
qu'avant la guerre, le bataillon de chas 
seurs était à 4, 5 ou 6 compagnies. Ac- 


tuellement, il est de 3 compagnies, comme 
le bataillon d'infanterie, Il y a donc une 
autre possibilité, si l'on ne veut pas accep- 
ter la formule de la demi-brigade qui ra- 
mène l'administration de l'échelon batail- 
Jon à l'échelon demi-brigade, On pourrait 
cuvisager la formule qui consisterait à di- 
mur le nombre des bataillons de chas- 
seurs, et à augmenter le nombre de leurs 
compagnies, le chef du bataillon avant 
ainsi l'administration d'une unité beau 
coup plus importante. 

Je suis un peu ujourd'hui pour 


ûné 
ere 


prendre parti sur ce problème, étant donné | états de services de 


que la décision qui a été prise au 
du dernier semestre de l'année précédente 
l'a été à la demande d'une autre 
blée parlementaire, En tout cas, je 
qu'il est absolument nécessaire de main- 
tenir l'effectif des chasseurs tel qu'il est 
actuellement dans l'armée, que leur admi- 
nistration se fasse sous la forme de demi- 
brigades, de batailions à trois compagnies 
ou forme d'un nombre diminué 
de bataillons compre ant CIN OÙ SIX CGI- 


pasnies. 


M. Bolifraud. Je demande la parole. 


Cours 


aSsemi- 


CroIs 


sous |A 


Mme le président. La parole est à M. Bo- 
Lifraud. 


M. Bolifraud, Je ferai remarquer à M. le 
secrétaire d'Etat qu'il a commis une petite 


erreur en disant qu'avant la guerre de 199, | 


les bataillons de chasseurs étaient à six 
compagnies. L'étail avant la guerre de 1914 
qu'il en était ainsi; mais avant la guerre 
de 1939, ils étaient à trois compagnies, 
plus une compagnie d'engins. Hs étaient 
déjà constitués en demi-brigades, mais ces 
bataillons continuaient à former 
C'est précisément le but de mon 
ment de les voir continuer à former corps 


CO! Ps. 





| 
| 





de bataillon et ses hommes, çe qui ne se 

produit pas dans un régiment normal 

parce que vous savez que, dans un régt 

ment de trois bataillons, le chef de batail- 

lon n'est chargé que de l'instruction tandis 
some 


que le chef de corps s'occupe de Fadminis 
tration, de Ja nourriture, de l'habillement, 
des soins en général. Cette tâche est beau. 
coup plus importante que dans un ba- 
laillon formant corps et les liens qui exis- 
tent entre un homime, dans un régiment, 


ct le colonel commandant ce régiment sont 
) plus larges que 


évidemment beaucou] Ceux 
qui existent, dans un bataillon, entre un 
homme et le chef de corps commandant 
ce bataillon 
Par ailleurs, je cro que si recher- 
hait ceux qui sont devenus des inds 
chefs, dans un passé plus où moins loir- 
tain, l'on verrait que beaucoup élaient 
précisément des officiers qui avatent été 
chefs de corps de bataillon de chasseurs 
ou d'infanterie. Si l’on recherche dans les 
nos grands chefs ceux 
| qui proviennent de ces bataillons formant 
| COTPS dont ns étaient chefs, on en trou- 
verail certainement lu nette Il ijorité 
parce que cest lorsqu_ us el Jeunes 
qu'ils ont pn ces habitud itive 
et de chef que les auires t pu 
obtenir de la mème faco 
} Sais qu ) sélectio t qu | 
1 lésigne comme chef de bataillons for- 
mant rps que ar officiers qui ht déjà 
considérés comme excellents, Je crois (ju il 
est bon de conserver la formule anvienne, 
tout en acceptant que les bataillons for- 
mant corps soient groupés en demi-bri- 
rades, C’est, je cro formule q xiste 
ictueilemen 
Mme le président. La parole es M. Mi- 
| chel Madeiïn pour explication de vote 


| 


Î 


amende- | 


l 


Je demande, non pas qu'ils restent 
à Six Compagnies, il ce serait des 
demi-brigades trop lourdes, mais que 


l'on revienne à ce svstème qui consiste à 
ramener le nombre des COMpALSNIES à {rois 
où quatre au maximun par bataillon for- 
ant corps 

M. le général Petit. le demande la parol 
pou: { 


expliquer mon vote. 
Mme le président. !a parole et à M. le 


, général Petit. 


M. le général Petit. Je suis d'accord sur 


le fond de la question pour le m'intien des 


bataillons de chasseurs à pied; mais on 
peut les gi er en lemi-brivades tefles 
que ] les ai connues, c'est-à-dire le com 
imandant de Ja demi-brigade étant le chef 


vpmmandant du 
conservant ses fon ions adminis 
} n'érût + ? ' 


Ceet à un g'andt intérêt: et c'est 


it de corps partücubler des 


tactique et d'empioi et le € 
bataillon 
tratives 


ee qui fait | 


chasseurs et leurs qualités remarquables 
que personne ne d'seute, Lorsque le chet 
de bataillon est chef de corps, il dispose 


non seulerment du commandement tai tique, 
t 


de l'instruction, mails auest de Fladminmis 
trition., de l'habillement, de la nourriture 
il est véritab'ent pour ses hommes celui 
qui veille ù tous leurs intérêts, qu 
satisfait à tous leurs besoins de soldats et 
d'hommes, Par conséquent, il y a un'atta 
chement, des liens très étroits centre !e chef 


M. Michel Madelin. Mesdames, Ies-ieurs, 


la querelle des chasseurs n'est j' Hoti- 
velle, elle est extrémement ancienne. on 
est obligé de constater que, chaque fois, 
les cnasseurs ont eu raison et que, cha- 
que fois, is ont été conserves 

Au demeurant, aux arguments d'ordre 
moral développés par M. Bolhfraud, Je 
Lens à ajouter un urguiment d'ordie maté 
riel qui est le suivant. Li cascrics, Îles 
quat rs, pardon! (Sourirt | h ‘urs 
à pied sont ainsi faits qu'Eis ont el 11S- 
truits spécialement uniquement pour 
EUX. 

C'est ainsi qui is beaucoup de peti- 
le villes dl Vosg vV à des quartiers 
jui ne peuvent être occupés que far des 
La is de cha irs el non pas par des 
detui-brigadi et dl I ner: 

M. le ministre di défense nationale a 
ben voulu nous dire qu'il ne s'ag it 
que d'un budget de transition et que nous 
Hi avi ictuelloment qu'un irhil'é ‘le 
nt tre ë a DA 

Qageons ' es 
bata Il EL ch I (AE: l 1Ine 
actuelle ir, datis nir, ! erI1ons 
certainement oblig e les rt 1 tels 
qu'ils ont toujours « tpplaudi ments.) 


Mme le president. Personne ne Germanie 


) 


la parole - 

Je nets RES 1 ixX | inendern l 

L'amendement est au pt n 

Mme le président. Je met uix Îe 
Chapitre 122 au chiff: I 3 Ii il5 
214.000) fran ? 

Le chantre 12 Œ Ce chiffre, est 
ad pile 

Mme le président. Chap. ! Solde 
des militaires el l1=] mibulite ion-acitt. 
vité, réform l nier MX) 1! ilS 
SMIC) fra y — (Adopte.) 





] 








Mme le président. 


1 


M. le rapporteur. 


(M4 


le rapporteur. 
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. le ministre 


4. le rapporteur 


mantstre. 


Mme Île président. 


guerre. 
pu 


noms 0e mn de 
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M. le rapporteur, Je regrelle m 
vois pas cet abattement. 


M. le ministre. C’est inscrit au bas du 

chapitre: « Abattement de 5 p. 100 du 

crédit, correspondant à une réduction de 
. 100 des effectifs sur l’année 1949 

Vo vez donc satisfaction. 

H. le rapP periqur, Il reste, monsieur le 

nnistre, _ si nous enregistrons avec 

| tion la réduction des effectifs civils, 

I ncore, et c’est le sens de 

1.000 francs, qu'il faut 

politique. Nous savons, 

crétaire d'Etat à la 

ous dira que Jes civils 


n’est 


ad 
euec lifs 


. ; 1n (J2Q , 
curs à CUX ut 1938, cé 


ra n suffisante. 


le secrétaire d'Etat à la guerre, Ils 
férieurs de 30 p. 100, 


M. le rapporteur. Nous savons qu'effecti- 
uJr] entre les deux guerres, une ceer- 
litique avait prévalu et qu'on avait 
le nombreux civils dans beaucoup 

méme dans les casernes. 
mumes pas du tout convaincus 
méthode excellente, et 
us demandons simplement au ETES 
, par cet abattement indicatif de 1.000 
d& Poursuivre cette politiq ie de 

ssion des effectifs civils. 


S liC £ 


ce soit une 


M. Île secrétaire d'Etat à r- guerre, Je 
ju di être sincère avec le Conseil de la 
publique et lui indiquer simplement 
‘actuelleme LE une menace pèse à la 


1.1 £ À 
tou es réduct 


| ] ns successives, 
Fan! que la réorganisation de notre admi- 
t l lisée, on 


istration militaire ne sera pas réa 
eXI Î les personnels 


ra au fait 
licenciés seront 


suivant : 
remplacés par du 


IOUS nous SOM- 

vons même Jutté contre 

ès nettement marquée. 

n souvent, quand on a réduit le nombre 
des personnels civils, on s'est aperçu que 
Ja réalisation de cette réduction ava it 
ent sr en compensation, une augmen!a- 
ton du personnel Inilitaire qui était em- 
pi VC da les services de linte ndance, du 
Inatérie & des transmissions, du génie, des 


troupes coloniales, du recrutement et du 


Trivés à 

rain!te 

1 Conse le la Ré- 
l'effort supplémen 

, ui Va nous obliger 

ce à des H- 

ad “pt endre des 


que nous sommes 


que nous avons Celle 


, 


pour éviler le 

militaires venus 

ls civils 

Nous commes arrivés à un niveau tei 
la réduction du personnel est très dif- 

* à obtenir sans une réorganisatis 


le de 1o l CT 


L 
in ge. 


le rappor: eur. on es 

» lt t = 4 abattement 

More ler à 

Car Si ion 

militaires, 

Huts con rions que ce serait au fond 

ue excel ite ho<e, Fe » secretaire 
d'Etat fait un siqne désapprobation.) 

la commission des 

d'Etat. 

AS INICUX que vous 

Hairaire, Mails 


doit Cire gcrée dans 


rélauire 


le Sel 
I 
| 


jious 


DiC Jul s Hi 


dans 





h " 
| lions S66.000 francs. » — 


Nous avons constat qu'à l'heure ac- 
luelle vous ne pouvez même pas ineor- 
porer les effectifs normaux. Nous consi- 
dérons qu'il n’y aurait aucune vité si, 
dans certains services tenus par des civils, 
vous pouviez incorporer des militaires, 


Mme le président. Monsieur le secrélaire 
d'Etat, demandez-vous que soit repris ef- 
fectivement le chiffre de l’Assemblée natio- 


nale ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. \on, 
madame le président. 


ep le président. Personne ne demande 
plus 1 a parole sur le chapitre 124 2... 

Je le mets aux voix au chiffre de 2.4 
millions 641.000 francs, proposé par 
commission, 

(Le chapitre 124 
adopté.) 


avec 


ce chiffre, esi 


Mme le président. « Chap. 125. — Person 
nels civils extérieurs, — Titulaires, 
tractuels, auxiliaires, — 
520.670.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etxt, 


ep 
CUIL 


Service de santé, 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'ai 
les mêmes observalions à présenter sur 
ce chapitre, ainsi que sur tous les chapi- 
tres suivants jusqu'à 136 inclus. 


M, le rapporteur. La commission main- 
tient son point de vue sur ces chapitres 
qui, tous, ont trait à la même question 
des personnels civils extérieurs. 


Mme le président. Personne ne demanda 
plus la parole sur le chapitre 125 ?.… 

Je le mets aux voix au chiffre de 520 mil- 
lions 670.000 francs, proposé par Ja com- 
mission. 

(Le chapitre 1%5, avec ce 
adopté.) 


chiffre, est 


Mme le président. « Chap. 126. — Per. 
sonnels civils extérieurs. — Titulaires, con- 
eg auxiliaires. — Service du maté- 
riel, 682.244.000 francs, » — (Adoplé.) 

« ur 127. Personnels civils exté- 
rieurs. — Titulaires, contractuels, auxiliai- 
res. — Service du génie, 641.109.000 
francs. » 

« Chap. 128, — Personnels civils exté- 
rienrs. — Titulaires, contractuels, auxiliai- 
res, — Service des transmissions, 512 mil- 
lions 19.000 francs. » — {Adüpté.) 

« Chap, 129. Personnels civils exté- 
rieurs, — Titulaires, contractuels, auxiliai- 
res — fJroupes coloniales, 96.8O4.UU 
francs. » — (Adoité.) 

« Chap. 130, — Personnels civils exté- 
rieurs., — Titulaires, contractuels, anxiliai- 
res, ouvriers. — Recrutement, 558.196.000 
fraucs. » — (Adopté.) 

« Chap. 131. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers, — Service de linten- 
dance, 2.062.304.000 francs. » — (Ado pte à 

« Chap. 132. — Personnels civils exté- 
lieurs — Ouvriers. — Service de santé, 
1.131.768.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 177%, — Personnels civils exlé- 
rieurs. — Ouvriers. — Service du maliéricl, 
3.263.8950.000 francs. » — (Adoy4é.) 

« Chap. 134. — Personnels civils 
ricurs. — Ouvriers, — Service du 
340.606.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 135. — Personnels civils cxic- 
WS. — Ouvriers. — Service des trañis- 
niissions, {79.672.000 francs. — {Adople.) 

« Chap. 136. — Personne:s civils exté- 
rieurs. Ouvriers, — Troupes coloniais, 
61.250.900 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 137, — Traitements 


congé de Jongur 


EX (0 
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( 
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D iii 
chap. 138, — Reclassement de la fonc- 


ton publique 
159. 000 francs » 
voie d'amendement (n° 61), Mile Mi- 
er »nt et les membres du groupe 


(guerre), 4.197 millions 


L'UE 


l'ai 


I k 
communiste et apparentés proposent de ré- 
quire ce crédit de 1.000 francs et de le ra- 
mener en conséquence à 4.197.461.000 
fran ni 

La parole est à Mlle Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont, À ce ch: ipitre S sont 
j des crédits pour le reciassement 
de la fonction publique. , 

mements pris, il s’agit seulement 

de ‘uxième tranche pour les fonc- 
i il es et emp:oyés dépendant des se- 
attariats d'Etat à l'air, à la guerre et 

lité, ces fonctionnaires réclament 
h troisième tranche à partir du 1“ go 
; te année. Ms réclament aussi le mi- 
! n vital de 15.500 francs qui n'est, 


tes, pas la titulanisation des 
3.000 francs de prime pour 


revalorisation de 


;s trop élevé, 
ÿ res €t 
ceux qui attendent la 
tement. 

Je signale, en passant, 
sont ouvrier de la défense 


combien le per- 
nationale, 


q 'agisse de l'air, de la guerre ou de 
h ne, perçoit des salaires qui sont 
ex ement bas, beaucoup plus bas que 


il faut 
> salair ts, 


da Le secteur privé. Pour eux, 
s'occuper de la revalorisation des 
et cela très rapidement, 

Je voudrais dire aussi que les fonction- 

res se sont joints à lous ceux de la 
fonction publique pour protester, le 15 
juin, et nous nous élevons contre le blâme 
mligé à ces fonctionnaires. Nous nous 
éevons aussi contre les méthodes poli- 

qu'instaure le Gouvernement. 
tue Île ment, une pression est faiie par 
nistère de l’intérieur auprès des di- 
us des étab'issements d'éducation na- 

pour avoir la liste des grévistes; 
( hefs d'établissements ont éconduit 
ks émissaires du ministre de l’intérieur 
comme il se devait, car ils ne doivent pas 
de compte à M. Jules Moch, (Très bien! 
très bien! et applaudissements à l'extrême 
nut he.) 

En votant l'amendement que je présente 
au nom du groupe communiste et qui tend 
à une réduction indicative de crédits, vous 

ipuierez les revendic: tions des fonetion- 


naires et employés des différents minis- 
ti en même temps que vous manifes- 
terez votre volonté de voir réaliser les 
hrunesses qui leur ont été failes et en- 
fin appliquer le statut de la fonction publi- 
41e voté par le Parlement. (Applaudisse- 


ts à l'extrême gauche.) 


M. le ministre. Si Mile Dumont volait 
l'ensemble du budget, nous pourrions 
etre prendre en considération quel- 
ines (les observalit ins qu'el lle a pre 


Pui= qu cile ne le vote Pas, à qu D 


M. Marrane. ]!l est bien souvent arrivé 
M. Ramadicr, au nom dn groupe Socia- 
d faire des pop sitions dans ce 
sans pour autant voter le budget! 
Mile Mireille Dumont. Il y à des chapi- 
que l'on peut facilement réduire, ce 
ceux qui ont trait à la guerre. Ceux 
it rail aux conditions de vie des 
curs doivent, au contraire, ètre 


4, le ministre. Si on réduit les chip ires 
; 


trait à la défense nation Hi : 
supprimer le budzet! 
Mme le président. Quel et l'avis de la 
) 
SION ? 





commission re- 


M. le rapporteur. La 


pousse l'amendement. 


Mme le président, Je mnels aux voix 
l'amendement, repoussé par la commis- 
sion. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président, Je mets aux voix le 
chapitre 138 au chiffre de 4.197.462.000 
francs proposé par la commission. 

(Le cha] itre 138, avec ce l {fre est 
(4 li té 


JUL . 


partie. — Matériel, fonctionn ent 
des services et travaux d'entretien 


Mme le président, « Chap. 316, — Ali- 
mentation, 10.%2.168.000  frain — 
(Adopté...) 

« Chap. 317. — Chauflage et lairage, 


1.057.100.000 francs. — (Adopté 
« Chap. 318. — Habillement et campe- 


ment, — Programmes, 4.059 milions de 


francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3182, — Flabill erment et campe- 
ment. Entretien, 3.605.550.000 francs. 


— (Adopté.) 
« Chap. 3183, — Couchage et ameuble- 
ment, 479.900.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap 319. — Service de 
2.471.590.000 francs. » — {Adopité.) 
« Chap. 320. — Indemnités dé déplace- 
ment, 1.350.756.000 francs. » 


La parole est à M. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Au 
chapitre 320, la commission propose un 
abattement pour obtenir la réduction des 
indemnités qui sont affectées aux frais de 
déplacement. 

Je dois indiquer au Conse:] que les cré- 
dits qui-sont dema 
ceux qui avaient été obtenus l'année der 
nière, malgré une augmentation de 
30 p. “ Ü des frais de déplacement inter- 
venue depuis. D'ailleurs le ministère des 
finances avait trouvé, au moment de l’éla- 
boration du budget, que nos timations 
étaient insuffisantes ; 11 nous ax ait 


santé, 


d'Etat. 


le secrétaire 


Inere 


incités à augmenter notre demand” de cré- 
dits. 

Le Gouvernement demande done le ré- 
tablissement du crédit de 10 millions qu 
la commission veut supprimer, H n'ose pas 
aller jusqu’à solliciter le rétablissement 
des 1% millions que FAssemblée national 
a déjà abattns, mais il estime que le de. 
pitre est doté d’une facon très stricte, et 
que l'abattement de ! nimission cles 


finances du 


s’ajoutant à l'abattement qui a déjà été 


volé par lPAssemblée 
une atbputation vérilablement trop for 
Mme ie président, La parole est à M 


rapporteur. 


EE h ls , 
M. le rapporteur, Mesdames, miessteul 
la commission des finances à effectivement 
viouté un battement | 19 million 
\ aix nl | 
9 1 * ‘ 
ibattemeut de 1% millions déjà tu 
} } l'A } : 
{ Cia } tre ll 3 (à } 
Pourquot ? 
Pour: deux cf) le ' 
‘]° bord, p ! [' l | {1 { 
t L " 
pit les eTCGS Vi bi nt tro Ï 
1! * ' tit ! 
lanis pour les dej ‘HeHts HAIVIUUEIS 
Nous trouvons, par excinmple, 125 ImHihot 
de crédits pour le régi e l'abontiegnent 
10) millions pou! | rirl toire bonne- 
ruent et ce 1 rit } | “men 
Li 1 1 
de troupes n ] | { le Ji 
i 1:40 ] 1 r + { ft 
» 1 «4 i l À i } 
‘ 
LLU: | 


l 
Conseil de Ja R‘pubiique | 





Il y a une autre raison, c’est que nous 
voyons également un crédit de 414 mul- 
lions pour les changements de résidenee. 
Là aussi, la commission a eu l'occasion de 
dire à plusieurs reprises qu'il y avait de 
trop nombreuses mutations dans l'armée, 
qu'al fallait y mettre un terme et qu'il ne 
ilait pas pratiquer la politique des petits 
pois dans la martuite qui montent, qui des 
qui rem ntent. Sourires.) Poun 


ni iCne et 


toutes ces raisons, un abattement important 
6 lmposait. 
Nous SOMMES, à Ce SU}: l, en CORICUrUANCE 


ndés sont équivalents à | 


5 TE |] : + , 
aiiOiadie co! sf iue | 


d'idées avec l'Assemblée nalionale qui, 


elle, mputé de 14 millions ce cg rer 
La commission des finances insiste, ap 
les indications très nettes que je vi iens de 


l'abattement euyplé- 


produire, pour que 
de 10 millions soit voté par le 


mentair 


Conseil. 
Mme le président. Monsieur le secrctaire 
d'Etat, vous demandez a retour au chiffri 


de l'Assemblée nationale ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Oui, 
madame le président. Je veux faire remar 
quer à l'Assemblée que dans les crédits 
li nt demandés, 1l y a nécessité di 
faire face aux déplacements des familles 
des mililaires. Quand un militaire de car- 
rière, par exemple, part aujourd'hui en 
Indochine, il est très fréquent que «a fa- 
mille quitte la garnison où elle avait ac- 
compagné jusque-là le chef de famille. 
Lorsqu'un mililaire prend sa retraite, Les 
mémes frais s'inscrivent également, 

J'insiste beaucoup pour le rélablissement 
iu crédit, parce que, dans ce domaine, 
nous 4vons fait un très gros eflort depuis 
un an pour éviter les mutations excessives. 
En fait, c'est une réduction de 30 p. 100 
du volume de ces déplacements qui est 
imposée par la hausse de 30 p. 100 des 
tarifs, J'estime que le Conseil de la Répu- 
blique urrait étre satisfait de l’abatte- 
ment, Fe qu'il di atif, qu a déjà prononcé 
J'A cmbtée nationale. 


“ime le président, Le Gouvernement de- 
ha ide la pris { 181 }: rallon di = 

pté pat l’Assemblée nalionale. Quel est 

iVIS dl L COIHONSSION ? 

M, le rapporteur. La con S10] 


q InCme hibcre sur i qu sion Ji ti 


Minc le président, Ji - ( il 


La bi ci situ tit bO)tir ! RE 


Mme le rresident. la: d’an 10« 


nme Marie Roche. \ cn t 
L [] " 


& to 
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cs : Fe « . . 
M. le ministre de la déf nationale Mme le président. Chap. 221, — Trans- } met pas l'installation des familles d'ins 


répondant à notre ami Tourné qui le dé- 
fen jait à l’A emblée nationale, a eu cette 


, 
réponse à laquelle 1] travailleurs seront 


certa ent très ible « Pour ré- 
duire les à de ce chapitre, il n'y 
avait qu'à noins de troubles dans 
le pa 

Je ft l | respectueust nt au 
{ rnement que le lourd budget qui 
Ii est présenté a été établi par lui et 


que, seul, il porte la réspon ibilité des dé- 


penses que pour no part nous lui de- 
TI lons toujour l ette f : enrore,. 
de diminuer 

Pense-t-on que la Pop lation n'est pas 
émue devant les charges fiscales de plus 
en plus lourdes ? Croit-on que l'on puisse 
encore l'abuser par des mensonges d'équi- 
lil re fictif ? 

Les troubles, monsicur le ministre, ils 
viennent de la misère que vous imposez 
aux mA laborieuses exigeant d'elles 
ce lourd tribut de £ ne viennent 
pas de nous 

Les mineurs \ ] le ivez bien, lut- 


obtenir des 


taient pour conditions de vie 
normales et c'était bien naturel. 


Dans votre parti, monsieur Ramadier, 
loxmqu'on ne détenait pas encore le m 
nistère de l'intérieur, on trouvait cette 
lutte absolument naturelle et l’on n'ad- 


mettait vas d'être accusé de susciler les 
troubles, Mais aujourd'hui, le part et les 
hommes ont tellement changé que les le- 
cons du passé sont, non seulement ou- 
blites, mais renictes. 

Des troubles, messieurs du Gouverne- 
ment, il y en a et de nombreux. Les lois 
sociales bafouées en font naître tous les 
jours, l’impossibiiité pour les familles 
d'envoyer, faute d'argent, les enfants en 
vacances, en suscite au cœur des mères; 
la misère et la désesptrance des vieux de 
France, sont des éléments de froubles; 
la guerre froide qui peut devenir chaude 
trouble chacun de nous, Exclamations au 
centre et à droite.) 

M, le ministre, Je vou ie du sou- 
hait. 


Mme Marie Roche. loin de 


renier 


les susciter, 


nous vous donnons, pour notre part, de 
précieuses indications pour les faire ces- 
ser. 


Augmentez les salaires! Relevez au taux 
modeste que nous indiquions l'allocation 
des vieuxi Cessez la guerre au Vietnam! 
(Erclamations au centre.) 

Cessez la préparation d'une défense con- 
{re un agresseur supposé qui, vous le sa- 
vez bien, ne menace pas! Faites une poli- 
tique de paix et une politique sociale ! 
Les crédits que vous nous demandez se- 
rout disponibles pour des œuvres de vie. 
Vous n'aurez plus à détourner la troupe 
des occupations qui lui sont propres pour 
les affecter à la police répressive, parce 
qu'il n'y aura plus de troubles. Tout cela 
avait été promis lors de la libération na- 
tionale 

En tenant les promesses, monsieur le 
Jninistre, on évite les mécontentements. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


' 


Mme le président. Je mets l'amendement 
UX VOIX, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. Per:onne 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 320 au 
chiffre de 1.3350.736.000 francs proposé pal 
Ja commission. 

{Le chapitre 
adopté.) 


ne demande 


320, avec ce chiffre, est 








ports, 3.620.000.000 de francs, » — 
idopté.) 

« Chap. 322. — Logement et cantonne- 
ment. 309.000.000 de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 323. — Instruction. — Ecoles. — 
Recrutement, 803.499.000 francs. » 

Par voie d'amendement n° 40 M. Boli- 
fraud propose de réduire ce crédit de 
1.000 francs et de ramener en conséquence 
la dotation de ce chapitre à 803.498S.000 
Î1 iCS, 


à M. Dolifraud. 


M. Bolifraud. Mesdames, messieurs, au 

urs de nos discussions budgétaires pré- 
sentes, relatives aux dépenses militaires, 
où nous tendons tous au redressement de 
notre armée, chacun pense, à juste titre, 
que l'un des éléments essentiels de ce 
redressement est la possession d’un maté- 
riel moderne, sans lequel aucun espoir de 
victoire ne saurait être valablement for- 
mulé. 

Il convient donc, pour le proche avenir, 
l'autoriser le maximum de fabrication, ce 
qui permettra une réduction aussi impor- 
tante que possible des effectifs militaires 
à entretenir. 

Ceci est valable pour les cadres. La quan- 
ité des officiers doit ètre contenue au 
maximum; mais — et c'est là l'objet de 
mon intervention — nous devons assurer 
en même temps et d'autant plus leur qua- 
lité, en particulier leur qualité morale. 

Actuellement, les officiers d’active sont 
formés à l'école interarmes de Coëtquidan, 
dont chaque promotion comprend pour 
une moitié des jeunes gens recrutés au 
concours parmi les étudiants et pour l’au- 
tre moitié des militaires choisis dans les 
troupes parmi les chefs de Corps. 

Laissant de <ôté l'aspect technique de 
la formation, je me bornerai à son aspect 
psychologique. 

En 1948, s'est trouvée réunie, à l’école de 
Coëtquidan, une promotion de 539 élèves, 
dont 254 ont été recrutés par concours el 
285 ont été choisis dans les corps de 
troupe. , 

A leur sortie, les 254 jeuhes gens qui 
ont été recrutés par concours auront drcit, 
pour cette raison, au titre de Saïnt-Cyriens. 

Dès l'abord, et vous le sentez bien, …àl 
y à Jaas celte siluation quelque chose 
d'illogique, 12 terme de Saint-Cyrien ne 
correspond pas à un titre, c’est un état 
d'esprit, De aeux choses lune, où bien la 
formation donnée à Coëtquidan abceutit à 
former des esprits saint-cyriens, c’est-à- 
dire des esprits voués à la discimine, à 
l’'abnégalion, au sacrifice, au raépris de 
la mort et surtout, c’est là l'essentiel, aux 
traditions de leurs aînés et, dans re cas, 
lous ceux qui en sortent doivent être @es 
Saint-Cyriens: ou bien on ne parvient pas, 
sur ce plan, au résultat escompté et alors 
ne nous berçons pas d'illusions et ne va- 
rons pas certains de nos jeunes ofGciers 
d'un titre sans substanree. 

Pour ma part, je pense que les traditions 
qui ont fait la lignée de chefs illustres tels 
que Chanzy, Garnier, Gallieni, Gouraud, 
Lyautey, Catroux, de Lattre, Juin, Montsa- 
bert — je n'en cite que quelques-uns — 
auxquels on peut ajouter encore Paul Fa- 
peyre, qui se fit sauter dans son fortin, 
cotume sous-lieutenant, Bournazel, le dia- 
ble rouge, et celui qu'on peut mention- 
ner en dernier parce qu'il est encore tout 
près de notre cœur: Leclerc, se perpétuent 
à Saint-Cyr- l'Ecole plus que partout ail- 
leurs 

Or, dans quelle situation nous trouvons- 
nous ? Coëtquidan est dès maintenant dis- 


1! 
La parole est 


cuté pour des raisons d'ordre matériel, On 


s'aperçoit notamment que le Camp ne per 








tructeurs et de professeurs dans des cop. 
dilions acceptables. 

Le recrutement de cadres de valeur s 
trouve paralysé par cette situation, 

D'autre part, on n’a pas à sa portée ss 
professeurs de l’enseignement supériey 
de Paris qui se faisaient un devoir de w 
nir périodiquement dispenser aux futur 
officiers Ja culture générale qui leur eg 
nécessaire et indispensable s'ils veulent 
accéder an brevet d'état-major et au hat 
commandement, 

On envisage done d’abandonner Coùt 
quidan. 

Est-ce à dire que le retour de l’école y 
Saint-Cyr est prévu? Il ne semble pas, 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre a dt. 
claré à la commission des finances qu'on 
pourrait se tourner vers la région pari. 
sienne pour favoriser les candidatures, en 
raison de l'attrait de Paris, mais que Saint. 
Cyr n'offrait pas de possibilités de mangw 
vre suffisantes. | 

C'est ici que je veux dire à M. le mi. 
nistre que l'argument « manœuvre » n'est 
pas rigoureusement exact, Il y a à quel 
ques kilomètres de Saint-Cyr-l'Ecole un 
de nos camps d'entraînement les plus mo. 
dernes: celui de Frilense. 

Et puis n'y a-t-il pas lieu de les envoyer. 
comme cela s'est fait de tout temps, st. 
Journer et manœuvrer pendant au moins 
trois mois dans un camp tel que Sissoun 
Mailly, Coëlquidan, comme cela se fitt 
jours ? 

En second lieu et surtout, c’est mécon. 
naître l'esprit de Saiat-Cyr que de pense 
que les descendants des 40.000 jeunes off. 
ciers sortis de l’école, dont plus de 8.4 
sont tombés au champ d'honneur, aspi- 
rent à être Saint-Cyriens uniquement pou 
pouvoir passer le week-end à Paris. Ce 
n'est là qu'un élément secondaire de h 
question. 

Dès longtemps avant leur présentation 
au concours, les élèves des Iycées, en par 
ticulier ceux des Corniches de France, cul 
tivent le souvenir des anciens, aspirent à 
puiser à la vraie source les sentiments 
d'honneur et de dévouement dont ils sen 
tent qu'ils doivent être les dépositaires. 

Le général du Vigier, ex-Saint-Cyrien 
lui aussi, s’exprimait ainsi à Mulhouse 
« Ne l'oublions pas, un chef engage dan: 
la bataille beaucoup plus que sa vie, ce 
qui serait peu, mais jusqu'à son honneur 
Et, c'est ce qui fait Ja grandeur de nor 
vocation militaire! » 

Puisque les murs ne sont plus auxque* 
s’accrochent, avant tout, les traditions 
que du moins soit à nouveau donnée à 
nos jeunes candidats officiers la possibi- 
lité de cultiver sur place la foule des tra- 
ditions centenaires, si riches et si puis 
santes, dans un immeuble, modern: 
certes, mais qui restera baigné, pour eux 
de souvenirs importants. 

Nous croyons savoir, selon une décla- 
ration faite à une cérémonie, qui eut lieu 
tout récemment sur les ruines de lécole, 
: mo M. le ministre de la défense nationale 
demande en ce moment même au minis 
tère de l'éducation nationale d'abandon- 
ner son projet d'installation, au lieu et 
place de l’ancienne école, d'un lycée de 
Jeunes filles, et de lui rétrocéder le terrain 
qui lui à été attribué au lendemain de là 
Libération. 

Si cela est vrai, cela indique que M. !e 
président Ramadier est d'accord avee mn 
et la présente intervention inclinera, je 
l'espère, M, le président du conseil à art 
trer les positions dans le sens que j'estime 
favorable, 

Si le ministre de la défense nationale 
n'envisage pas actuellement la réinstaila- 
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tion de Pécole spéciale militaire de Saint- 
cyr, je lui demande instamment de recon- 
sidérer la question en donnant tout le 
poids qu'il convient à l'élément moral. 
Mesdames, messieurs, l'abattement de 
1.000 francs que je soumets à vos suffrages 
vise à provoquer :. réinstallation °de 
l'école spéciale militaire à Saint-Cyr. C’est 
mon sens une mesure qui accroîtra la 
leur morale de notre corps d'officiers. 
ba matériel certes; des effectifs réduits, 
veux bien. Mais aussi, dans tous’ les 
5, un moral des cadres à toute épreuve, 
qualité sans laquelle le matériel, si puis- 
sant qu'il soit, perd toute sa valeur. 
N'oublions pas qu'à l’école spéciale mi- 
aire de Saint-Cyr, en plus des grands 
ms que j'ai cités tout à l'heure, ont été 
‘ormés quatre sur cinq des commandants 
l'armée de 1914, cinq sur sept de ceux qu; 
mmandaient à la bataille de la Marne et, 
plus près de nous, les 97 élèves et les 25 
fficiers instructeurs de la seule promo- 
n Marne et Verdun (1937-1939) qui, par- 
s allégrement en 1939, ne sont jamais re- 
venus, ainsi que les Morel, Tisné, Guvot, 
\njot, dont les noms clandestins furent 
bien connus des maquis de France. (Ap- 
laudissements.) 


} 


Mme le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le rapnorteur, La commission s’en re- 


met au Conseil. 
Mme le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernemeont ? 


M. le ministre. Il est certain que l'om- 
bre de Mme de Maintenon vient errer sur 
les ruines de Saint- Cyr et que s’y livrent 
parfois des batailles entre Esther et Assué- 


LUS. 

Nous essaierons de faire triompher 
suérus, Mais que l'on ne vienne pas, de- 
main, pleurer au nom d'’Esther ! (Souri- 


10%: 


M. Michel Madelin. Je demande la pa- 
role yrour expliquer mon vote. 

Mme le président. La parole est à M. M: 
chel Madelin 


M. Michel Madelin, Il est tout de mème 
regrettable que l’on soit obligé à propos 
d'un budget, de parler de ce problème 
essentiel de la formation des cadres de no- 
tre armée. C'est un sujet très vaste et qui, 
à lui seul, nécessiterait un débat. 

A côté des arguments que vient de vous 
exposer M. Bolifraud, j'ajouterai qu'autre- 
fois l’école spéciale nulitaire de Saint- 
Cvr formait des officiers, non seulement 
pour l'infanterie, mais aussi pour l’artille- 
rie coloniale, la cavalerie et l’armée de 
l'air. Je ne sache pas, notamment, que, 
dans Parmée de l'air, les Saint-Cyriens 
aient pu décevoir, bien au contraire. 

Une petite tournée que j'ai faite dans 
différents lycées qui préparent Saint-Cvr 
m'a montré que si, dans l'Eglise, il y a 
des évèques in partibus infidelium, le titre 


de Saint-Cyrien ressemble un peu trop à 
ce titre là. 

Certes, si l’on veut que nos jeunes ge 
préparent à nouveau Ja carrière militaire 


il faudrait faire de 
un évêché réel. 
e et non pas seulement un 


et l’école de Saint-Cyr, i 
celte école, j'allais dire 
une école réell 
litre fictif. 
C'est poul 
de M. 


quoi je voterai l'amendement 


Bolifraud. 
Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je mets aux l'an 
M. Bolifraud 
{L'amendement est 


Voix 


adopté.) 





As- | 





Par voie d'amende- 
Alric et les membres de 
la commission de la défense nationale pro- 
posent en outre de réduire encore le cré- 
dit du chapitre 323 de 1.000 francs et de le 
ramener, en conséquence, à S803.497.000 


Mme le président. 
ment (ne 54), M. 


rancs, 

La parole est à M. Alric. 

M. Alric. La commission de la dé- 
fense nationale a déposé cet amende- 


ment sur le chapitre 323 et aussi sur le 
chapitre 324, dans le seul but d’avoir quel- 
ques explications ou l'opinion du Gouver- 


nement sur les considér: tions. générales 
que j'ai présentées à la tribune tout à 
l'heure en ce qui concerne l'instruction 


et de la réserve et 
postmilitaire. 


à M. le 


militaire de l’active 
la préparation prémilitaire et 


Mme le président. La parole est 
secrétaire d'Etat à la guerre, 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je 
voudrais apporter quelques explications à 
la suite de la demande de M. Alriè, 

Actuellement, notre armée de terre a un 


encadrement qui est soigneusement jins- 
truit dans une série d'écoles dont l'effi- 
cacité est réelle. 

Au lendemain de la libération, nous 


avons peut-être une floraison trop grande 
d'écoles et nous avons été amenés, au 
cours de ces derniers mois, à en réduire Je 
nombre et à concentrer nos efforts qui ont, 
nous-en sommes persuadés, donné des rc- 
sultats satisfaisants. 


Les officiers qui encidrent nos unilés 
sont fanatiques de leur mélier, Is ont, 
dans les différents rapports que nous 


manifesté 
même. 
cours 


avons demandés sur le moral, 
très sincèrement et très crûüment 
quelquefois, leurs désirs; et si, au 
des années précédentes, les rapports sur 
le moral contenaient énormément de re- 
marques sur la situation matérielle faite 
aux militaires, les derniers rapports reçus 
depuis trois mois comportent essentielle 
ment le souci de voir augmenter les trou 
res qui sont mises entre leurs mains 

L'état d'esprit des cadres à « tenu » en 
dépit des difficultés matérielles et mora- 
Jes suscitées par les opérations d’Indo- 
chine 

Je dois indiquer qu'en ce qui concerne 


les cadres de réserve le Gouvernement a 
pensé qu’en l'absence d’une doctrine de 


mobilisation de la nation tout entière et, 
par conséquent, de Ja mobilisation des ca- 
dres de réserve, il était indispensable de 
poursuivre l'éducation, la formation et le 
contrôle des qualités des cadres ou des 
spécialistes qui ont fait la campagne de 


1914 ou qui, depuis'la Libération, ont reçu 
une instruction militaire très poussée, 
C'est pourquoi, cette année, les crédits 
qui sont inscrits au chapitre de « convoca 
ly 


réservistes » peuvent surpren 
libellé assez suceinct: « Convo- 
2.820 officiers pendant un 


lion des 
dans leur 
cation de 


4.100 so'is-officiers et hommes de troupe 
pendant un mois ». Il va sans dire qu'i 
s’agit là d’une présentation budgétaire 
mais que l'effort se traduit tout autrement 
et que, dans le détail que je vais vous 
donner, il marque le souci du Goux 
ment de maintenir, aux cadres et aux spé 
cialistes qui ont véritabler { ( | 
tion militaire rne, ] ( 
ICACIté 
En effet “AA | 
procèdent dé ntent p} a 
réservistes dans iles conditit SUIX Le 
nn premier jIeu, appel ue s.UU00 a ra 
sous-lieutenants et lient ts d'’infante 
| rie ou de l’arme blindée en périod de 
50 Heures pour \ 1 1 } 








| 
F 


physiques, leurs qualités techniques et ine 
teliectuelles, pour décider de leur maine 
tien dans J’arme ou de leur mutation, du 
maintien ou du changement de leur affec- 


tation de mobilisation; en second lieu, 
formation et perfectionnement de cadre 
spécialistes d’états-majors, des transports, 
des chemins de fer et du chiffre, par des 
cours de formation d’une durée de trois 
semaines environ; des voyages d’études 
pour l'entretien et le perfectionnement de 
certains spécialistes pour une durée ‘1e 
quinze jours à un mois; en troisième lieu, 
appel dans chaque région de %0 à 400 as- 
pirants ou officiers pendant une période 
de quinze jours, pour permettre aux come 
mandants de région de soumettre ces as- 
pirants et officie rs de réserve de tous gr 


des, convoqués en principe dans leur unité 
de mobilisation, à des exercices de corps, 

des écoles à feu, des manœuvres régiona- 
les; enfin convocation des sous-officiers 
et hommes de troupe volontaires avant 
des titres de guerre, dans les écoles d’ap- 
plication. afin de leur permettre d'accéder 
au grade de sous-lieutenant de réserve à 
l'issue d'un stage d’un mois, effort permet 


tant de donner à 600 volontaires ia possie 
bilité d'accéder à ce grade de «ous '"'ente- 
nant de réserve. 

Je reconnais que le total des crei est 
minime. L'utilisation a été envisagée de 
façon à pouvoir vérifier la capacité des 
hommes, des spécialistes et des cal jui 


ont recu une formation militaire «4: guerre 


moderne, et de donner la possi bilité er 
tains d’entre eux d'accéder, dans ir 
de réserve, à un lens supérieur 

En ce qui concerne la préparation mie 
laire, la réduction des crédits est certai- 
nement sérieuse. Elle a été accepiée par le 
Gouvernement en fonction d'une expé- 
rienice qui avail été poursuivie depriis 1a 
libération et qui n’a pas apporté les résuk 
tats primitivement escompiti 

Nousavons eu, depuis la libération, beau 
coup de mécomptes avec la préparatir, mie 
litaire, et celle-ci nous apparait essentiel. 
lement comme devant constituer 1a possi 
bilité pour un jeune homme de manifester 
son goût pour la chose militaire et, por là 
même, d'être choisi dès son .nec”, t'on 
por devenir un des « 16 
notre défense nationale 

Actuellement, il nou () 
service prémiilaire marqué par cel NO- 
tion de volontariat donnerait peut-être des 
résultats bien supérieurs à ceux qi us 
avons obtenus à grand frais lepu t Eibé- 
ration, sous Île signe de ob iti 

En effet, en l’absence di décis l= 
melles prises par le Parlement en 
fait, le Gouvernement est là esser E 
ment pour exécuter les décisions di ir- 
lement — e! étant donné les indicat i 
nt été fournit par 16 pariement 1 
ours ICS (e o Us { 1 Le 0 r't 15 
vons él 10 r plu 
Hérement ] IC é fl l 
ractère de \ intariat ju ] { 
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W, Alric. Après les explications que vient 
de nous fournir M. le secrétaire d'Eiat, la 
coïniuission de la défense nationale, peut 
esycrer que l’on a déjà amorcé ce qu'elle 
suggtre et elle peut espérer qu'on pourra 
l'armeliorer. 

J'insiste cependant sur le fait que, moi 
au:si, je disais tout à l'heure que certaines 
clu<es ont été réalisées qui ne sont pas 
as:e7 efficaces. Etant donné que j'ai mis 
sou: le signe de l'efficacité l'intervention 
qu: j'ai faite, au nom de la commission, 
je ne puis que souscrire à cette recherche 
de l'efficacité. 

J'espère que petit à petit on arrivera à 
an .Cliorer ces choses et à utiliser ce dont 
nous disposons pour la préparation mili- 
taire. En particulier, pour les.çcadres, qu'on 
ali-ra à utiliser les grandes écoles en 
leur donnant un statut militaire et qu'on 
au!: ainsi pour les officiers une formation 
excellente el peu coûteuse. Cela pourra 
être élendu aux cadres et aux hommes 
sois le signe du volontariat eorume le di- 
Sail V. Je secrélaire d'Etat, 

L'un autre côté, j'insiste sur k question 
dc- réalisations nouvelles, dans le genre 
du riatériel d'instruction, à base d’éduca- 
tiuc des réflexes, et sur le noyau essentiel 
que ces réalisations peuvent constituer 
pour réaliser efficacement Finstruction 
postinilitaire. 

Lx réponse de M. le ministre va, je crois, 


dur le sens que nous avons indiqué et 
ptit permettre des espoirs, et nous reti- 


Ton, en conséquence, les amendements 
sur is chapitres 33 et 324. 


Mme le président. Les amendements 
n°* 4 et 54 de M. Alric sur les chapitres 
#2 ct 22% sont donc retirés. 

M. André Diethelm. Je demande la pa- 
role 


Mme le président. La parole est à M. An- 
dré Dbicthelm. 


M. André Diethelm. Je désire répondre 
à M. le ministre et à la commission. 

Je suis vraiment surpris que les mi- 
ni:tres qui sont devant nous, et dont nous 
€txliaissons l'appartenance politique, se 
po-cut en adversaires de la préparation 
Miilaire obligatoire. 

Pourtant, la préparation militaire obli- 
galoire constitue, em vérité, un des roua- 
ge: essentiels de la défense nationale 
‘un Etat moderse; bien plus: eette obii- 
ation est la clef de toute réduction de 
a durée du service militaire, et, par là- 
mène, la source d'économies importantes 
€n luatière de budget militaire. 

Et comment, aussi, ne pas relever Ja 
déclaration de M. Max Lejeune, d'après 
laquelle le Gonvernement n'a pas de doc- 
trine en matière de mobilisation ? Si le 
Gouvernement avoue ne pas avoir de doc- 
&rine en matière d'emploi de toutes les 
ressources du pays pour le temps de 
guerre, je me demande, en conscience, à 
quoi serviront les milliards que nous 
allons voter. 


M. Ternynek. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ter- 
nynck. 


M. Ternynck. Je demande la permission 
de reprendre en mon nom l'amendement 
sur je a mb 323, —— je regrette de voir 
notre collègue, M. Alric, abandonner. 

En effet, en matière d'instruction et en 
matière de recensement, il X a actuelle- 
ment, dans Ce pays, un découragement 
chez Ies officiers de réserve. Chaçue sait 
que. s’il est absolument indispensable 

‘avoir des officiers d'active, réellement 





très bien instruits, de toute facon, quelle 
que soit la forme de la guerre future — 
ue LOU ne pouvons pas connaître — 
il est malgré tout indispensable de main- 
tewir le potentiel moral de ce pays, 
comme plusieurs orateurs l'ont dit hier et 
aujourd'hui, d’une fason très élevée. 

IL faut que, dans ce pays, nous retrau- 
vions des chefs. Ces chefs, nous les trou- 
verons en particulier dans Je cadre des 
officiers de réserve, de €ces officiers de 
réserve qui nous ont permis de gagner 
la guerre de 1914-1948, avec, bien en- 
teodu, l'appui des officiers d’active de- 
vant lesquels je m’ineline. 

Mais, dans ce domaine mora!, je me per- 
mets de traduire le découragement pro- 
fond qui existe pour les officiers de ré- 
serve, dont une très grosse proportion 
n'est même pas recensée et qui, si, hélas! 
une mobilisation se produisait demain, 
ne sauraient souvent pas où ils devraient 
aller. 

Je ne parle pas d'avancement: nous ne 
demandons ni galons, ni quoi que ee soit, 
mais seulement la possibilité Ge faire no- 
tre devoir une troisième fois pour ceux 
qui l'ont déjà fait deux fois. D'autre part, 
je voudrais que lon revienne aux for- 
mules de l’entre-deux-gnerres, bien que 
je doive reconnaître que le potentiel} mo- 
ral des officiers de réserve n'a pas été 
en 1999 celui que nous avions connu en 
1914, eeei dit sans vouloir oser les 
vieux aux jeunes, Mais j'estime que, 
malgré tout, les centres de perfectionne- 
ment des officiers de réserve, qui étaient 
des organismes extrêmement Pa coûteux, 
sont absolument indispensables actuelle- 
meni. 

Les officiers de réserve, îrés convam- 
eus de leur devoir, sont vraiment angois- 
sés en pensant que si une guerre se pro- 
duisait demain, ils seraient incapables de 
tenir leur place pour deux raisons: 
d’abord parce qu’ils ne sont pas recensés, 
d'autre part, paree qu'ils risqneraient de 
pe pas être à la hanteur de leur tàche, 
car ils ignorent absolument toutes les for- 
mes du combat moderne. 

Ceux, qui, comme beaucoup d’entre 
nous, ont passé quelques années de leur 
captivité en Allemagne, en Pologne ou ail- 
leurs, sont revenus très angoissés. Cer- 
tains d’entre eux n'ont pas pu participer 
aux campagnes de 1944 — ils le regrettent 
d'ailleurs — et ls n'ont pas pu se familia- 
riser avec les méthodes de combat mo- 
dernes. 

J'insiste beaucoup et très amicalement 
auprès de MM. les ministres pour que le 
recensement des officiers de réserve soit 
fait et qu'on envisage le plus tôt possible 
ta remise en marche des centres de perfec- 
tionnement; ou alors, ce qui serait peu 
coûteux, et éviterait des frais de déplace- 
ment, on pourrait donner aux associations 
d'anciens officiers qui ne sont pas des qué- 
mandeurs de décorations, croyez-le bien, 
des conférenciers, des instructeurs qui 
viendraïent les mettre au courant des for- 
mes de combat modernes, 

Je crois qu'il faut pärler de ta carte de 
surclassement, moyen qu'on avait trouvé 
pour encourager la fréquentation assidue 
et active des centres de perfectionnement, 
car tout le monde n'est pas totalement dé- 
sintéressé, et je le regrette, 

H faudrait que MM. les ministres de la 
défense nationale ne craignent pas de de- 
mander au conseil des ministres l'institu- 
tion nouvelle de cette carte de surclasse- 
ment qui ne diminuera en rien les recct- 
les du chemin de fer et n’augmentera pas 
non plus leur déficit, C'est le moyen d'at- 
tirer les gens qui, voyageant habituelle- 
ment en 5° classe, sont heurcux de prendre 





——— 
place dans les compartiments où il n 
d'ailleurs, en général, que des porteurs de 
perruis. 

Je voudrais enfig. plaider en faveur de 
certaines écoles qui ont été des pépinière 
d'officiers de réserve. Je m'exeuse de par. 
ler de l'une d’entre elles — mon collègus 
Alric et moi en sommes sortis — 
centrale; je n'ai plus les chiffres en têt 
rnais Je ne crois pas me tromper en affir. 
mant qu'elle a formé de 80 à 90 p. 100 des 
officiers de réserve d'artillerie. 

Je voudrais que l'organisalion de la pré. 
ver imilitaire à l'école centrale fasse 
‘objet d’un statut prochain. Je m'incline 
devant Je dévouement des instructeurs, 
presque tous bénévoles, que vous avez 
bien voulu mettre à la disposition de no. 
tre école centrale. Je voudrais tout da 
mième que des élèves sortant de cette 
école, qui ne demandent rien pour eux, 
soient dotés €'un statut comme autrelois, 

Je ne parle pas seulernent de l’école cen- 
trale, mais aussi de celles des pe et 
chaussées, des mines et de l'institut agro. 
nomique. I faut qu’elles soientsune pépi- 
nière d'’officicrs de réserve dont nous au. 
rons besoin si, malheureusement, uns 
troisième guerre éclatait, guerre qu, 
cette fois, je ferais avec mes fils. Je veux 
que nous soyons alors tous capables de 
remplir notre mission. 


Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Le 
problème de l'encadrement des réserves 
h'a pas échappé au Gouvernement et c'est 
à de multiples reprises qu’il a essayé d'ob. 
tenir le recensement complet de tous les 
officiers de réserve. Cela a été difticile 
parce que les questionnaires que nous 
avons envoyés n'ont recu que peu de ré 
ponses. Il a done fallu attendre un eertain 
temps pour dresser le tableau des ofliciers 
qui manifestaient leur intention de conti- 
nuer à servir. 

Le travail à été suffisamment avancé, a 
cours de l'année 1948, pour que soient re- 
vrises en 1919 les promotions dites de ré- 
serve et qui ont été faites aux grades do 
colonel, de Heutenant-colonel, de com- 
mandant et de capitaine. H à fallu, à cette 
occasion, évineer des cadres de réserve des 
officiers qui, pendant la dernière guerre, et 
wlus particulièrement pendant l'occupation 
ou en captivité, n'avaient pas eu l'attitude 
qui convenait à des soldals, I à fallu tenir 
compte des services rendus au feu par des 
officiers rendus à la vie civile, ù 

Tout ce travail a été d'autant plus dif- 
ficile que la plupart des archives rilitaires 
avaient été détruites, et nous arrivons seu- 
lement maintenant à avoir un répertoire 
des ofliciers de réserve encore en âge de 
servir et ayant la volonté de le faire. 

Etant donné l'incertitude où nous som 
mes des lois militaires que le Parlement 
adoptera et du rôle plus ou moins grand 
qui sera donné dans la défense nationale 
aux réserves instruites, et À cause aussi 
de Fimpératif financier, il nons ap 
que notre efort doit plus particuliérement 

orter, comme je lai indiqué tout à 
‘heure, sur les cadres de réserve qui on! 
fait Hi guerre de 1944 et sur ceux qui 
ont été instruits depuis. 

Mais il est évident que nous n'avons pas 
l'intention de considérer l'état de fait d'au- 
jourd'hui comme suffisant 4 l’organisation 
de nos forces armées. Nous poursuivTans 
l'effort de prospection dans les réserves 
avec soin et obstination, comme vous nous 
le demandez, avec également le désir que 
le Parlement et les commissions de 
défense nat'onale qu particulièrement se 
saisisseut du problème et même, eg l'a 
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A | d , d'un vote public à l'intérieur des | 
RmDIÉeS, nous donnent, par des votes | 
EUr de tervenant en commissions, des éléments 
inière jisamment probants pour que nous puis- 
de por. Mons amorcer, sur certaines lignes bien 
Olègus sisces, la, réorganisation que tout le 
l'école onde souhaite. 
à ane fume le président. La parole est à M. le 
+00 des ënéral Petit 
M, le général Petit. Je voudrais simple- 
la pré. ent expliquer la position de mon groupe. 
> fasse Jai suivi avec beaucoup d'intérêt ce qui | 
incline ent d'être dit et je comprends très bien 
Cteurs, souci de M. Alric, en particulier, et des | 
Phase. teurs à qui a répondu M. le secrétaire | 
de no. put à la guerre. | 
ut da Quele que soit la solution qu’on donne | 
cette x questions très importantes qui ont été | 
T eux, nées, ces questions ne constituent 
refus, “ne faible partie de celles qui doivent | 
le cen- poser pour l'organisation de la défense 
nis et tionale. | 
| ASr0- Bien sûr, nous n’avons pas de mobilisa- | 
} Pépi- n méthodique puisque nous n'avons pas 
AS aue : oi d'organisation, ce qui est l’essentiel. | 
» Un faut done que toutes ces questions | 
. qe, jnt résolues, bien entendu, à leur 
veux ure, mais il faut qu'elles s'inscrivent 
s de ins ces lois d'organisation que nous 
avons pas eu encore à discuter. | 
M. lé C'est perdre notre temps que de pren- | 
e actuellement des questions isolément | 
| de les traiter sommairement en quel- | 
e. Le xs minutes, I faut des débats très longs. ! 
ETVEs jus discuterons, chacun avec notre point 
C'est vue, et c'est alors seulement que nous 
d'ob. hhlirons une véritable organisation de la | 
LS les fense nationale. 
Hicile Cest pourquoi nous nous abstiendrons | 
Nous e prendre part au vote sur cet amende- | 
le ré. ent, 
rtain 
iciers M. Bousch. Je demande la parole. 
ont} PS L 
Mme le président. La parole est à 
é, au , Bousch, 
s m6. M. Bousch. Puisque M. le ministre a bien | 
gs wulu répondre à l’orateur précédent, je 
édan- oudrais lui demander de me dire quelle | 
cetle isa position en ce qui concerne la carte 
ms e surclassement. Elle a été supprimée. 


gr t-il dans les intentions du Gouvernement 
Kai e la rétablir ? 





54 A Jestime que c’est un élément qui 
enir Eompensera d'autant plus les officiers 
des e réserve que vous n'avez l'air de 
ous intéresser qu’à quelques volon- 
dif aires ct que ceux-là faisant des sacrifices 
ires l'est normal qu'ils soient récompensés 
seu: Ur quelques avantages matériels si ré- 
oire ils soient-ils. 
: de M stai , | 
. le secrétaire d'Etat à la guerre. 
di carte de surclassement a disparu de- | 
Or is la guerre, et actuellement, aucun | 
ient ‘aänlage particulier n’a été donné à tout 
au t personnel d'encadrement des réserves 


1ale [ui fait preuve d’un esprit excellent sur le- 


ussi juel d'ailleurs, nous comptons. 
_ Mais il sera très difficile d’obtenir satis- 
son auprès de M. le ministre des finan- 


a D. 


#. , tant que n'aura pas été fixé par le 
‘tement le statut de l'officier de réserve. 





M. Bolifraud, Je demande la parole. 
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1 Mme le président. La parole est à M. Po- 
ion au, 

ins ! 

en & Bolifraud. . Je voulais demander à 
us a Ministre de la défense nationale 
ue es serait sa position en ce qui con- 
la qu les officiers de réserve, s'il y avait 
se ‘Mobilisation demain. : 
b- e Veux dire par là que je ne voudrais 


voir 





renouveler les egrements de 












1939. Que s'est-il passé à cette époque ? 
On a mobilisé tous les officiers de réserve 
sans exception, sans se préocuper de sa- 
ovir si on avait un commandement à leur 
confier, ou s'ils auraient des fonctions à 
remplir. 

Non seulement on a mobilisé tous les 
officiers de réserve, mais la situation d'of- 
ficier honoraire avait été prévue dans leur 
statut. A vet effet, il avait été convenu 
que les officiers honoraires pourraient 
être rappelés à l’activité en cas de mobiii- 
sation. Dans l'esprit des législateurs, il 
s'agissait de cas tout à fait exceptionnels. 
On ne voulait pas, par exemple, se priver 
des services d’un grand médecin, d’un 
grand chirurgien, qui auraient dépassé Ja 
limite d’âge. Or, il est arrivé que l’excep- 
tion est devenue la règle générale: tous 
les officiers honoraires demandèrent à 


| être rappelés et ils le furent. En plus, par 


conséquent, des officiers de réserve pro- 
rement dits, nous avons eu les officiers 
1onoraires, en bref toute une armée d’offi- 


| ciers dont beaucoup ne pouvaient être 


pourvus d’emplois. 

Or, ils étaient placés dans des services 
divers, la plupart en surnombre, à Par- 
rière du front et à l’intérieur du territoire. 
Evidemment — c’est malheureux à consla- 
ter — beaucoup parmi eux n'étaient pas in- 
sensibles à Ja solde d'activité qu’ils perce- 
vaient mensuellement. 

Lorsqu'est arrivé le jour de la catas- 
trophe, se trouvant à l'arrière et quasi- 
ment sans emploi, personne ne s’occupant 
d’eux, ils prirent leurs voitures, allèrent 
chercher leur famille et déferlèrent sur 
les routes avec les réfugiés. Comme ils 
étaient en uniforme, les populations, les 
voyant passer, ont dit: les officiers aban- 
donrent leurs troupes et se sauvent. C'est 
ainsi que naquit une légende regrettable 
mais complètement jinexacte, car les offi- 


ciers combattants ou appartenant aux 
états-majors des unités engagées, qu'ils 


fussent d’active ou de réserve, étaient avec 
leurs troupes et à leur place de bataille. 
Is ont combattu jusqu’à la dernière mi- 


! nute et ont été faits prisonniers comme 


leurs soldats, quand ils n'ont pas été frap- 
pés mortellement. 

Voilà la conséquence de cette faute com- 
mise par le haut commandement d'avoir 
voulu, en 1939, mobiliser l’ensemble des 
officiers de réserve et honoraires; aussi 
je demande à M. le ministre de la défense 
nationale de vouloir bien nous donner l’as- 
surance que demain il n’en serait plus 
ainsi. (Applaudissements sur les bancs su- 
périeurs de la qauche, du centre et de la 
droile.) 


Mme le président. La parole est à M. le 
ministre. 


M. le ministre. Je ne voudrais pas abor- 


' der le problème de la mobilisation, mais 


il est certain qu'il se pose à l'heure ac- 
tuelle dans des termes tout à fait ditffé- 
rents de ceux du passé et qu'il ne s’agit 
pas, si la guerre survient, d’avoir une 
quantité considérable d'officiers et d'hom- 
mes, mais ceux qui sont nécessaires pour 
le service des armements que lon possède, 

L'armement mesure la force de notre ar- 
mée, il mesure aussi l'importance de Ja 
mobilisation. Dans ces conditions, il est 
certain que lon ne peut pas revenir à 
cerlains errements du passé et que l’on est 
obligé de tenir compte des observations 


qui viennent d'être présentées par M. Bo: 


lifraud. 


Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 
Je mels aux 

M. Ternynek. 
(L'amendement est adopté.) 


voix l'amendement de 





Mme le président. En conséquence le 
chapitre 323 est adopté avec le erédit de 
803.497.000 francs. 

« Chap. 3232. — Convocation des ré- 
serves. — Soldes et indemnités, S1 mil- 
lions 629.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 3233. — Convocalion des ré- 
serves. — Entretien, 34.170.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 324. — Préparation militaire, 
170 millions de francs. » — (Adopté.) 

L'amendement n° 55 de M. Alrie et des 
membres de la commission de la défense 
nationale au chapitre 324 a été retiré. 

Personne ne demande la parole sur ce 
chapitre ?.… 

Je le mets aux voix avec le chiffre da 
la commission. 

(Le chapitre 324 est adopté.) 


le 


» — 


Mme le président. « Chap. 225. — 
monte, 8 millions de francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 326. — Fourrages, 362.600.000 
francs. » — (Adopté.) 

Le Conseil voudra sans doute suspendre 
ses travaux jusqu'à quinze heures ? (As- 
sentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à douze heures 
cinquante minules, est reprise à quinze 
heures vingt sninules, sous la présidence 
de M. Gaston Monnerville.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous reprenons la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant fixation da budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1949. 

Nous poursuivons la discussion des cha- 
pitres de la section guerre figurant à 
l'état A. 

Nous en sommes arrivés au chapitre 227 
sur lequel je suis saisi de deux amende- 
ments identiques présentés, le premier par 
le général Corniglion-Molinier, le second 
de MM. Burgeaud et Aubé. Ces deux &men- 
dements peuvent faire l'objet d'une dis- 
cussion commune. 

L'amendemert de 
glion-Molinier (n° 48) 

« 4. — Section guerre. — Chap. 327. 
Matériel automobi.e, blindé et chenil'é. 
Entretien, 4.079 millions de francs, 

« Réduire le crédit de ce chapitre de 
57 millions de franes et le ramener en 
conséquence à 4.022 millions de franes. » 


M. le 
est 


œénéral Corni- 
ainsi concu: 


_ 
—— 


« 2. - Section air, — Chap. 329. 
tretien et réparation des matériels aéro- 
nautiques assurés par le service du maté- 

0] 1} ln 


riel 


francs, 
Augmenter le crédit de ce chapitre ae 


Y') 


de l’armée de 1! air, d23 IDIHIONS 
« 
27 millions de francs et Île porter en col 
séquence à 980 millions de francs, » 
Le second amendement (n° 5) prés 
par MM. Borgeaud et Aubé tend: « A 
section guerre, éhap. 327. — Matériel : 
tomobile. blindé et chenille Entretier 
4.079 millions de francs, à réduire le cre 
dit de ce chapitre de fran 
et le ramener en conséquence à 4.022 mil 
lions de francs. 


7 1; re | 
oi Mons «ac 


« A la seétliop air, chap. 325. — Entreti 
et réparation des matéries aéronautiques 
assurés par le service du matériel de F 
mée de Flair, 923 millions de francs, à 
augmenter le crédit 
97 millions de francs et le porter en const 
quence à 980 millions de francs, » 


atr- 


de chapitre de 


La parole est à M. le général Cormigiion- 
Molinier, 
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— SRE Es 
M. le général Corniglion-Molinier. Mes- 
dan messieurs, je ne voudrais pas faire 
de fr * à TO) 4H l'artiLeur Alric, mais, 
au rs de la discussion du budget de 
l'arn de terre à l’Assemblée nationale, 
cela de nos collègues membres des 
Cat ssions de la déf », nationale et des 
fini t cru &ey r faire remarquer 
l'an insistant à prévoir au bndget 
de .3 guerre des crédits spécialement des 
ti ‘entretien € l'entrainement d 
fo | Là » 1 
tir _ 
[ il Sp ] Ï 
le [ tel en € idrille ° c'est 
d + | es eux%-INGIMES, 
Bb 1 pour équpement et entretien 
( ‘ c 1 tt » | ,r n Qn 1» " 
l | d'Avx ELQ UE 
juinmistre «à a dci nationa 
L pour le x tien de ces crédiis au 
bi de 1 ne { {el ne s'est € 
p | pre: ui 
ET | don con urgument, dans 
la li ju 191 l'A 
! { nationale « qu les crédits 
S0i01 li la peu import l'entretien 
léece] courant! 1110011 1 ali budget ac a 
je crois que c'est 1 \ place » 
{ {, 11 reconnaissait que des cri 
( pour Îa ll re et |’ at d'avio 
" , | { q 
D'£ ! 
} ) ' | fl 
1 lEPOTÀ in budget 
] ! au budget de la guerre, au 
co! ( l'exan | le Conseil de Ja 
Ré] [R2E! pou Î { ra ri [ 
“} 
| I LL! 
ro Jon { ni Î Ï SI 
dt TU ur, dont |! entre- 
ti | ètre as : par les équi- 
l l s (1 de ; base: 
d L'2 ] IA { ent { lé L'ŒuUPs 
JM | Den ü { i ri qu'à 
l'a de l'air, qui, enfin, utilisent des 
Ler farsant part du domaine de l'air 
ct e titre. doivent ê! entretenus ou 
acq | itative ] département de 
l'ax } En resurnace, la consommation 
des en cause ne peut Ctre confiée 
qu'au secrétaire d'Etat à l'an 
S'ils « euraient inscrit budget de 
|: erre, {0 crail pour les service 
£ a es (service du matériel} de les 
transférer en bloc aux & ices correspon 
dau a 1 AT ervice au imatér rien, 
( de l'inf truc ur et, d lors, 1 
ication d en El 11 Len l { { 
taire d'Etat l'aviation 
Di | p L, la solution precol { pa 
Î Ù re ue ia aciense nationale ne sau- 
l'a il {h OrIqUu i il, Sp SOouUtIEII Lt 
n£ | parce que s avions sont de 
BEI améliorer l'arti ie l'artillerie au 
[Me] 4 (1 { iecrenies T 
eli Le doivent 1 budget 
ut e de li E 
I bartic de 1 | de l'air et mi 
{ | [er P } s le cette ar- 
it 
Com le soulignait fortement notre col 
l cu l'Assembice, M. Montc président 
e Ja minission de la défense nationale, 
on ne pourrait dernander à un marin d'en 
uetenir des tanks où à un personnel de 
char entretenir des sous-mari 
En définitive, s'il importe que les crédit: 
oient ouverts, il n'importe pas moins el 
i es} qu'ils soient calculés, demandt 
et gérés par les spécialistes de l’armée dk 
l'a \oilà donc un exemple typique de 
1 Op) tunilé d'utiliser les compétence 
Pour terminer, j'ajouterai que ces d 
qenses ont toujours êté gusqu'alors impu 
tées sur le budget de l'aviation et non pas 
sur celui de l'armée de terre, à moins, 


1 


mesdames, messieurs, me ne s'agisse 
pour nous d'encourager le tourisme aërien 
dans l'artillerie, ce qui est évidemment im 
point de vue différent. 


M. le président. La parole est à M. Aubé, 
pour soutenir le second amendement. 


M. Robert Aubé. L'amendement que 
nous présentons a pour objet d'affecter 
les crédits inscrits au chapitre 327 de da 
cuerre à ceux de l’armée de l'air, cha- 
pitre 2253. Nous avons l'impression que l'ar- 
lillerie veut avoir sa propre aviation. 

Nous comprenons la légitime présecüpa- 

mn des artilleurs d'avoir de bons observa- 
teurs: mais si nous sommes d'accord pour 
donner tous les moyens modernes à cette 
arme, nous voulons indiquer que des parcs 
le réparations de l'aviation sont à anême 
de donner satisfaction, sans avoir à créer 
des parcs spéciaux pour l'artillerie, desti- 
nés à la réparation des avions, car cela 
ferait double emploi. 

Notre Assemblée a manifesté son désir 
de faire des économies. Cet amendement 
donn { tant à l’arülerie qu'à 


ra satisfacti 
l'aviatiot 


M. Alric. Je 
M. le président, La parole est à M. Alrie. 


M. Alric. Ce malin, lors de mon exposé 
vénéral fait au mom de là commission de 
la défense nationaie, j'ai eu l’occasion de 
préciser ie point de vue de celte dernière 


ite l'aviation d'arlille- 


dermunde Ja parole. 


j 
u 
sur mé 
rie. 
Nous ax que l'artilcur demandée 
à avoir près de lui les appareus modernes 
qui lui permettent de voir et de vair æfica- 
cement ei rapidement. J'ai même dit que, 
lors des conversations que j'avais eues 
avec différents aviateurs, tous avaient éké 
d'accord sur ce mode d'emploi des avions 
d'artillerie pour qu'ils arrivent à bien 
remplir leur mission. 1 faut que l'artilleur 
les ait vraiment à sa disposition dès qu'il 
en à besojn, Cela implique que ces avions 
ne doivent pas être, en temps de guerre, 
\ trois ou quatre cents kilomètres à l'ar- 


” ! , 
question dit 


. 1:4 
CMS JR 


rière, mais bien au contact de l'artillerie 
inéme 
Ces avions en effet, ne sont pas destinés 


à faire de grands circuits, mais à s'élever 
à quelques centaines de mètres au-dessus 
ou au voisinage de la batterie, pour être 
cet œil qui permet à l'artilleur de régler 
son tir. Il serait incompréhensible qu'en 
aille les chercher à des centaines de kile- 


mètres pour les faire venir là où ils sont 
utiles. 
Ce premier argument, sur lequei tont de 


monde est d'accord, montre bien qu'il faut 
une sorte d'aétrodrome réduit d'artillerie 
au voisinage de la batterie — étant donné 
l'orientation nouvelle, il s'agira peut-être 
même d'hélicoplères — et ces champs 
d'aviation ne seront gas comparables aux 
grands acrodromes modernes avec leurs 
cnormes pistes au sous-#ol résistant. Ces 
petits champs d'aviation doivent être sous 
les ordres directs de celui qui est utili- 


sateur de l'avion et qui se trouve à proxi- 
tite 

Cet doit, d'antre part voir une 
efficacité maximum et tn prix de revient 
aussi bas que poséible, ainsi que M, Aubé 
le demandait, C'est pour aller dans ce 
ens que nous avons Gemandé que les ré- 
paralions d'emploi éoient faites par l'ar- 
lilleur lui-même, 1 me semble que les 
aviateur étaient d'accord dà-dessus, 

Vons aurez des incidents de marche qui 


porteront aussi bien sur l'avion propre- 
ment dit que peut-Ctre sur les appareils de 


(L \ qui seront sur ces appureils et 


















e sont certainement de réparation 
élicate que l'avion lui-même, 1 {à 
donc qu'il y ait des spécialistes sur # 
pour assurer ces réparations d'emploi g 
doivent immobiliser l'avion le Inüins ln 
temps possible. ‘ i 
IL y a plusieurs amendements, Je; 
mier, dont à parlé M. le gériéral Cornisfa 
Molimier, concerne les 57 millions de 
nôs à l'entretien. Je crois, étant donné 
nous étions d'accord sur l'idée den 
entretien, qu'il faut avoir ces crédit y 
réaliser ce but qui semblait commun : 
aviateurs et aux artilleurs. 
Par ailleurs, je réponds tout de suite 
les amendements qui seront appelés t 
à l'heure, ceci pour simplifier la dise 
sion. Il semble bien qu'il faïlle un cé 
de cinq millions pour €tablir les aér put 
mes nécessaires, si l’on vent que ces M 
pareils soient à la disposition porno 
de l'artillerie. ” 
Quant au dernier amendement qui ch le 
cerne au crédit de 20 millions pour l'xt 
des avions, on peut envisager certains f 
modalités, tout à l'heure lorsqu'il viené | 
en discussion. 
En conclusion, la commission de {a 6 
fense nationale, pour aboutir à ce oi" 
lui semble être le but commun de l'wi 
Uüon et de l'artillerie et pour oblenir « 
efficacité et ce faible prix de revient q 
nous cherchons, tous estiment qu'il tx 
laisser les 57 millions au budget de la & 
fense nationale, au chapitre « guerre 
C'est pour cela qu’elle s’oppose formel | 
ment à l'amendement proposé par leg e la 
néral Cornigion-Molinier. à. X 





M. le président. La parole est à M. ke 
néral Corniglion-Molinier. 


M, le général Corniglion-Molinier, 
suis entièrement d'accord avec l'artilie# 
Alric pour que ce saient des artilleurs g 
se servent de cette aviation et que 
avions atterrissent à côté Ge la batter 
Mais tout cela risque de se terminer em 
tement comme dans l'aéro-navale, 4 
l'on a commencé par dire que les maris 
se serviraient d'avions de l’armée de l'af 
et, où, en fin de compte, il y eut ds! 
écoles de l'aviation navale et des écoles 
mécaniciens. Nous ne sommes pas as 
riches pour nous offrir une armée aérien 
nouvelle. 

Mon ami Alric, qui était avec moi 4 
Dakar, a été frappé par le fait qu'il y av 
un arsenal important qui n'avait pas & 
travail, mais que l’on construisait des hi 
timents à côté pour l’armée de terre po 
y faire des réparations d'automobiles. À 
se passera ntnet \a même chose dans 
l'affaire qui nous occupe. 

Pour l'utilisation, je suis entièremei 
d'accord: l'artilleur doit avoir un avios à 
côté de Sa batterie; mais ce qui est 1m 
Ésnsasr m8 c'est que les pilotes viennent dé 
‘armée de l'air, sans quoi les artilleus 
apprentdrent à piloter aux frais de la pri 
cesse Mariannef{ 




























M, le président, La parole est à M. 
rapporteur. 


M le rapporteur, Le rapporteur «de à 
commission des finances, qui est faniassi 
d'origine, est un peu écrasé sous ceti 
querelle d'artilleurs et d'aviateurs. L6 
une position habituelle quand on esl dB 
l'infanterie. (Rires ct applaudissement) 

Il voudrait simplement faire quelque 
observations d'erdre budgétaire. 

L'opération que propesent M. le £: 
Cor2iglion-Molinier et M. Borgeaud et 
budgétairement possible ? L'article 60 dt 
règlement dit.que les virements de chap 
chapitre sont permis. 
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an<nous à un virement de chapi- 


es Sur jh \ virement de budget à bud- 
ml 
nerplo ue, Ÿ at-il un budget de l'air, 
‘es lu + de la guerre où bien un seul 
lis la défense nationale ? 
qu'un seul budget de la dé- 
e, on peut effeetivement pré- 
it donné u'il y à virement de chapitre à 
idée de; J'avoue que, Sur ce point, Ma 
crédits y neertatne. Je ereis cependant 
ommun ls explications qui viennent 
| “es, il s'agit, aw fond, de Futit- 
avions d'artillerie et, en fait, 
h ne parait resserlir du eom- 


ns. Le . 
] Cornig f 
lions pa æ NA ul 


de Suite g 
iPpelés ÿ 
r Ia dise 
le un 
les aér 

que ces # 
Permanent 


l'impression que, vraiment, on se 
sur un problème qui, dans kx réa- 
pas aussi important que la va- 
reuments échangés sermblerait 
tendre. 

te président. Personne me demande 


ole sur ces deux amendements 
com- 


pour lac 
er certain 
ü il Vienf 


bhjet d'une discussion 
rends bien, la commissian des 
la dl | rapporte an Conseil de la 

à Cg 
à de l’avi 
blenir ce 
revient q 
. Qu'i {9 
4 de Ja & 

guerre 
e formel 
par le d 


h de 


le rapporieur. Elle est bien obligée de 

Llle se demande, sans le bénéfice 

rvations que j'ai présenties, si 
rls sont possibles. 


{ 


ro 
411 


, le président. Vous demandez, en 
une, une interprétation de Farticle 60 ? 
e à rippelle pour natre édification à 
Vous conmfissons le règlement, cer- 

nous savons aussi qu'il est bon, 


Mg termps, de le rappeler: (Sow- 


olinier Le meudements tendant à porter la 
 l'artilet lun chapitre au delà du chiffre 
illeurs ci Lu levé de ceux dont Finitiative & 


prise devant l'Assemblée nationale par 
nement où par à commission 
\ urecevables et ne peuvent èlre mis 
voix par le président, à moins — voiei 
pussase que vise M. le rapporteur — 
‘agisse d'un transfert de erédits 
hapitre à un autre. » 

juestion posée par M. le rapçorteur 
de savoir s'il s'agit d'un transtert d'un 
itre à un autre chapitre dx mème bud- 


1 que ln 
a batter 
tiner ex 
avale, 4 
les maris 
6e de l'a 
y eut ds 
écoles { 
pas ass 
e aérien 


ou ve 


ou s'il est passible de transférer un 
: HIAUrE «1 re Ê “fn : itr 4 | 
ec mü gr E : budget à un chapitre d'un 
"il v vi l IC d 
Le e | ‘nement a-t-il une opinion à 


it pas 
it des hf 
erre pouf 
obiles, 
hos( dans 


e ministre. Le Gouvernement à une 
il peut indiquer que îe ministre 
llense nationale est un ministre 
idole: il y æ quatre personnes 
ministre, En réalité, s'il y a 
us particulières, il n’y à néan- 
in seul budget. Chacune des sec- 
ie par un secrétaire W'Elat, 
u d’une délégation qui émane 

: de lx défense nationale, avee 
11 du président du conseil. De 


tière ment 
\ avion à 
i est im 
nnent d8 
arbilleurs 
> la pri 


\ M n'y à qu'un budget mais qua 
différentes. 
que le règlement n'a peut-être 
Ir de à situation de ce genre et 
[an tassi rions probablement de grosses 
US ci régler Ex questionr. 
rs. Le 1 bicn, je voudrais revenir sur 
“A men Uons de M, Alric auxquelles je 
dre lontiers, mais auxquelles je 
URLS ! pas lout à fait les mêmes con- 
t-elle É M in es Féparauons « entretien, 
" de ons qu'en matière de logement 
| chap rait de réparations locatives, ne 
C os 


lemment pas être effectuées 


ement d'Etat, voire dans 


i ments 
: blissements de Fair, alors virez 38 millions 
au crédit de la 





un pare d'aviation éloigné. Elles doivent 
être réalisées tout de suite, sur place; par 
conséquent, les. pares d'artillerie sont en 
mesure de les faire. 

Par contre, lorsqu'il s’agit d’une répara- 
tion inaportante,, il faut aller dans un éta- 
blissement spécialisé. Je pense, em effet, 
qu'il est tout à fait inutile de créer des 


| ateliers de l'air de l'artillerie, ec qui se- 


rait véritablement une solution inadmis- 


sible. 


Alors, je me permets de vous fre ab- 
server que si la distinction n’est pas faite 
dans Particie, elle est faite dans nn déve- 
loppement qui vous est domié à la 
page 117 des propositions initiales de Gou- 
vernement, où il est dit que le erédit de 


57 millions est destiné, pour 1% milions, 


à couvri des réparations cflectutes par 
les formations de services et À régler les 
3S millions pour réparations effectuées par 
les établissements industriels de FEtat. Si 
vous voulez marquer que ces établisee- 
induetriels de l'Etat sont des éta- 


section de Fair, mais 
laissez 19 millions à ‘x guerre pour les 
menues répardtions qui doivent ètre 
faites immédiatement et eur place. 

M. PBorgeaud acceptérait probablement 
que, dans son amendement, au leu le:57 
millions, soit porté seulement le chiffre de 
38 millions. Je crais qu'ainsi Faceord pour- 


Lrait être fait, si M. Corniglion-Molimer ac- 


ceptait Jui aussi cette transaction 


M. le président. La parole est 3 M. Aobert 
Aube. 


M. Robert Aubé. M. Borgeaud n'est pas là 
et c’est lui le gremier signataire de 
l'amendement. IL m'a simplement chargé 
de sontenir amendement tel qu'il l'avait 
présenté. 


M. le président. La parole est à M. le gé- 
néral Corniglion-Mobinier. 


M. le général Çorniglion-Molinier. Au 
point de vue de laviation, les réparations 
locatives dont parlait M. le président sont 
des réparations qui sont faites par les mé- 
eaniciens de Par. M s’agit de savoir si 
vous allez créer une éeole de mécaniwiens 
différente de celle des mécaniciens de 
l'armée de l'air, Je crois que ce budget 


doit être géré par l'armée de Flair. Si 
vous donnez des crédits de ce geure à 


l'armée de terre, vous aurez un jour des 
écoles peur pilotes de l'artillerie; et il 
n'y à pas de raison pour que les zouaves 
ne demandent pas, eux aussi, d’avoir leur 
aviation ! 


M. le president. M. le ministre suggère 
une transaction au chiffre de 38 mil- 
Lions, L'aceeptez monsieur Corri- 
ghon-Molinier ? 


OMS, 


M. le général Cormiglion-Molinier, Je ré- 
ponds qu'il vaut mieux que ces crédits 
soient dans un seul budget, Cependant, si 
cette transaction ‘ait réellement plaisir à 
M. le président Ramadier, je ne ps 
mconvément à Faerepter. 
est l'avis de la 


M. le président. Quel 


commission de à défense nationale ? 

M. Alric. La conunission pence, étant 
donné ce que vient de dire M. cé- 
néral Corniglion-Molinier, qu’il y à une 


question de principe et que si l’on doune 
des crédits à Fartillerie, c est pour montrer 
qu'elle doit s'occuper des réparations, 
étant entendu que ie commandement li- 
mitera celles qui peuvent et doivent 
faites directement par elle 


ôtre 





Lu 


Il mc semble qu'en peut Jlarsser le eré-iit 
de 57 milliers à l'arrée de terr: des ‘4é- 
crets qui seront pris permettant de dire: 
voilà umsiement ce qui deit être fait par 
Partii'erie. Antematiquement, le reste sera 
exécuté. par l'armée de l'air. 


M. le ministre. Il est 
c'est ce qui se passera 


incontestable æue 


M. Akric. Je maintiens done l'opposition 
à l'amendsment, étant donné que je Im 
donne cette signification précise: ee n'est 


pas du mt jour emiever à rarinée de 
Pair les réparutions pour le:7,elle- elle 
est parfailement qualifiée. 

Mais il est bien entendu qu'il faudra 


qu'elle donne avee diligence satisfaction à 
ses clients de l’armée de terre, ear, si j’em 
crois des plaintes qui sont parvenues à 
mes areilles, cela n'a pas tonjowrs été fait 
ces derniers temps. 


M. le général Gorniglion-Molinier. Elant 
donné qu'il s'agit d'un transfert de lar- 
mée de l'air à l'artillerie, je suis dac 
cord. 


M. le président. Les amendements sont. 


ils maintenus ? 


M. Roger Aubé. L'amernlement que nous 
avons déposé est maintenu, mais nous 
nous rangeons. à la transaction proposée 
par M. le ministre de la défense mnatio- 


Hdil, 


M. le président. Les amendements sont 
maintenus mais avec ie cluflre suggéré 
par le Gouvernement. Les auteurs des 
amendements demandent denc de réduire 
le crédit du chapitre 327 de 38 millions 
de franes. Mais Ex commission n'accepte 
pas les amendements et repousse même la 
transaction au chiffre de 38 millions. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur les deux amendements qui ont fait 
l'objet d’une discussion commune. 


(Les amendements sont adoptés.) 


M. le président. En conséquence je mets 
aux voix le chapitre 527 am nouveau chmf- 
re de 4.04t millions de francs. 

(Le chapitre 27, avr 
adoplé.) 


ce ch iffre 


M. le président. « Clip. 2K Matériel 
d'armement. — Entretien, 535 millions de 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 32%. — Munitions, — Entretien, 


126 milhons de francs, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 
Le Gouvernement demamde à FA 
blée de revemir sur la réduelieon d'un 
million de francs qui a été prononcée 


SSe Te 


par la commission des finances, (Celle 
Ci à proposé et abattement pou voir 
des explications sur lopportunilé d’en-° 
trelemir du matéri Z. Or, le ité- 
riel Z qui est actuellement eonser st 
‘elu: qui est considéré comme efficace con- 
tre les gaz connus: le surplus à été aléné. 

Font également partie de ce mat L 
les jeux d'effets isolants, les pulvérisa- 
teuis, le matériel de désinfection, | 
tecteurs et émetteurs de fumée 

Le crédit demandé de 11.500.000 frinces 
s'applique pour 5.500.000 francs à l’entre- 


tien du matériel d’ 
lions 


_ÿ* POUF + ! l- 


600.000 fraues à l'entretien du maté- 


riel stocké et pour 1.200.660) franes à des 
opérations de remise em état. Ces opcra- 
tions de remise en état sistent à A 
revision et le reclassement des €a = 
chi les app s fiitrants, dans la cons- 
titaution de nérc tion € $ 
la 4 
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Pace 2 ©: 

Une réduction de crédits ne permettrait « Chap. 336. — Matériel automobile. — « Chap. 902. — Service du Matériel — 
pas de réaliser complètement le pro- | Fabrication et reconditionnement, 1.504 ape, 293.631.000 francs, , x. ! 
gramme qui a déjà été limité à ces opéra- | millions 500.000 francs. » — (Adopté.) (Adopté.) | cer à 
tions essentielles. En effet, le matériel Z « Chap. 337. — Armement léger. — Réa- « Chap. 903. — Service du génie. _y sale 
reconnu valable se chiffre seulement er prior Pig millions de francs. » — | pement, 415.999.000 francs. » d 

illion de masques, 15.000 jeux d'effets | (Adopte. ? * 1 Rss à . 
une x 3.200 hétecteurs, 5 000 jeux de | « Chap. 338. — Munitions. — Réalisa- La parole: on à SRE à lui 
matériel de détection et 6.000 lance- | tions, G.990.500.000 francs. » — (Adopté.) M. le secrétaire d'Etat à la g pieu 
flammes. .« Chap. 339, — Matériel du génie. — Réa- | ce chapitre, la commission Propose Seu 

J'indique au Conseil que l’Assemblée lisation, 337 millions de francs. » — | abattement indicatif de 1.000 franes : grave 
rationale avait déjà réduit ce chapitre de | (Adopté.) à obtenir des explications en e qui ani 
1 million de francs. Je demande au Con- « Chap. 340. — Matériel des transmis- | cerne l'acquisition éventuelle d'un ims de S 
seil, étant donné que j'ai fourni ces expli- | sions. — Réalisation, 47.499.000 francs. » | ble rue Marengo pour loger le service exist 
calions, réclamées par la commission des | — (Adopté.) canographique. No! 
finances, de revenir sur la proposition de | « Chap. 341. — Etudes et expérimenta- J'indique au Conseil que les sem per 
cette cominissi07. RS 61.800.000 francs. » — mécanographiques ont élé compil ps 

M. le président. Quel est l'avis de la « Chap. 342. — Service du génie. — En- onde: au département: 29 15 "50e eu à 

TT . . L [n'y a plus qu'un seul service. ge 
commission : tretien des immeubles et du domaine mi- - est de 1 

tect « Llitaire, 1.755 miilions de francs. » —| La commission me demande pow tois 

M. le rapporteur. La Commission des (Adopté.) nous avons inscrit un crédit de 57.980 Du 
finances avait désiré entendre les expii- Be Chap. 949. — Chemins de fer et routes, | francs pour engager des travaux à ha 4 un à 
cations du Gouvernement sur cet entretien 113 millions de francs. » — (Ado 6.) ? | serne Mortier au lieu de deruander 5% n depu 
du matériel. Elle a eu ses explications; d jf HN di 2 lions pour acquérir l'immeuble de k d'ail 
elles lui semblent valables et, par consé- de Marengo. pren 
quent, elle renonce à l'abattement de G° partie. — Charges sociales. L'immeuble de la rue de Marenco di art 
1 million qu'elle avait proposé sur le cha- : Es constitué par une annexe des magasins M 0 | 
pitre 329. . er és DS + Louvre. Ceux-ci demandent à reprend ven 

2 SJ: RARE L personnels ciVIS el InuMaires (guerre), | la disposition de ce bâtiment dont ik k ! 

M. le président. Par Essaye nt, li _cré- 7.125.500.000 farnes. » — (Adopté.) * été = ter pendant toute la nn lepr 
dit de ce chapitre 329 serait ceiui volé par « Chap. 411, — Allocations de logement : ‘ ‘ : xtr 
l'Assemblée nationale, c'est-à-dire 127 | 99 MAS Den ni (Adopte.) 5 , Depuis plusieurs mois, notre attitude à LL 
millions ? Tru Chap dè 2: Primes d'aménagement de rendre au secteur civil tous les im vs 
jé de Snlonmehnt 18_100.000 tr. a bles qui ont été réquisitionnés par fi re 

M. le rapporteur. Parfaitement! . Pre ap il, 19,IUU. Tanes. » | de guerre et nous rendrons donc «tj ru 

Ru — (Adopté.) meuble comme nous en avons déjà rex de 

M. le président. Par voie d eg nn d’autres. 4 
(n° 56), M. Alric et les membres de la com- : . : Ce a . A 
(n° 56), _ ae hr aps nationale proposent 8 parlie. — Dépenses diverses. de ne semble d ne pas Oppoit gel 
Q1l « tre 2329: « Munitions, entretien Re : ; £ ; + aCQUEru un Immeuble au centre de l'as 
mener enr PARLE DES he ni « Chap. 610. — Dépenses diverses, mé- } ris pour loger le service mécanographiq - 
126 millions de francs », we ‘ss rrnar en Robe» alors que les dépenses envisagées à hi *: 
dit de 1.000 francs et dé L ra _ 000 000 « Chap. 611. — Dons manuels, mé-{|serne Mortier se montent seulement Le 
conséquence au chiffre de 126-900. moire. » 98 millions sur lequel l'aménagement tdi |. 
francs. « Chap. 612. — Dépenses des exercices } nique qui conditionne le regroupement es 

La parole est à M. Alric. périmés non frappées de déchéance, mé- } service mécanogaiphique veprésente à “« 

Cat äbétiaéent.a  snslmait PP: | total de 17 millions. l'A 

M. Alric. Cei — PONS, PRE « Chap. 613, — Dépenses des exercices En effet, la caserne Mortier a été au co Y 
pour objet d'éveiller l'attention de M. le L :j5s mémoire. » de ent etolltee ; tilisée de di # 
ininistre sur les accidents provoqués par- “. * … 2e aernieres annces ut ee e an ac 
fois par les vieilles munitions, et sur la ses façons. Elle a été occupée par M ve 

S Pass E: = pu rat D ts Le fur: Allemands, ensuite utilisée par les troupa pi 
nécessité de ne pas trop alléger le posle l'Tirne JT. -— DÉPENSES DE RECONSIRUCTION | américaines qui l'ont transformée en oi 
relatif à leur entretien, afin de réduire le ET D'ÉQUIPEMENT ee sai irans sh 
nombre des accidents teis que nous avons asne. ce 
vu s'en produire récemment. RECONSTRUCTION IL y à naturellement à la suite de « 5 

occupations successives ee 1 de dé m 

M. le président. L'amendement est-il « Chap. 800. — Intendance. — Recons- penses de réfection à entreprendre ; ma à 
maintenu, après les explications qui ont | truction, 118 millions de francs. » — | j'insiste à nouveau sur le fait que sur ls à 
été données ? (Adopté.) | 58 millions qui sont demandés pour | p 

« Chap. 801. — Service de santé. — Re: | remise en état, 17 millions sont deslink il 

M. Alric. Nous le retirons. construction, 51 millions de francs. » — | aux aménoegements techniques, condili ÿ 

_, | (Adopté.) du regroupement de toute la mécanogn 

#. le président. L'amendement est retiré, | « Chap. 802. — Service du matériel. — | phie du département de la guerre. 4 

il n'y a pas d'autre observation ?…. Reconstruction, 16.869.000 francs. » — le 

Je mets aux voix le chapitre 329 avec 1e | {Adopté.) M. Symphor. Je demande la parole. ) 
chiffre de 127 millions voté par l’Assem- « Chap. 803%. — Service du génie. — Re- : 
blée nationale, rétablissement proposé par | construction, 190 millions de francs. » — M. le président. La parole est à M. Si j 
le Gouvernement et acceplé par la com- (Adopté.) phor. + 
uission. « Chap. 804. — Chemins de fer et routes. J RIRES 

(Le chapitre 229, avec ce chiffre, est | — Reconstruction, 2.999.000 franes. » — M. Symphor. NP : 
adopté.) (Adopté.) m et qe op sb 4e ne Sais P us er - oi e 

SAS « Chap. 805. — Service des transmis. | # quel mg À era mon intervens € 

M. le président. « Chap. 390, — Frais gé- | sjons. — Reconstruction, 25 millions de IL s'a it de liqui ation. Vous me ec 
néraux du service du matériel, 360 millions | francs. » — (Adopté.) trez d'intervenir étant donné que l'on é 
de francs, » — (Adoplé.) « Chap. 807. — Subvention au budget placé la question sur un plan local. 

« Chap. 331, — Services annexes gérés | annexe des fabrications d'armement pour | , Vous pourriez penser, mes chers 
par la direction du matériel. — Fonction- | la couverture des dépenses de reconstruc- | lègues, que je me présente toujours @ ! 
nement, 300 millions de francs. » — {| tion, 167 millions de francs, » solliciteur et comme représentant qui 
{Adopté.) Il y a lieu de réserver ce chapitre jus- | département qui a beaucoup de besol | 


« Chap. 932, — Matériel du génie. — En- 


tretien, 253 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 333. — Matériel des transmis- 





sions. — Entretien, ‘230 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 334. — Télégraphe et téléphone, 
547.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 335. — Carburants, 2.881 millions 
de francs. » - \dopté.) 


qu'au vote du budget annexe des fabrica- 
tions d'armement. 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 909. — Service de l’intendance. 
— Equipement, 169,100.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 901. — Service de santé. — Equi- 
pement, 220 millions de francs. » — 


(Adopte.) 











et vous n'auriez pas tort, car jusqu'itl Ï 
a été abandonné. 





Je suis d’ailleurs 
quémandeur enhardi par l'accueil toujour 
bienveillant que vous me réservez. 

I y à à la Martinique, en ce qui (0 
cerne les bâtiments militaires, une Sill 
tion spéciale sur laquelle je voudrais * 
tirer votre attention, monsieur le min” 
tre. Ces bâtiments appartiennent à là 
mée et à Ja marine. Je ne sais donc à (” 
m'adresser, 









Malérie 
Ancs, N 
‘nie, — y, 
aire d'E 


a guem, 
Propose 
francs . 
ve qui 

d'un imy 
Service 


les senis 
Jim plètem 
a guerre 


UX à he 
nder 50 mi 
e de ka 


farengo à 
HALASINS ( 
| l'eEprend 
lont ils q 
èrre, 

attitude 
les imwe 
S par fi 
ne cet) 
déjà ren 


Oppor 
itre del 
ra phiqué 
es à la € 
lement 
ment tee 
pement 
ésente y 


é au co 
de divel 
e par }k 
es trou 
6e en 


te de 
ip de di 
dre: ma 
16 sur M 
pour 

| deslink 
conditie 
écanogr 
‘Ke, 


irole, 


M. Syn 


ieurs, } 
actemen 
rvention 
permet 
e l'on# 
LP 
1ers COk 
jours él 
nt d'u 
besoin, 
qu'ici l 
eurs Ul 
toujours 


jui com 
e sil 
rais at 
mins 
à l'a 
C 4 qu 





CONSEIL, DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 6 JUILLET 1919 


1737 





M. le président. Vous devez vous adres- 
er à M. le ministre de là défense natio- 
pale qui symbolise les trois armes. 


M, Symphor. C’esi pourquoi je m'adresse 
j lui puisqu'il représente, eh réaité, un 
pieu en trois personnes. à 

Seulement, il s'agit de questions assez 
naves pour la Martinique et la situation 
Suitaire de ce territoire. Je voudrais tout 
de suite indiquer quels sont les liens qui 
gistent entre l’armée ef la sauté. 

Yous avions projeté, au. début de la 
euerre, d'établir une Kproserie sur un 
ferrain situé à Fort-de-France au lieudit 
à « Pointe Sobe ». Lorsque nous avons 
eu découvert de terrain après infinïment 
de recherches, nous pensions offrir une 
{is pour toules à ces déshérités du sort, 
maudits du sort et bannis des hommes, 
un asile confortable. Vous savez bien que 
depuis quelque temps, la lèpre, comme 
d'ailleurs toutes les maladies endémiques, 
wend une extension considérable à la 
\artinique comme dans toutes les Antilles, 
au point que les services civils ne peu- 
vent plus nons envoyer de fonctionnaires. 
le ne dirai pas, pour dramatiser, que la 
pre a atteint à la Martinique un degré 
extraordinairement élevé. Je me dirai pas 
davantage qu’elle n'existe pas. La vérité 
et qu'elle à un coefficient élevé, comme 
dans tous les pays qui n’ont jamais eu 
de protection sanitaire. Nous avions dé- 
couvert un terrain bien situé, à l'abri de 
ha vie des indigènes comme des étran- 
sers, qui ne portait aueune atteinte à 
l'aspect général du tourisme, qui ne gé- 
nait pas le système hydraulique de File, 
qui ne causait mul inconvénient à la pêche 
eclitre, La marine l'a découvert en même 
temps que nous, en 1939, et y a bâti des 
casernes. 

On armait la Martinique, non pas contre 
l'Allemagne, mais contre lFAmerique, on 
y entreposait des munitions. A l'heure 
actuelle encore, quelques hommes sur- 
veillent quelques munitions, Je ne veux 
pas faire allusion à la technique, j'ime- 
ge simplement que ce nest pas avec 
ce dispositif qu’on défendra la Martinique. 
Suurires.) Je souhaite d’ailleurs que nous 
nous H'AYOnS pas à envisager tels 
éventualités. Mais le fait est que le ter- 
"in que nous avion: envisagé est occupé 
per une série de béliments qui convien- 
nent aisément à Ja destinalion que nous 
voulons leur donner. 

lela ne répond à aucun besoin de Ja 
Kfense de la Martinique, done de la dé- 
fuse nationale, puisque la Martinique est 
ben un terriloire français. 

En 1940-1941, Vichy a installé à cet en- 
droit des casernements, y a envoyé des 
que nous avons dû brûler sous 
h pression des Américains qui ne vou- 
hieut pas que la Martinique fût armée 
contre elle, Mais les hommes sont restés 
tt les bâtiments aussi. 

À l'heure actuelle, nous ne demandons 
qu'à céder ces immeubles et je crois qu'il 
hou serait possible, puisqne vous avez 
le droit d'opérer ces transactions jusqu’à 
concurrence de 10 milliards. 

Nous pourrions ainsi réaliser une action 
Dwrale et sanitaire à la suite de cette opé- 
Jabon financière. En toute liberté d'esprit, 
Jt ne crois pas qu'il puisse Y avoir, à 
Woins de faire montre d’une obstination 

nace, d'intérêt à maintenir sur notre 
lerriloire la présence de ces quelques sen- 
Unelles, Il y a d’ailleurs corémament de 
Place dans les souterrains des autres for- 
Uicutions poar loger les munitions en 
altente dans l'ile. 

de crois que M. le ministre de la défense 
Miücnale voudra lien nons aider à obtenir 


hüiments. L'armée montrera 1in<l 


avions 


LLS 





qu'elle n’est pas seulement une arme de 


not, mais qu'elle peut aussi faire œuvre 
de vie, car elle nous permetira d'empêcher 
le energy de la lèpre dans An- 
tilles et elle contribuera ainsi à la défense 
nationale en ncus aidant à faire praspérer 
une race forte et saine qui assurera le 
développement et le rayonnement du pres- 
tige de la France pendant la paix dans la 
zone caraïbe et qui, si des lendemains tra- 
siques Fy contraigpaient, sauraient mou- 
ir héroïquement pour elle comme elle l’a 
fait dans le passé, (Applaudissements.) 


M. le ministre. Je répondrai à M. Sym- 
phor que l’objet poursuivi par le dépar- 
tement de la Martinique est vraiment trop 
ufie pour que neus n’aîtachions pas à sa 
demanae la plus grande importance. 

La lutte contre la ièpre, là où elle est 
encore nécessaire, l’organisation de lépro- 
series exige des sacrifices, à plus forte rai- 
son la cession d’un bâtiment militaire ou 
de la marine qui west plus d’une utilisa- 
don importante et permanente peut-elle 
étre éventuellement ervisagée. 

li y a sans doute, pour que je puisse lui 
donner uns réponse tout À fait affirmative, 
un certain nombre de vérifications à faire. 
Cégendant, je pense qu il sera possible ue 
hu donner satisfaction. Er tout cas, je m'y 
emploierai de mon m'eux. (Applaudisse- 
nients.) 


Won le president, La parole est à M. Sym- 
pror. 


M. Symphor. Je voudrais remercier M. le 
nnistre de la défense nationale et lui 
dire qu'il aura bien mérité à la fois de la 
M'rtinique et de la France, En ceflet, la 
Martinique est le prolergement de Ja 
France et nous ne voulons que travailler 
à sa défense et à sa grandeur. (Applaudis- 
sements.) 


M, le président. Sur le chapitre 903, je 
suis saisi ce deux 1mexdements. | 

L'un présenté par M. le général Corni- 
glion-Molinier (n° 49), est ainsi conçu: 

« 1. — Section guerre : Chap. 903, — Ser- 
vice du génie. — Equipement, 415.999.009 
francs, réduire le crédit de ce chapitre de 
5 millions de francs et le ramener en con- 
séquence à 410.999.000 francs. 

« 2, — Section aîr: Chap. 325. — Entre- 
tien et réparation des matériels aéronau- 
tiques assurés par le service du matériel 
de l’armée de l'air, 961.000.000 de franes, 
augmenter le crédit de ce chapitre de 
5.4810.000 de francs et le porter en consé- 
quence à 966.000.000 de francs. » | 

L'autre (n° 60), oem par MM. Henri 
Borgeaud, Aubé et les membres du groupe 
du rassemblement des gauches républi- 
caines et de la gauche démocratique et 
apparentés, est ainsi rédigé: 

« 1. — Section guerre: Chap. 903. — 
Service du génie, — Equipement, 415 mil- 
lions 999.000 francs, réduire ce crédit de 
5.000.000 de francs, et ramener en consé- 
quence la dotation de ce chapitre à 410 
millions 999.000 francs; 

« 2, — Section air: chap. 900. — Pases. 
— Travaux et installations, 1.244 millions 
de francs, augmenter <e crédit de 5 mmil- 
lions de francs, et porter en conséquence 
la dotation de ce chapitre à 1.249 millions 
de francs. » rai 

La parole est à M. le général Corniglion- 
Molinier. 


M. le général Corniglion-Molinier. Je 
voudrais simplement ajouter que dans le 
fond j'aime bien les artilleurs. J'ai oublié 
de le dire à M. Alric. S'ils ne sont pas pro- 
tégés par de l'aviation de chasse, îls ris- 
quent beaucoup de se faire descendre. 
Par conséquent il faut qu'il y ait une 


1h 
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M. le président. Monsieur le ministre, 
permettez-moi, pour éviter une erreur, 


une brève eq 
M. le général Corniglion-Molinier de- 


mande que ces — millions soient re- 
portés au chapitre 325, section air; M. Aubé 
L ils soient reportés au chapitre 909, sec- 
ion air. 


M. le ministre, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est À M. le 
minisire. 


M. le ministre. Je crois vraiment qu'à ce 
point de vue il est indispensable de main- 
tenir le texte tel qu’il a été présenté. 

Nous ne sommes pas dans la théorie, 
nous sommes dans la pratique. A côté des 
polygones, il s’agit d'installer de petits 
terrains où l'aviation d'observation ira se 
poser. Vraiment on ne peut pas nier qu’il 
y à en effet là quelque chose qui soit le 

rolongement de polygones. L'armée de 

‘air n'y aura certainement aucun intérêt 
alors 0. l'artillerie y verra quelque 
chose d’essentiel pour elle. 

En dehors des questions de doctrine, je 
crois vraiment que Ja thèse présentée par 
M. Alric a son entière valeur. 


M. le général Cornigtion-Molinier. Je 
voudrais dire à M. le ministre de la dé- 
fense nationale que le bull-dozer dont il 
aura besoin appartient à l’armée de l'air 
et c’est par conséquent à l’armée de l'air 
qu'il ira demander de construire le petit 
terrain à côté du polygone. 


M. le ministre. Il appartient au génie ! 
M. Robert Aubé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Aubé, 


M. Robert Aubé. LÀ encore l’artilerie 
veut s'émanciper et méconnaître l’armée 
de l'air. L'infrastrueture n’est pas une af- 
faire d'innovation. L'expérience prouve 
qu'il faut, pour un rendement efficace, re- 
mettre ces crédits à des techniciens de ces 
questions qui les étudient depuis long- 
temps, et ne pas les laisser se perdre 
dans des essais que l'état de nos finances 
interdit absolument. 


M. le président. La parole est à M. Alric. 


M. Alric, Mesdames, messieurs, je 
croyais tout de même que, dans la diseus- 
sion qui a précédé, nous élions bien d'ac- 
cord sur le fait que l'aviation d’observa- 
tion fût réellement utilisée par l'artillerie 
sans intermédiaire. Si on lui refuse main- 
tenant les moyens indispensables pour 
réaliser cet emploi, je ne comprends plus 
très bien la discussion et les argnments 
précédents. 

Je répète encore: si vous voulez vrai- 
ment qu’en temps de guerre on puisse se 
servir de cet avion rapidement sas le 
faire venir de 300 ou de 400 kilomètres en 
arrière, il faut qu’il puisse se poser à côté 
du terrain. Allez-vous envoyer des techni- 
ciens de ces aérodromes lointains pour 
faire des champs d'atterrissage qui n'ont 
aucun rapport avec ce que font les techni- 
ciens spécialisés pour les gros avions ? 
Ces grandes pistes d'atterrissage ont-clies 
le moindre rapport avec la technique 
qu'il faudra utiliser pour ces nouveaux 
engins ? Je ne le erois pas. 

J'estime done que ce serait une mau- 
vaise compréhension des choses et un 
gaspillage contre lequel nous devons nous 
élever que d’adopter une solution 
pour une question de principe, une ques- 
tion de prestige que je ne romprends pas, 
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be. x 
Je m'étonne de voir que l’on soutienne 
ces amendements maintenant, après les 
explications qui ont été données tout à 
l'heure, et je suis de l'avis de M. le mi- 
nistre de la défense nationale: si vous 
nous avez parlé tout à l'heure de bonne 
foi, je ne comprends pas que vous soute- 
oiez maintenant cet amendement. La com- 
mission de la défense nationale s'oppose 
done formellement à l'adoption de l'amen- 
dement, 


M. le ministre, Le Gouvernement aussi. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission des 
finances ne fait pas d'observation sur ce 
point 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les deux amendements 
qui viennent d'être seumis à une diseus- 
&8ion commune, 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 


M. le président, Je mets aux voix le 
chapitre 903 avec le chiffre de la com- 
m'ssion 

(Le chapitre 903 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 9092. — Réins- 
fallation des services militaires, 33 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Chemins de 
tes. — Equipement, 16.500.000 
— (Adopte.) 

« Chap. 905. 
— Equipement, 
— (Adopté.) 


fer et rou- 
francs. » 


des transmis- 


263. 100.0) [rancs,. » 


— Services 


sions. 


« Chap. 906 
lotations d’ent 

Chap. 907, — 
tionale de vente 
lions de francs. 


Chap. 908. 


— Achats à l'étranger de 
retien, mémoire. » 

Achats à la société na- 
des surplus, 1.050 mil- 


D —— idoplé.) 
— Construction et équipe- 


ment de laboratoires et organes d’expéri- 
mentation, 82.999.000 francs.» — (Adopté.) 
« Chap. 909. — Intendance. — Acquisi- 
tions immobilières, 50 millions de francs, » 
ms ( idopté 
« Chap. 910, — Service de santé. — 


Acquisitions immobilières, 5 millions de 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 9102, — Service du matériel. — 
Acquisitions immobilières, 7 millions de 
francs, » — (Adcpté.) 


AcC- 
millions de 


« Chap. 914. — Service du génie. — 
quisitions immobilières, 30 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 912, — Matériel lourd, 5.503 mil- 
lions de francs. » 

Sur ce chapitre, je suis saisi de deux 
amendements identiques (n° 50 et 59), 
le premier présenté par M. le général Cor- 
nighon-Molinier et le second par MM. 
Henri Borgeaud, Aubé et les membres du 
groupe du rassemblement des gauches ré- 
publicaines et de la gauche démocratique 
et apparentés. 

Ces amendements, qui peuveat être sou- 
mis à une discussion commune, proposent, 
à la section guerre, chapitre 912, matériel 
lourd, 5,503 millions de francs, de réduire 
le crédit de ce chapitre de 50 millions de 
francs et de le ramener en conséquence 
à 9.473 millions de francs et, à la section 
air, chapitre 912, matériel de série de l’'ar- 
mée de l'air, 9.916.500.000 francs, d’aug- 
zaenter le crédit de ce chapitre de 30 mil- 
lions de francs et de le porter en consé- 
quence à 9.946.500.000 francs. 

La parole est à M. le général Corniglion- 

olinier, 





M. le général Corniglion-Molinier, Mes 
observations à propos de mon amende- 
ment restent identiques aux précédentes. 


M. le président. Il en va probablement 
de même pour M. Aubé. 


M. Robert Aubé, Oui, monsieur le prési- 
dent. 


M. Alric. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Alric. 


M. Alric. La commission aurait adopté 
une attitude légèrement différente et, Si 
le premier amendement avait été repoussé, 
elle aurait alors pu admettre celui-là pour 
montrer quel est son esprit de conciliation 
et qu'elle ne veut pas du tout s'opposer 
au contrôle de l'armée de l'air. Mais, étant 
donné que par le vote du premier amende- 
ment on a donné à l'armée de l'air l'as- 
surance d’un contrôle indiscutable et ex- 
trèmement précis, je me demande s'il ne 
vaudrait pas mieux que le crédit actuel de 
30 millions soit laissé à l’armée de terre. 
Pourquoi ? Il y a là une analogie avec ce 
qui se passe pour l'armement des avions, 
où il y a un armement qui est fait par 
le service des fabrications de la guerre. 
Or, cet armement est bien inscrit tout de 
même au budget de l'armée de l'air qui 
est le client des fabrications d'armement. 

D'une facon similaire, étant donné qu'ici 
c'est l'artillerie qui est le client, je crois 
qu'il serait intéressant de laisser ce budget 
inscrit à la guerre, puisque de toutes fa- 
cons il est indiscutable que l'avion sera 
bien fabriqué par les usines d'aviation et 
qu'il n’est pas question que la guerre le 
fabrique elle-même. 

Le crédit restant à la guerre, il serait 
marqué par cela que la guerre est le client 
qui doit être consulté pour définir les ca- 
ractéristiques de l'avion qu’elle utilisera. 

Puisque l'amendement n° 1, qui a été 
volé partiellement, 1..ontre avec évidence 
qu’on ne veut pas se soustraire au con- 
trôle de l'aviation, je crois qu'on pourrait 
très bien laisser les 30 millions à la guerre 
pour toutes les considérations que je viens 
de développer. Je crois que les aviateurs 
devraient être satisfaits, puisqu'ils fabri- 
queront les avions. L'aviation sera déter- 
minante pour le caractère technique qu’elle 
imposera car elle sait par expérience ce 
qui peut être réalisée étant donné les désirs 
des artilleurs, 

C'est pour cela que je demanderai cette 
fois-ci aux auteurs des amendements s'ils 
ne pourraient pas faire un geste pour mon- 
trer cette entente entre l'armée de terre 
et l'armée de l'air, extrêmement désirabie 
si nous voulons rénover l’armée, sans dis- 
cuter entre les armes quand il est si facile 
de s'entendre. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la défense nationale. 


M. le ministre, Messieurs, je regrette de 
ne pas être d'accord avec M. Alric sur 
l'amendement. Autant je pense que les 
pistes qui doivent être à côté des polygo- 
nes doivent être construites en même temps 
que ceux-ci par l'armée de terre, par l’artil- 
lerie, autant je pense que les petites répa- 
rations doivent être faites par l'artillerie, 
autant je crois qu’il est du domaine de 
l'air de faire construire les avions. C’est 
pourquoi j'appuie l'amendement qui a été 
proposé, 


M. Alric. je ne sais pas, monsieur le mi- 
nistre, si je me suis bien fait comprendre. 
il est bien évident qu'il n’est pas question 
que les avions soient fabriqués autrement 
que par les usines d'aviation, mais est-ce 





..— 
que le fait d'inscrire les crédits à la gue 
impliquent qu'ils soient construits ail. 
leurs qu’à l'aviation ? Je ne le pense pas 

Je crois que la question n’est pas là 
que ce qui est important — quelques 
exemples le montrent — c’est qu'il ne faut 
pas non plus que l'aviation donne à l'a. 
tillerie des choses qui ne seraient pa 
faites d’un commun aceord. 

Il me semble tout de même que, s’il est 
vraiment entendu par les organisations de 
la défense nationale que ces avions sont 
fabriqués par les usines de l’aviation, sou 
le contrôle de celle-ci, il n’est peut-être 
pas mauvais qu’on dise que le crédit es 
donné à la guerre qui le transmet à l'avis. 
tion pour fabrication. Cela donne cepen. 
dant au département de la guerre cetk 
allure de client qui lui permet de deman. 
der que l'étude des appareils soit faite 
dans tel sens, en tenant compte de toutes 
les considérations techniques connues des 
aviateurs. Sous cette forme serait mieux 
montrée, je crois, cette union de l’artille. 
vie et de l'aviation qui est nécessaire pour 
réaliser ce que nous cherchons tous, 


M. le ministre. Plus nous avançons dans 
la discussion et plus la subtilité devient 
grande. IL est certain que les avions ge. 
ront fabriqués dans les usines d'aviation, je 
ne vois pas comment il pourrait en étre 
autrement. Dans ces conditions, il est tout 
de même plus logique que ce soit le mi. 
uistère de l'air, qui a la surveillance de 
ces usines, qui, en définitive, passe la 
commande par l'intermédiaire du budget, 
C'est lui qui fournit ie matériel volant st 
c'est lui qui fait les grosses réparations, 
En définitive, nous arrivons en pratique À 
la même solution et il ne paraît pas utile 
de prolonger cette discussion. 


M. le général Corniglion-Molinier. Je re. 
mercie M. le ministre de s’être fait mon 
interprète. 


M. le président. La parole est à M. Aubé, 


M. Robert Aubé. Je m’associe aux paroles 
du général Corniglion-Molinier. Je voudrais 
faire remarquer à mon ami M. Alric, qui 
parlait tout à l'heure de conciliation, que 
nous avons accepté la tractation proposée 
par M. le ministre de la défense nationale; 
mais je pense que, malgré toutes ces con- 
naissances, que je ne sous-estime pas, l'ar- 
tillerie doit faire confiance au secrétaire 
d'Etat à l'air pour la construction d'un 
matériel de bonne qualité, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission des fi- 
nances est de plus en plus écrasée sous les 
arguments et s’en remet à la sagesse du 
Conseil, 


M. le président. Ia commission des f- 
nances s'en remet à la sagesse du Conseil, 
Personne ne demande la parole ?.… 
Le vpn aux voix les amendements n° 59 
et 60, 


(Les amendements sont adoptés.) 


M. le président, En conséquence le crédit 
du chapitre 912 se trouvesramené à 2.473 
millions. Par voie d'amendement {n° 5): 
M. Alric et les membres de la commission 
de Ja défense nationale proposent, au même 
chapitre 912: matériel lourd, 5.503 millions 
de francs, de réduire ce crédit de 1.000 
francs et de je ramener en conséquent 
à 5.502.999.000 francs, 

La parole est à M. Alric. 

M. Alric. Cet amendement a simplement 


pour but d'avoir l'opinion de M. le mr 
nistre sur les quelques remarques ‘({u* 
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vons faites au sujet du matériel au 
moment de la discussion générale, remar- 

es sur la difficulté du choix, les métho- 
des de recherche, l'établissement de pro- 
wtypes et le genre de série que l'on doit 
ancer. C'est uniquement pour savoir Si 
M, le ministre est d'accord sur les idées 
émises par la commission de la défense 
nationale que cet amendement a été dé- 


pose. 
M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat. 


. le secrétaire d'Etat à la guerre. 
J'avais l'intention d'intervenir sur ce cha- 
tre pour indiquer quel est l'effort entre- 
ris par le Gouvernement. 
En ce qui concerne le matériel lourd, je 
veux rassurer le Conseil de la République. 
Les matériels ne sont acceptés par l'armée 
de terre qu'après résentation des proto- 
tpes, après contrôle de leurs qualités mé- 
aniques et expérimentation dans les corps 
te troupe. Il en a été ainsi récemment. 
…Au cours de l'année 1948 ont été expéri- 
mentés, dans les corps de troupes, diffé- 
rents modèles de pistolets-mitrailleurs et 
ce n'est qu'après leur expérimentation 
qu'au début de cette année le choix d'un 
modèle a été fait, dont la fabrication aura 

été lancée d'ici la fin de l'année. 

En ce qui concerne le matériel lourd, le 
Gouvernement a, l'année dernière, de- 
mandé à la direction des études et fabri- 
cations d'armement, d'étudier différents 
types de matériels. Cet organisme, je le 
souligne, dispose d’ailleurs, dans le bud- 
get de 1949, d'un chiffre de crédits consi- 
dérablement supérieur à celui de l'année 
dernitre pour ses études. 

Lu effet, cette année, nous avons ins- 
ecrit une demande de crédit de 2.297 mil- 
ions au lieu de 829 milions, crédit qui 
existait l’année dernière pour la dotation 
du mème chapitre, Nous l'avons fait parce 

u'il faut reconnaître que, depuis l’année 
dermere, un gros effort à été fait par les 
ingénieurs. Il a porté essentiellement sur 
Jes munitions, sur les mines, sur les maté- 
riels (autos-mitrailleuses et chars légers) 
et également sur le matériel d'artilierie. 
Cetins de nos collègues, membres des 
conmissions, ont pu assister à des pré- 
seutations de matériel où, naturellement, 
tout n'a pas été parfait, mais qui oat mar- 
gué véritablement un redressement. Nous 
avons eu là la preuve que le perssnnel 
des fshrications d’armements était capablè 
de ‘ucevoir des indications du Gouverue- 
ment pour des recherches d’un type pré- 
cs, de s'y donner et d’obienir très rapide- 
ent des résultats. 

A‘tuellement, nous expé”imentons ur:6 
ätto-rnitrailleuse et un char léger dit « de 
42 lonnes ». Cette auto-mitrailleuse szmble 
avoir subi toutes les épreuves et tous les 
sis d'une façon très satisfaisante, et l'on 
peut dire qu’à part queïques détails le 
lÿpe pourrait en être adopté après l'avis 
du ccmité des programmes et du conseil 
Siycrieur de la guerre. 
. En ce qui concerne le :har léger, l'ex 
J''imentation qui a eu lieu hier nous a 
flouné également satisfaction. Il y aura 
geit-étre encore, pendant queiques semai- 
es, une mise au point assez minatieuse à 

ire, mais les résultats sont cncoura- 
8tanls dans ce domaine. 

Lien que nous n’ayons pas encore pris 
Mne position de doctrine sur ce point, je 
Souligne que le char de 12 tonnes est 
üvant tout un antichar de par la perfec- 
tion de l'arme dont il est doté, 

Un autre type de char a été étudié, le 
Char lourd, 11 pose tout un problème qui 
Le peut être vraiment résolu qu'après con- 
lation du conseil supérieur de la guerre, 


nous à 





c'est-à-dire des utilisateurs, et après déli- 
bération du comité des programmes et du 
conseil des ministres. 

Je veux souligner devant l’Assmbiée 

que, si les crédits réservés dâns le budget 
aux fabrications semblent, en pou"cenltagr, 
ilferieurs aux crédits de l’année derrière. 
ü n’en est rien en réalité. ) 
. L'année dernière, les crédits de paye- 
ment pour les fabrications d'armement 
oprement dites avaient été de 11.354 mil- 
Fosse pour l’année 1949, ils correspondent 
à 12.830 millions, dont 2.712 millions sont 
affectés à des opérations nouvelles. 

Nous avons fait un effort pour reviser 
25 programmes antérieurs. Nous avons 
suppriné des programmes antérieurs «ont 
certains remontaient à treis ans. tout?s les 
fah: cations portant sur des matérieis pé- 
rimés ou désuets. 

Nous avons échelonné, par ailleurs, les 
fabrications qui constituent, surtout pour 
les munitions, le fonds d'activité normal 
de nos arsenaux. Il n'y avait pas dé diffi- 
cultés à échelonner ces fabrications, à les 
étaler dans le temps de facon à dégager 
un montant de 2.700 millions pour per- 
mettre le lancement de fabrications corres- 
pondant à ces opérations nouvelles dont 
la recherche a été décidée l'année der- 
nière et dont la réalisation s’es poursuivie 
au cours des dix-huit derniers mois. 

Nous avons fait un effort de normalisa- 
tion dans les munitions. Nous avons eu à 
faire face — j'y revierfdrai, le cas échéant, 
au moment de la discussion du budget an- 
nexe des fabrications d'armement — à tous 
les besoins nécessités par les opérations 
d'Extrème-Orient, et il est tout de même 
réconfortant de constater qu’en dépit d’une 
activité soutenue pour fournir au corps 
expéditionnaire les armes et les munitions 
dont il a besoin, nous avons été à même 
de pousser les études, les recherches el 
les expérimentations à un point tel qu'en 
dix-huit mois nous sommes passés du 
stade de !a conception au stade de la réa- 
lisation. 

Il est évident que le problème se pose 
— M. le ministre de la défense nationale 
sera peut-être amené à fournir des expli- 
cations sur ce point — de financer main- 
tenant le programme éventuel d'armement 
sur la base de ces prototypes actuellement 
mis au point. 

Là encore, comme sous d’autres aspects, 
le budget de cette année a véritihiement 
un caractère de transition. Mais en ce qui 
concerne les opérations de réalisation de 
matériel, je peux dire que la période de 
transition est franchie à un rythme assez 
rapide, et je crois qu'il faut en savoir gré 
à tous ceux qui, ingénieurs, chercheurs et 
ouvriers, ont, dans nos établissements, per- 
mis cette cadence accélérée. 

Je voudrais indiquer par ailleurs au Con- 
seil de la République qu'une opération 
d'acquisition de matériel que l'en peut 
qualifier de surplus nous donne la possibi- 
Nté, au 31 décembre de cette année, 
d’avoir l'équivalent d'une division blindée 
supplémentaire constituée par des chars 
d'une valeur égale à ceux qui consti- 
tuent présentement nos unités. 


M. Alric. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Alric. 


M. Alric. Après les explications de M, le 
ministre, qui montrent, d'après ce qui 
s’est passé dans les fabrications d’'arme- 
ment jusqu'ici, qu'il n’est pas en opposi- 
tion avec les idées générales développées 
ce matin, malgré que les résultats actuels 
ne soient guère que des débuts encoura- 
geants, la commission espère que des ef- 


x 





forts seront rapidement faits dans le sens 
qu’elle désire et retire son amendement 
indicatif. 


à = « le président. L'amendement est re 
ir . 

Personne ne demande plus la parole sur 
le ehapiître 912 ?.… 

Je le mets aux voix au nouveau chiffre 
de 5.473 millions. 

(Le chapitre M2, avec ce chiffre, cest 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 9122. — Etudes 
et prototypes. — Subvention au budget an- 
nexe des fabrications d'armement. 2.234 
millions de francs. » 

« Chap. 9123. — Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement pour 
la couverture des dépenses de premier éta- 
blissement de caractère militaire, 1.684 
millions de francs. » 

Ces deux articles doivent être réservés 
jusqu’au vote du budget annexe des fabri- 
cations d'armement. 

« Chap. 913. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, Iné- 
moire. » 

AIR 


M. le président. 11 va être procédé maine 
tenant à l'examen des chapitres de la sec- 
tion air figurant à l’état A. 

La parole est à M. Pellence, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 


M. Pellenc, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances lair.). Mesdames, mes- 
sieurs, je suis un peu gêné en prenant la 
parole, car mes fonctions de rapporteur de 
la commission des finances devraient peut- 
être, selon une conception qui m'a été par- 
fois exprimée par certains collègnes, me 
confiner dans nn rôle d'analyse du budget 
qui nous est soumis et me conduire à vons 
exposer simplement les conclusions aux- 
quelles cette commission a abouti, (Mar- 
ques d'approbation sur divers bancs ) 


M. Courrière. Parfaitement! 


L 

M. le rapporteur spécial de la commis: 
sion des finances, Je n'en disconviens 
pas, mais je sais inversement que d'autres 
collègues, non moins nombreux, et peut- 
être plus nombreux même, m'ont dit qu'ils 
ne trouvaient point anormal qu'étant le 
rapporteur spécial du b'idget de l'air, et 
par conséquent, étant associé au contrôle 
de la marche journalière des services qui 
en dépendent, — après avoir d'ailleurs, 
pendant deux ans, apporté ma collabora- 
lion à ce ministère au sein des cabinets 
des ministres successifs — je puisse pren- 
dre, à titre personnel, la liberté de jieur 
faire part d’un certain nombre d'impres- 
sions, d'opinions ou de faits, pour les in- 
former, ou pour provoquer leurs réflexions, 

M. Courrière. Il faut faire 1 distinction, 

M. le rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. C'est précisément ce que 
je fais, vous êtes donc satisfait. Je ne vois 
pas d'ailleurs que vous avez lieu de redou- 


ter ce que vous ne connaissez pas, puis- 
que je ne l'ai pas encore exposé. 
M. Courrière. Voulez-vous me permettre 


de vous interrompre. 


M. le rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. Je vous en price. 


M. le président. La parole est à M. Cour- 
rière, avec l'autorisation de l'erateur. 
78 
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M. Courrière. Je voudrais faire ici une 
rectification. 

Le rapport qui est imprimé au nom de la 
commission des finances est incontestable- 
ment un rapport qui vous est personnel. 

C'est la seule chose que je voulais dire. 

M. le rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. Mon cher collègue, si 
vous aviez été — et je ne vous en fais 
pas reproche — présent à la séance où 

lion a été examinée, vous, au- 
is que j'ai réservé à mes collègues 


Î 


cetle qu 
riez appris q 
de la commission des finances la primeur 
des quelques idées que je veux développer 
ici, Et à cette occasion, la question a été 
débattue de savoir si un rapporteur pou- 
vait, à l’occasion de son rapport, présenter 
des observations personnelles. Bien eri- 
tendu la réponse a été affirmative à condi- 
tion que la distinction soit effectuée. Et 
c'est, je le répète, précisément ce que je 
fais. 


M. Courrière. Je liens à rectifier une 
erreur que je crois involontaire, 

J'ai assisté à toutes les séances de la 
commission des finances pendant lesquel- 
les on a discuté tous les budgets militai- 
res, celui de l'air en particulier, et je ne 
veux pas relever, ici, l'inélégance de ce 
que vous avez dit à mon égard. 

Mais je crois refléter Îe sentiment de 
beaucoup de mes collègues de la commis- 
sion des finances en indiquant que lors- 
que vous faites un rapport au nom de 
cette commission, si vous avez quelque 
chose à dire à titre personnel — et c'est 
le eas -— encore faudrait-il le dire, de ina- 
nière à ne pas laisser supposer que la 
commission a accepté d’une manière tolale 


Vos suggestions, 


M. le rapporteur spécial de la commis- 
sien des finances. Mon cher collègue, si 
votre présence à la commission a été effec- 
tive, la fidélité de votre mémoire est cer- 
tainement en défaut, car la question que je 
viens d'évoquer a -été très longuement 
débattue, vous le savez. 

En tout cas je ne vois point quel re- 
proche je plurrais encourir de vous puis- 
que, liminairement, pour ne pas vous 
tromper, j'ai pris la gg de vous 
informer. Pour le surplus ce sont mes col- 
lègues qui sont seuls susceptibles d’ap- 
précier. 

Ceci étant dit, en ce qui concerne Île 
département de l'air, je ferai l’économie 
de longs développements, puisque ce que 
je pourrais dire s'apparente très étroite- 
ment à des considérations qui ont été dé- 
" lors de la discussion géné- 
les autres budgets mili- 


\ el ppées ICI 
0 OÙ à L pos 
D'ailleurs mon rapport est assez expli- 
cite à ce Je n'ahorderai done que 
quelques points importants, me réservant 
évidemment d'intervenir d’une manière 
plus précise et plus äctaillée au cours de 
la discussion, s'il est nécessaire, ne se- 
rail-ce que pour redresser des erreurs, des 
nexactitudes qu'on a parfois colportées 
comme à plaisir dans l'enceinte de l'As- 
semtblée nationale, Et ceci uniquement 
pour contribuer à la recherche de la vérité 
et réformer une 6pinion regrettable, qu'on 
à crece dans ce pays, touchant les pro- 


blèmes de l'aviation. 


| A jt À 


Je pourrais, après beaucoup d’autres 
dire t jà je suis dans mon rôle de rap- 
porteur, je pense que ce budget, tel 
qu'il est présenté, est très inférieur à ce 
qu'on pourrait souhaiter qu'il fût. Une telle 
déclaration est d’ailleurs presque un lieu 
commun. Mais le plus inquiétant, en cette 
ecurence, c'est que l'on est parfois tenté 
d'être satisfait de la modicité des crédits, 


ou 





car on se demande, si l’on disposait de 
plus de crédits, s'ils seraient judicieuse- 
ment utilisés. 

Nous sommes, en effet, dans une situa- 
tion telle que l'architecture de notre dé- 
feuse nationale n’a pa: été définie, chacun 
le sait. Nous savons, d'autre part, qu’en 
ce qui concerne l’armée de l'air, il ne nous 
a pas été présenté — et l’Assemblée natio- 
nale l'a réclamé avec insistance — de plan, 
de programmes à longue échéanee, sans 
lesquels on ne peut que végéter et vivre 
dans la médiocrité, 

D'ailleurs, comme si cette lacune n'était 
pas suffisante on a, par surcroît, l'impres- 
sion que, danS ce ministère de la défense 
nationale, le petit train de la vie journa- 
lière est lui-même déréglé, et ceci parce 
qu'on ne se soucie pas toujours du main- 
tien en l’état de ce qui existe, lorsqu’en- 
core on ne contribue pas à le désorganiser. 

Je veux vous donner quelques exemples 
conerels. Le général inspecteur technique 
de i'armée de l’air a été mis à la retratie, 
il y a plus d’un mois. On vient à peine — 
je ne sais même pas si la nouvelle est 
confirmée — de lui désigner un succes- 
seur. Comme ce successeur, dans cette 
matière particulièrement importante puis- 
que l'élément fondamental de l'armée de 


l'air c'est M matériel, prendra-t-il les 
consignes, restera-t-il fidèle à la doctrine, 


assurera-t-il la continuité de vues de celui 
qui l'a précédé, ce qui constitue là plus 
qu'ailleurs une impérieuse nécessité. 

Autre exemple: l'Office national des 
études et recherches aéronautiques. Cette 
organisation constitue l’un des élémenis 
uulispensables au progrès de notre tech- 
nique aéronautique. Cet office doit, certes, 
être révrganisé. Je crois avoir été 1 y 5 
déjà fort longtemps un des premiers à l'in- 
diquer. Mais il faut le réorganiser avec 
beaucoup de prudence, car un laboratoire 
n'est ni un champ de bataille, ni une 
arène politique. 

Or cet office aéronautique avait à sa 
tète un ingénieur général de Fair, tech- 
nicien de valeur homme de caractère 
chez qui tout le monde se plaisait à recon- 
uaitre ies qualités nécessaires pour mener 
À bicn cette tâche. H y a plusieurs Semal- 
ues, après une visite à la rue Saint-Domi- 
nique, cet iugénieur a démissionné. Et 
voilà un autre organisme qui est décapité. 

Mais voici, si on peut dire, le bouquet. 
UN y à, au mimestère de l'air, ce que Fon 
pelle la direction techrique et indus- 
tricile. Voilà un service qui à un rôle 
essentiel dans le fonctionnement de ce 
“inistère, car <ur lui repose tout l'appro- 
visi nremeut en matériel de l'aviation 
trancçcaise et c'est de lui que relève la 
marche de toutes les industries aéronau- 
tiques. Son hnpor’ance me sauriit Cue 
mieux souligaée qu’en vous signalant qu'il 
a la gestion des 50 milliaräs de cré lits que 
l'en vous demande de voter. Eh Pie: 
juoique la place soit vacante depuis plis 
de vuatre mois, le successeur de l'ancien 
directeur n’a jamais été désigné. On dis- 
cute, — car aucun ingénieur du corps de 
l'air, paraît-il, n’est digne d’occuper l’em- 
ploi, — on discute depuis ces quatre mois 
pour savoir si l’on y désignera un conseil- 
ler d'Etat où un ingénieur des tabacs. (Sou- 
rires.) 

Je ne voudrais pas que vous triez de 
ces quelques considérations des eonclu- 
sions trop hâtives, mais il faut bien recon- 
naître cependant que de tels faits qui sont 
des symptômes engendrent certains états 
d'esprit regrettables et que l’état d'esprit 
qui règne au ministère de l'air, à tous les 
degrés de la hiérarchie, a conduit à un 
certain découragement, qui arrive à ga- 
gner même certains chefs, ou qui détcint 








M. te 
sur leurs subordonnés. J’estime qu’à l'in. 
térieur de ce ministère on est en train de 
faire périr le feu sacré. 

ll semble, à y regarder de plus près, que 
l’on se trouve sur un appareil à double 
commande, dont le maître de manœuvre 
n'est pas toujours le pilote le plus expéri. 
menté et que, dans la traversée des passes 
difficiles actuelles, la direction soit de ce 
fait précaire et même qu’elle ne soit plus 
du tout assurée. Cela ne va pas évidem. 
ment sans démoraliser les intéressés. 

Je crois qu’il faut porter rapidement 
remède à cela, ear plus qu’à toutes les 
difficultés matérielles et financières, que 
l’on finit toujours par surmonter, ce à 

uoli, dans les circonstances actue les, il 
aut bien prendre garde dans un pays où 
tout est à reconstruire, dans un monde 
qui est encore troublé, e’est veiller atten. 
livement au moral de l’armée, sur quoi 
doit reposer, en définitive, notre sécurité, 

En ce qui concerne spécialement l’ar- 
mée de l'air, notre éminent collègue, Je 
président de la commission de la défense 
nationale, M. Rotinat, a magistralement 
défini, au nom de la commission, les mis. 
sions essentielles qui devaient Jui in- 
comber. 

I faut bien reconnaître qu’à cette préoe- 
cupation le budget que lon nous à pré. 
senlé ne répond que très imparfaitement, 
car on n'y sent même pas l’amorce de 
ce prograrnme qui correspondrait ou de- 
vrait correspondre à toutes les directives 
ou directions qui nous ont été tracées. 

Certes, on ne sait pas encore exacte- 
ment à l’heure actue..e, dans le plan de 
défense de l'Ouest, quel est le rôle qui 
sera imparti à l’armée française et à l'ar- 
mée de l'air en particulier. Mais s'il est 
normal que notre programme de défense 
walionale en ce qui concerne le ministère 
de l'air s'intègre dans ce plan d’ensem- 
be, s’il est normal que l’on envisage une 
répartition, une spéeialisation des tâches 
et que, tant que ce programme, en quel 
que sorte, de collaboration, n’est pas éta- 

li, an ne puisse pas trouver sa contre. 
partie dans notre budget — du moins 
est-il des tâches essentielles sur les- 
quelles, en tout état de cause, nous de- 
vrons nous pencher, Ce sont, en effet, 
des tâches dont nous ne pourrons pas 
confier aux autres la charge. Elles nous 
intéressent le pius directement, et de plus 
près. C’est la défense de notre propre ter 
ritoire contre les raids aériens et c’est le 
maiutien, dans les pays associés de l'Union 
francaise, à la fois de l’ordre, de la cohé- 
sion et de la sécurité. 

Or, comment se présente le présent bud- 
get au regard de ce double problème ? 

En ce qui concerne la défense de notre 
propre territoire, nous n'apprendrons à 
personne que les données de la guerre 
moderne se soet profondément modifiées 
et que la défense des frontières eerres- 
pond à une notion qui serait peut-être 
quelque peu périmée ou insuffisante dans 
une guerre moderne, H faudrait en effet 
prêter altention à tous les éléments qu 
pourraient soit venir diminuer notre 2 
tentiel de résistance — par exemple les 
bombardements effectués par des gros 
bombardiers — soit modifir les condi- 
“ions du combat: par exemple l'emploi 
de troupes parachutées par gros avions 
de lransporls, puissamment armés. 

Ceci pose alors un problème pour la 
solution duquel figurent bien des crédits 
dans le présent budget: le problème de 
la chasse, le problème de l'interception, 
12 milliards environ Jui ont été consacrés. 
Le ministère de l'air y a songé. La so:u- 
tion a même donné leu à une discussion 
longue, parfois passionnée. touchant le 
matériel à utiliser, 
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Vous avez certainement entendu parier, 
mes chers collègues, de la controverse qui 
est instaurée en ce qu concerne le ehoix 
des Vampire où des Ouragan, I y a d'ail- 
leurs d'autres appareils français, comine 
‘» S.0, 6020 de la société du Sud-Ouest et 
le N.C. 1080 de la societé du Centre, qui 
est actuellement terminé et qui va, d’un 
our à l’autre, commencer ses essais, 
‘in ce qui concerne ces appareils, M. le 
secrétaire d'Etat à l’air a exposé, au cours 
d'une audition à la commission des finan- 
ces, des vues qui témoignent, à la fos, 
de sa parfaite connaissance du problème 
et du bon sens avec lequel il veut le ré- 
coudre, — vues qüe, évidemment, je lui 
laiscerai le soin d'exposer et auxquelles 
la commission des finances a souscrit, je 
crois, dans son entier. 

Mais, en ce qui concerne l’interception, 
une information récente sur laquelle je 
voudrais appeler votre attention et qui 
doit se répercuter sur les programmes à 
venir. et par conséquent sur les prochains 
budgets, doit être sérieusement considé- 
Si, pour les besoins courants de la stra- 
tégie militaire, la maîtrise de l'air semble 
pouvoir être encore assurée pendant de 
nombreuses années par les appareils du 
type classique des chasseurs à réaction 
d'interception actuels, par contre, en ce 
qui concerne la défense contre les gros 
bombardiers ou les gros avions porteurs 
de troupes parachutées, les conceptions 
tendent aujourd'hui à se modifier. 

Je dirai, d'ailleurs, à ce sujet que de 
récentes manœuvres effectuées en Floride 
ont montré que des avions d’interception 


dun 


bien sûr, que des dispositifs d'essai, télé- 
guidés à l'heure actuelle par fil — mais 
dont on pourra faire bientôt lexpérimen- 
tation avec un guidage par la voie de la 
radio au centre de Colomb-Béchar, pour 
lequel ües crédits ont d’ailleurs été incor- 
porés dans le présent budget. 

Voilà pour l'engin téléguidé. Mais 
l'avion qui doit transporter cet engin par- 
liculier existe lui aussi à l’état de pro 
type, mis en construction il y a quelques 
années. Il doit faire ses premiers essais à 
la fin de l'été. C’est l'appareil N. C. 270, 
fabriqué par la Société du Centre, appa- 
reit qui avait été conçu initialement comme 


: appareil bombardier moyen sur des pro- 
: grammes d'état-major de l’armée de Fair 


et qui, d'après les services techniques de 
l'aéronautique, est rire de possirlités 


| Militaires pour l’objeeiif dont nous venons 
, de parler. 


Je crois qu’il conviendra donc de s'atta- 
cher, malgré les vicissitudes dans lesquel- 
les, du fait des pouvoirs publics, ia Société 
du Centre est, à l'heure actuelle, plongée, 
à ce que le fruit de ces études ne soit pas 
ccmpromis, car ce serait, dans ce do- 


| Maine, nous imposer délibérément un re- 


: Je budget, qui corresponde, à l 


correspondant à la formule actuelle ne 


pouvaient plus, en raison de leur faible 
armement, s'approcher suffisamment de 
leurs adversaires pour pouvoir engager 
le combat utilement avant d'être eux-mê- 
mes les premiers touchés; ils n'avaient 
donc aucune efficacité. 

On sait, en effet, que ces appareils d’in- 
terception ne peuvent être armés que de 
canons de 20 à 30 mm au maximum, tan- 
dis que les appareils du type Forteresse 
volante ui tendent à se généraliser, 
d'ailleurs, dans toutes les aviations de 


tard de plusieurs années. 

Pour le problème colonial, sur lequel 
notre collègue M. Rotinat s’est également 
étendu longuement, et sur lequel M. le 
ministre de la défense nationale a déve- 
lappé des conceptions apparemment lo- 
giques, on ne trouve rien non plus, dans 

Durs pré- 
sente, à l’amorce des solutions rationnel- 
les sur lesquelles nous devrions pouvoir 
compter. 

Certes, il a bien été prévu que l'appa- 
reil M. D. 315 de Marcel Dassault serait 
destiné à effectuer des liaisons roloniaies. 


| Mais il faudrait, semble-t-il, recourir i vne 


bombardement, — sont armés de canons | 


de 37 à 47 mm et le seront, prochaine- 
ment, de canons de 70 à 80 mix. 

Des armes d’une telle portée et d’une 
telle efficacité interdisent. pratiquement à 


tous les intercepteurs de les approcher. 
Cela est si vrai que l'Amérique 
s'oriente vers une nouvelle formule et 


voici la déclaration qu’a faite tout récem- 
ment le général Mac Narney, chef du com- 
mandement du matériel des U. S. A. F. 
que d'aucuns tiennent pour le futur Pré- 
silent du comité des chefs d’état-major 
américains. I a déclaré, le 13 mai, au con- 
grès national de l'aéronautique et du trans- 
port aérien à New-York: « Les projectiles 


air-air vont être utilisés pour la défense 
des villes contre les raids aériens, qui 


sont une des éventualités de l'heure. Ils 
uevront être lancés par les nouveaux 
ivions d'interception. Le développement 
le cette technique et la réalisation d’un 
projectile tactique ne va prendre qu’un 
mps relativement court. » 
Ur, nous avons, en ce qui nous con- 
rne, une chance relative 
naine particulier de l'aviation; c’est que, 
‘puis quelques années, des efforts bud- 
taires — réduits il est vrai — y ont été 
nsacrés. Des études et des 


sse, à qui l’on s’accorde à reconnaître 


une réelle compétence en la matière. Et ces | 


manière un peu plus systématique, dans 
l'avenir, aux possibilités que donne l'at- 


! ronautique en matière de transports ra- 


pides, surtout pour augmenter la mobilité 
des effectifs qui sont, à l'heure présnte, 
disséminés sur le sol des territoires de 
l'Union française, qui sont attachés à ce 
sol et, par conséquent, d’une efficacité re- 
lativement restreinte. Il faut aussi bien 
examiner, comme on l'avait fait autrefois, 
lorsque les états-majors ont lancé la réa 


lisation d’un programme de cargos lourds, 


| l'Union 


dans ce do-, 


ac! recherches | 
nt été effectuées à l’Arsenal de l'air, sous | 
tutorité d’un technicien éminent, M. Ver- | 


si vraiment cette formule est une formuie 
périmée, si vraiment ceux qui ont la 
charge d’assurer la défense de nos pos- 
sessions d'outre-mer et de l'ensemble de 
française, renoncent définitive- 
ment à envisager le transport de gros Ina- 
tériel et de personnel par la voie des airs 
seule condition qui permette de dire que 
les Cormorans ne seraient d'aucune uti- 
lité pour l’armée. Je n'’insisterai pas 
sur ce point: mes collègues coloniaux 
sont mieux placés que moi pour l'exami- 
ner. Je me contenterai de renvoyer à mon 
rapport, qui rappelle la position déjà adop- 
tée par le Parlement à l'occasion des dou- 
zièmes provisoires, pour éviter qu’en ce 
qui concerne la commande des cargos 
lourds du type Cormoran qui avait été 
lancée, plusieurs milliards ne soient gas- 
pillés, et pour exiger que, si ces milliards 
ont été gaspillés, les responsables er» 
soient justement punis. 

Car, en définitive, c'est toujours le con- 
tribuable qui fait les frai 


: 11 
s dues gasplhiages 


du budget et, lorsque, par incompétence-et 

légèreté on engage des dépenses sans au- 

cune utilité, le contribuable veut désor 

mais que des mesures soient prises pour 
te 


sanctionner aut 
qu'elles ne puissent se renouveler, 
} 


ludes viennent d'aboutir à la mise au | plaudissements sur divers bancs à gauche, 
point de dispositifs, qui ne sont encore, | au centre et à droite.) 





Quant à la politique, industrielle de 
l'aéronautique, nous aurons l'occasion de 
la discuter plus largement et de l'appré- 
cier lorsque nous discuterons le projet 
dun Gonvernement qui s'appelle un peu 
prétentieusement « projet de réorganisa- 
tion et de protection des secrets de la 
défense nationale ». 

Je me bornerai aujourd'hui à dire que 
ce n’est pas une politique industrielle 
saine que de maintenir pendant des mois 
les principaux services du ministère dé- 
‘apités. Ce n’est pas une politique indus- 
trielle saine que de s'acharner à détruire 
une société nationale, quoique sa situa- 
tion ait été redressée, sous prétexte qu'elle 
a des difficultés financieres dont les pou- 
voirs publics seuls — et je suis prêt à le 
démontrer — portent toute la responsa- 
bilité, Ce n’est pas une politique indus- 
trielle saine que d’étrangler dans l'œuf 
de ce fait tout un ensemble de réalisations 
que l’on a poursuivies à grands frais, 
juste au moment de leur éclosion, au mé- 
pris de l'intérêt qu’elles peuvent compor- 
ter pour le pays et au mépris des dé- 
penses déjà engagées. 

Ce n’est pas une politique industrielle 
saine que de ne pas élablir dans le sec- 
teur national de l'aviation le départ entre 
ce qui est bon et ce qui est mauvais, et, 
au lieu de corriger le mauvais, de s’en- 
tèter à vouloir détruire indistinctement 
tout ce qui est bon et tout ce qui est 
mauvais. Cela ne peut que détraquer un 
peu plus et affaiblir une industrie encore 
chétive quoique pleine de promesses, et 
la neutraliser pour de nombreux mois, si 
ce n'est pour de nombreuses années. Cela 
‘ne peut que troubler l'opinion, détourner 
des choses de l'air les esprits, les compé- 
tences et les volontés: c’est contraire aux 
intérêts bien compris du pays. 

Je voudrais que le Gouvernement Île 
comprit. Je crois d’ailleurs que dans la 
personne de ses ministres, 1} est déjà 
convaincu à moitié, — et je demande s'il 
n'est vraiment pas possible de convaincre 
l'autre moitié ! 

N'est-il pas possible de rendre à ce mi- 
nistère de l'air son âme et sa raison d'es- 
pérer ? Voyez-vous, on ne peut bâtir de 
facon solide et durable que dans un élan 
collectif de foi, de confiance et d’enthou- 
siasme et il en faut beaucoup dans ce do- 
maine, pour remonter Ja pente et se re- 
dresser. (Applanudissements sur de nom- 
breux bancs à gauche, au centre et à 
droile.) 

M. le président. La parole est à M. le 
général Corniglion-Molinier au nom de la 
commission de la défense nationale. 


M. le général Corniglion-Molinier. Mon- 


sieur le président, monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, il est un fait sin- 
gulier, qui caractérise notre production 


aéronautique nationale et que je veux sou- 


ligner au seuil de cet exposé, c'est le fait 
suivant: dans notre pays, les utilisateurs, 
c'est-à-dire ceux-là mêmes pour lesquels 
les avions français ont été conçus et cons- 
truits refusent de les employer et récla- 
ment le droit d'utiliser du matériel fabri- 
qué hors de nos frontières. Je parle ici des 
utilisateurs civils, qu'il_s’agisse de la so- 
ciété hationale Air France ou d tes 
privées, et je cite en particu 
du « S. 0. 30 R Bretagu Î )- 
oramme fut établi à ja : \u 
France et dont i veut j 
jourd'hui, lui pr l Ce - 
ricains qui sont dés appare la 
date rorie. 

Quant aux autri teu ire 
les militaires, s'ils n £ e protesté 
jusqu à maintenant, t qui Lt sur- 
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toit sur les avions anglais ou américains 
qui leur furent cédés au cours des hosti- 
lités, Aujourd’hui, ce matériel arrive à 
extinction et le chœur des protestations va 
sans doute se grossir de ceux qui devaient 
être les principaux cirents de nos usines 
d'aviation, Je po<c KR question à FAssem- 
blée : va-t-on admettre de traiter notre dé- 
fense avec plus de désinvollure que nos 
lignes commerciales ? Au contraire, se fon- 
dant sur une amélioration totale de notre 
production, le ministre de la défense ny 
tionale estime-t-il qu’il peui eontier Ja 
garde de notre ciel et la protection de nos 
troupes de surface au matériel concu et fa- 
briqué en France ? Si le prernier terme de 
l'alternative s'avère malheureusement 
exact, va-t-on longtemps investir des mil- 
liards dans une produetien inutile ? 


Si, au contraire, les vols réussis d'un ou 
deux prototypes récents font naitre l'es- 
poir, quelles mesures compile prendre le 
Gouvernement pour que ne <e renouveblent 
jus quatre années d'erreurs et de sas pit- 
Les et pour que tous les efforts inteliee- 
tuels et financiers du pays soient lendus 
vers la réussite des prototypes et vers la 
sortie en série des matériels correspon- 
dan :, jugés indispensables à x défense 
du pays et à notre aviation civile ? 


Sur les scandalewses erreurs qui nous 
ont conduits où nous en sommes, je puis 
apporter quelques précisions: et je mex- 
cuse auprés de mom ami Pellene si je lui 
fais maloré tout un pew de peine. 


Ce qui est grave, c'est qu'il ne s'agit 
pas seulement de fautes de concéplion, 
mais aussi d'invraisemhlables erreurs de 
technique. Lorsqu'il fut déeidé de cons- 
truire une flotte de 225 cargos lourds, les 
techniciens affirmèrent qu'il s'agissait là 
d'un matériel classique, dont là construc- 
ton en ségie réservait si peu de surprises 
qu'elle pouvait être entreprise sur plans. 
e’est-à-dire sans essais. Deux cent vingt 
cinq Cormorans, c'élait deux cent vingl 
cinq fois, deux cent miilions à la construc- 
tion, c'est-à-dire 45 milliards. C'était aussi 
des milliards à l'emploi puisque l'entre- 
tien d’un sen! groupe de douze Cormorans 
représente une dépense annuelle de près 
d’un millfard, C'était faire ce qu'aueun 
Er L'a fait, ni PU. R. S$. S. ni les Etats- 
inis, se donner une flotte organiquement 
affetée au transport d’une division aéro- 
eriue Néanmoins, malgré le double pre- 
ème technique et finaneier, à commande 
fut signée d'une plume légère, Au premier 
vol, le Cormoran s'écrasait au sol, tuant 
ses cinq passagers. On avait seulement ou- 
blié de faire un essai en soufflerie sur une 
maquette assez grande pour révéler les 
déferluosités du dessin de la machine. 

M. le rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, Voulei-vous lue pet- 
meltre de vous interrompre ? 


M. le général Corniglion-Motinier. Je 
vous en prie, mou cher enilegue, 


M. le président, La parole est à M. Pel- 
lence, avec l'autorisation de Forateur. 

M. le rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. Je dois à la vérité de 
dire que les raisons que vous donnez de 
l'accident qui s'est produit au premier ap- 


pareil sont, à tout le moins, erroné: 

J'ai publié dans mon rapport les cons- 
tatations  oflicielles d’une eommission 
d'enquête désignée par M. le secrétaire 
d'Etat à l'air: vous v verrez awil ne 
S ag1!l (f à de dispos fs ACCPSS de 

« 1e } }r ; ja 
CU ere (A À e d 
1 . 
la de l'appareil 





M. le général Corniglion-Molinier. Pas de 
surprise technique ? Avait-en demandé 
ieur avis à ceux qui donnèrent leur vie 
paree qu'un équipement défectueux dé- 
elencha intempestivement Fouverture des 
volets d'atterrissage et parce que ces vo- 
le": 1asquaient les empennages et déséqui- 
libraient la machine ? Deux fautes: une 
faute de construction et une faute de des- 
sin avaient précipité au sol, à sen premier 
vol, une machine à laquelle .e pays akaïit 
consacrer plus de 45 milliards ! Inuti- 
lisse ‘et inutile, le Cormoran est un 
triste exemple d’une folle politique 
atrienne alliée à une carence technique 
particulièrement douloureuse pour une 
nation qui, jadis, construisit peut-être les 
meilleurs avions du monde. 

Mais si, aux yeux des plus brillants 
sujets du eorps des ingénieurs de Fair, 
l'étude et la réalisation du Cormoran de 
40 tonnes ne présentaient amcune «iffi- 
culté, avec quêile insouciance ces ingé- 
niewrs durent-ils aborder l'étude d'un 
avion école monometeur biplace, dérivé 
d'un avion de ehasse datant de 1935 ? Un 
avion de conception classique ! Pas de dif- 
ficuké, disait-om@ boulevard Vietor. Hé'as! 
trois pilotes ont déjà payé de leur vie les 
fautes de conception et les erreurs de fa- 
brication d'un avion qui n’est pas encore 
en service et qui, dans tous les pays du 
monde, constitue FA. B C. du métier 
d'avionneur. Je veux parler du Morane 472. 
IL est stupéfiant qu'au pays de Deseartes 
on ait réussi à accumuler autant de non- 
sens et d'erreurs sur Ia commande, la 
conception et la construction d’une ma- 
chine aussi simple. 

D'abord, on en commande 1000. Mille 
avions ecoles de perfectionnement. Un 
chiffre dont les écoles américaines n'ont 
pas l'équivalent, Puis, on décida de Féqui- 
per d'un moteur récupéré qui, construit 
pendant les hostilités, n'offrait aueune 
garantie de fonctionnement, Mais on omit 
de vérifier les stocks et de s'assurer qu'il 
existait assez de moteurs pour équiper 
toutes les cellules. Aujourd'hui, bien que 
la commande initiale de 1.000 Morane 472 
ait été ramenée à 200, ees 500 machines 
n'ont assez de moteurs que pour être uti- 
lisées au tiers ou au quart de leur vie 
normale. Autrement dit, avec trois ou 
quaire fois moins d'avions, on aurait 
effectué le même travail aérien au prix 


d'une écenomie de deux ou trois milliards. 


Voilà pour Le plamisme. IL décoacerterait 
un Monnet hottentot. La réalisation, elle, 
tiendrait du burlesque si elle n'avait déjà 
coûté trois vies humaines et un nombre 
respectable de milliards. Les premiers ap- 
pareils entrés au centre d'essai en vol 
montrèrent que, pour en faire des 1ma- 
chines utilsables, il fallait modifier 
voilure, renforcer le fuselage, changer 
les instruments de bord, aérer la car- 
lingue, adopter une autre hélice, trouver 
un autre poste radio, d'autres freins, d’au- 
tres démarreurs, dessiner de nouvelles 
gouvernes. Bref, rien n'allait côté cellule. 

Quant au moteur, il était fréquemment 
en panne. On modifia la machine — c’est 
l'Etat qui paye — et pendant deux ans 
les modifications succédèrent aux modi- 
fications, Aujourd’hui, avec trois ou 
quatre ans de retard sur les prévisions — 
cdr les 500 MS. 472 devaient être livrés 
want le 1% février 1948 — ces avions 
sont à nouveau à reprendre entièrement. 
On constata que si ïe moteur avait des 
pannes fréquentes, l’atterrissage forcé, sur 
déchirait le réservoir d'essence 


e ventre, 


et risquait de déclencher un incendie. Ris- 
quer est un euphémisme. Tout à été prévu. 
Ea batterie est placée de telle manière 


qu'au ehoc, elle tombe dans Fessence et 
y met le feu. Mais, ce qui est plus grave 








encore que le risque permanent que cet 
avion-évule fait courir aux élèves, c’est 
qu'il est rarement utilisable. On à ealeu/é 
que, pour em tver une heure de vo, il 
fallait une vingtaine d'heures de travail 
de mreanicien. Ce chiffre prend toute sa 
signification lorsqu'on sait qu'avec l'avion 
américsin correspondant, là proportion 
s'inverse et que vingt heures de Vol ne 
nécessitert guère plus d’une heure de tra. 
vail d'entretien, Les conséquences, mes. 
sieurs, c’est que PEtat paye davantage de 
spéciaistes, davantage de logements, da. 
vantage de frais de toute sorte peur pro. 
duire un travail aérien très inférieur. 
bescendons encore l'échelle des tonna. 
ges. Avec l'échec sur le 40 tonnes quadri. 
moteur, l’échec sur le monomoteur de 
3 tonnes, il faut compter aussi l’échee 
sur l’appareil de début, lavion-écale léger, 
“Préféré au Max-Holste déjà éprouvé, le 
Nord 1221 Norelan fut commandé au Nord 
par la direction technique et industrielle 
et construits en quelques mois, Hélas en- 
core! après des éemaines d’essais, la ma- 
chine doit être abandonnée. De l'avis des 
experts, elle ne fera jamais un avion- 
école pour Le début. Après avoir perdu 
quelques dizaines de millons et près d’une 
année, il faut em revenir par où tout 
commandait que l’on commence et tenter 
de reprerukre le Max-Hoiste jadis dédaigné. 

IL s'agit là, messieurs, d'avions celassi- 
ques, d'avions simples, que partout ail 
leurs on réussit sans trop balbutier. Que 
dire des appareils plus modernes ? Les 
fantes de construction, pour être plus ex- 
casabies, n'y sont pas moins fréquenies. 
Alors que tous les avions à réaction du 
monde aspirent l’air par le nez et les 
ouies 1alérales, chez nous on à voulu faire 
mieux, placer la prise d'air sous le ventre, 
c'est-à-dire qu'elle aspire les cailloux et 
la poussitre, rejetée vers l'arrière. Conçu 
pour avaler de. l'air, le réactenr digère 
fort mal les cailloux. 

Certains réclament la construction en 
série d'un avion à réaction biplaee qui 
faciliterait paraît-il la formation des futurs 
piloles de chasseurs à réaction; seule- 
ment, ils oubiient que leur appareil atterrit 
beaucoup plus vite que Favion d'arme 
auquel il devrait préparer. 

Sur une autre machine, le S.O. 8.900, 
destiné à laéronavale, on a aceumulé les 
mêmes contre-sens que sur le Cormoran 
et le Morame 472. C’est un avion à pistons 
ne dépassant pas les 700 kilomètres à 
l'heure, et l’on en entreprenait la cans- 
truetion à un moment où atterrissarent 
sur les porte-avions les premiers chassenrs 
à réaction embarqués. 

En outre, on dessinait sa cellule autour 
d'une centaine de metcurs allemands ré- 
cupérés, de valeur inégale et pour les- 
quels aucun outillage n'existe en France. 

Pour corser la difficulté, on adoptait la 
solution de l’hélice arrière, ce qu'aucune 
téronavale n'a jamais adopté au temps 
da moteur à pistons, car cette solution 
n'avait pas simplement linconvémient de 
l4 nougauté: placant Le pilote très à 
l'avant, elle l'armenait à amortir le ehoc 
contre la grille arrêtir que l’on abaisse 
devant les avions atterrissant trop vite 
sur le pont des bateaux. Partout ailleurs, 
on se servait du moteur et de l’hélice 
pour protéger le pilote contre ce filet. 
Si la généralisation des réacteurs placés 
À l'arrière imposait des mesures spéciales 
de protection, chez nous, am à réussi à 
se priver des avantages du réacteur, mais 
en retenant soigneusement tous les incon- 
vénients du moteur à pistons placé der: 
ritre le pilote. 

Le constructeur de cet avton, qui esf 
un ingémieur très distingué et que j'ai vu 
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pu eus 


ces jours-ci, æm’a expliqué qu'il allait pro- 


pablement pouvoir monter un réacteur 
dessus. À ce moment, le problème chan- 
gera et cet avion deviendra peut-être plus 
intéressant. 

Mesdames, messieurs, j'arrête là cette 
liste d'erreurs à la conception, au dessin 
ot à la fabrication de nos machines vVo- 
lantes. En ce qui concerne les moteurs, 
Ja situation est plus grave encore. Prati- 
quement meus n'avons pas réussi à faire 
marcher normalement un moteur de 1.600 
chevaux et même un moteur de 1.100 che- 
vaux dessiné bien avant la guerre. 

Lorsque les Polonais achetèrent cinq 
Languedoc équipés de moteurs 14 N de 
1.100 chevaux, le monde de l'air français 
e rejouit. Avions et moteurs furent soi- 
neusement vérifiés et des équipes de tech- 
niciens partirent pour Varsovie entretenir 
ces appareïls, Bien qu'ils fussent particu- 
liièrement bien disposés à notre égard ei 
qu'il leur aurait été agréable de substituer 
des machines françaises à des avions amé- 
rivains, les pilotes polonais durent conve- 
nir qu'il n’y avaît pas d'exploitation com- 
merciale possible avec ros sdhpareils. On 
remplaça les moteurs français par des mo- 
teurs américains. Finalement, les avions 
furent renvoyés en France et vous pouvez 
les voir pourrir à Villacoublay tandis que 
ceux qui négocièrent le marché ont par- 
tagé le même sort sur la paille humide 
des cachets polonais. 

Au lieu de s'attacher à mettre au point 
les quelques types de moteurs — moins 
d'une demi-douzaine — dont mous avions 
besoin, les techniciens s’attaquèrent aux 
très grosses puissances, en oubliant qu'un 
moteur de 5.800 CV coûte une vingtaine 
de milliards à mettre au point, qu'il exige 
six à douze ans d'efforts, et que, de sur- 
croit, nons n'avions pas les moyens de 
continuer des cellules capables de les por- 
ter. Et comme se profile déjà le règne du 
réacteur et de la turbine, on voit mal à 
quoi pourrait servir, dans dix ans, un mo- 
teur à pistons, largement dépassé par une 
turbine à hélice de 10.000 CV ou un réac- 
teur de 10 tonnes de poussée, comme on 
en étudie hors de chez mous. 

En attendant, on ne tire guère plus de 
159 à 250 heures de fonctionnement incer- 
tain de nos moteurs, alors qu'à l'étranger 
es moteurs hien plus puissants tournent 
sans difficulté quatre ou cinq fois plus 
longtemps. Et, sur les cellules laiborieuse- 
ment achevées, on ne sait guère quels mo- 
teurs monter. C'est le cas du cargo mili- 

re, des cargos civils, et, en règle géné- 
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tale, des avions propulsés par moteurs à 
pistons. Seuls les avions de combat, à 
de la licence britannique Rolis 


Rove Nene pourront être équipés conve- 
nablement. 

Ce tableau est sombre mais il est vrai. 
On pourrait le noircir encore en évoquant 
les déboires rencontrés avec les Laté 631, 
dont "trois sur sept furent accidentés et 
dont l'un coûta la vie à 50 personnes, les 

‘ux autres à 22 de leurs passagers. On 
pourrait parler des ailes fu pelit Mo- 
rane 500 qui se disloquaient en vol (3 équi- 
pages tués), des Siebel à l'équipement dé- 
leclueux, des Goeland alourdis au point de 
ne plus pouvoir transporter qu'un passager 
an lieu de six, des chasseurs VB 10, moins 
laäpides que certains avions commerciaux, 
el dont les essais ont été marqués par deux 
accidents graves, dent l’ün mortel. 

. Ilexiste évidemment quelques exceptions 
heureuses dans ce tableau si noir; je veux 
Parler du Dassault 450 Ouragan, conçu et 
lealisé en moins d'un an, du S.ÆE. 1010 de 
14 tonnes qui doit faire bonne figure sur 


1 


IS lignes francaises, du S0. %0 P qui 


S.Æ. 2410 à conception particulièrement au- 
dacieuse et dont les essais sont avancés, 
comme on vous le disait tout à l'heure. 

Enfin, mesdames, messieurs, à Toulouse 
travaille l'ingénieur Leduc qui a réussi à 
voler à 900 kilomètres à l'heure avec une 
cellule qu'il a dessinée il y a dix ans et 
qu'il propulse à l’aide d’ua statoréacteur, 
mode de gropulsion de demain, notam- 
ment pour les vitesses supersouiques. En 
dépit, je devrais dire grâce à son obstina- 
tion, à sa patience et à sa prudence, lin- 
génieur Leduc va tenter de résoudre à lui 
seul les deux problèmes du siècle de Tair: 
la cellule capable de voler plus vite que le 
son et le propulseur fonctionnant dans 
l'inconnu des ondes supersoniques. 

Mes critiques sunt d'autant plus sévères 
que mes espoirs sont plus grands, surtout 
depuis que mon ami, M. Jen Moreau, 
consacre de meilleur de lui-même et son 
expérience de 35 années d'aviation, à re- 
mettre la maison à l'endroit et à poursui- 
vre l'œuvre cominencée par nos collègues 
MM. Maroselli et Bourgès-Maunoury. H n'y 
a plus un instant à perdre. 

Déjà, à l'étranger, se profilent de nou- 
velles techniques qui, avant 5 ou 6 ans, 
rejetteront loin dans le passé les plus Hbo- 
rieuses des réalisations, voire même les 
études actuelles les plus poussées. Demain 
sera l'ère des engins et notre industrie de- 
vra s'adapter, pour consacrer le meil- 
leur de ses moyens, à l'équipement puis, 
dans l'ordre, aux réacteurs, aux moteurs 
fusées et aux statoréacteurs, pour enfin 
transformer le gros de son activité ac- 
tuelle à fabriquer, sur une plus mince 
échelle, la tôlerie de ces engins. 

Cette évolution ne doit pas étre une révo- 
lution; elle ne doit pas nous prendre au 
dépourvu; c’est pourquoi j'insiste tout par- 
ticulièrement sur l'importance de la re- 
cherche scientifique, sur les laboratoires 
et sur les souffleries indispensables, pour 
que, uue fois encore — et alors définiti- 
vement — nous ne soyons pas largement 
dépassés par l'étranger. 

Mes chers collègues, il faut que vous 
sachiez qu'il est des domaines dans l’avia- 
tion classique, celui des avions lourds à 
gros moteurs à pistons, où nous ne rattra- 
perons jamais notre retard et où il serait 
stupide de vouloir le rattraper. 

La technique, comme le disait tout à 
l'heure notre collègue M. Pellenc, est à un 
tournant et nous savons une chance de 
prendre un nouveau départ. L'autre course, 
la précédente, est perdue; de handicap 
était trop lourd. C’est pourquoi il faut que 
la recherche aéronautique travaille. 

On a reproché à l'office national des étu- 
des et recherches aéronautiques de travail- 
ler dans l’absoiu, davantage pour la beauté 
ou Fintérèt d'une étude plutôt que pour 
répondre aux’ besoins de la technique aéro- 
nautique adaptée à notre stratégie. On lui 
a reproché le secret et le mystère dont il 
entoure les travaux. On lui fait grief de 
l'appartenance politique de certains de ses 
collaborateurs. 

Mesdames, messienrs, rien n'est parfait 
et si des améliorations s'imposent, voici 
celles que je suggère à votre attention. 

Je demande qu’à l'avenir utilisateurs et 
consirucieurs participent à la gestion tech 
nique de l'Office national d’études et de 
recherches aéronautiques. 11 me paraîtrait 
par exemple normal que des hommes 
comme M. Dassault ei M. Glasser fissent 
partie de san conseil d'administration. L 
est, en effet, anormal que l'OMice natio- 
nai d’études et de recherches aéronauti- 
ques soit à la fois chargé de fixer sa puli- 
tique, de gérer et d'investir ses crédits Æt 


Pour qu'il travaille plus directement au 
profit de l'intérêt général, pour qu'il aide 
les constructeurs, pour qu'il ne fasse pas 
double emploi avec leurs propres recher- 
ches et pour qu'il oriente ses efforts dans 
la voie des besoins, il doit travailler en 
étroite lisiscn avec les utilisateurs. et les 
constructeurs. Aujourd’hui, il n'est pas 
de force acrienne, il n'est pas de cons- 
tructeurs d'avions, il n’est même as, 
enfin, d'utilisateurs commerciaux qui puis- 
sent ’ixer leurs | gagner futurs sans 
le$ avis des chercheurs qui seuls peuvent 
différencier lé possible de l'impossible, je 
prévisible des vertigineuses anticipations 
que permettent la technique et la recher- 
che associées. Cette collaboration aura, en 
outre, l'avantage de dissiper le voile de 
niystère qu'on reproche à notre Office na- 
tional de recherches; elle permettra d’évi- 
ter les doubles emplois et elle fixera les 
limites financières raisonnables aux iné- 
puisables besoins de la recherçhe. 

Quant à l'appartenance politique de cer- 
tains chercheurs de l'Office national de 
recherches et d’éludes aéronautiques, je 
n'ai pas à l’évoquer ici. Outre me des ga- 
ranties substantielles ont été données, la 
science est au-dessus des opinions; les dé- 
couvertes n'ont pas de couleur politique, 
et ce serait faire injure aux chercheurs qui 
donnent le meilleur d'eux-mêmes à ja 
seience aéronantique que d'investiguer leur 
conscience et de douter de leur sens na- 
lional. 

Je âemande donc que le Gouvernement 
accorde à la recherche aéronautique tes 
moyens qui, seuls, permettront le bond 
en avant, le saut hers du bourbier dans 
lequel nous piélimons depuks cinq aus. 

Je crois que si vous approuvez les quel- 
ques retouches que je suggère à l’organi- 
sation présente, les plus grands espoirs 
seront alors permis. L 

Mais, pendant que nos chercheurs et nos 
meilleurs technieiens — je vous ai montré 
qu'ils ne sont pas tous à la hauteur — pré- 
parent l'avenir, il faut songer aux besoins 
présents et s'attaquer au double problème 
des moteurs à moyenne puissance et des 
équipenrents. 
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nutes à l'alerte et au déclanchement de 
l'interception. 

En outre, sans radar on ne peut plus 
diriger les chasseurs vers leur proie; sans 
radar, on laisse la maison sans toit et Ja 
chasse française sans guide, A quoi bon 
avoir des chasseurs s'ils décollent trop 
tard et si, une fois en vol, ils sont incapa- 
bles de rejoindre un adversaire dont Ja 
vitesse est déjà presque égale à la leur ? 

Enfin. en temps de paix, il ne s’agit pas 
d'une dépense inutile, les radars miiitai- 
res pouvant concourir, comme c’est le eäs 
aux'"Etats-Unis, au contrôle de la circula- 
tion des avions commerciaux et à la sé- 
curité de leurs vols, 

Cette infrastructure n’est pas limitée 
aux radars; elle exige toute une ramifi- 
cation de tables assurant des transmis- 
sions complètes et instantanées, L'ensem- 
ble est coûteux — je le sais — mais il 
est aussi indispensable que les avions 
eux-mêmes, ou, plutôt, il les complète 
à tel point qu'il vaudrait mieux en faire 
l'économie si la dépense supplémentaire 
qui conditionne leur emploi n'était pas 
consentie, Je crois interpréter les vœux 
de la commission et même de l’Assemblée 
tout entière en réclamant de puissants 
moyens en radar de détection et de trans- 
mission, 

Enfin, mesdames, messieurs, si j'estime 
que la France, avec les Vampire et Je 
MD. 450, peut immédiatement parer à ses 
besoins les plus urgents, je dois appeler 
votre attention sur une technique pure- 
ment française qui parait répondre aux 
soucis essentiels du pays: être efticace, 
correspondre à la stratégie de la nation, 
être enfin économique de fabrication et 
d'emploi. Les conceptions de l'ingénieur 
Leduc peuvent répondre à ce trip.e impé- 
ratif. 

Quañt à l'efficacité, je vous disais que 
son engin, le statoréacteur Leduc 10, pour 
être encore expérimental, monte déjà 
près de deux fois plus vite que le meilieur 
des chasseurs à réaction en service dans 
les atronaulique 

Ces minutes à gagner que nous impose 
notre faible recul territorial, le Leduc 10 
dans sa forme actuelle nous les donne. 
Derrière cette-machine, Leduc en étudie 
une autre dont je ne puis pas parler pour 
d'évidentes raisons de s nationale 
inais qui dépasse de beaucoup les réali- 
salions connues de la technique étrangère. 

Sur le plan de l’économie, le Ledue 10 
peut être une machine révolutionnaire. 


s mililaires étrangères. 


LA 
défense 


Les machines classiq es encore en service 
dans tous les pays du monde exigent des 
juiiliards investis dans des plate-formes 
d’envol particulièrement vulnérables, Le 


Leduc 10 peut se passer de cetle infras- 
iructure sans perdre de son efficacité, 
peut aussi alléger considérablement les 
charges d'entretien technique qui absor- 
bent, avec les matériels classiques, des mil- 
liards en effectifs, réparalions et pièces de 
rechange. Dans sa forme actuelle, déjà le 
Leduc 10 s'avère comme l'arme du pauvre, 
et une arme redoutable. C'est pourquoi 
je demande que les efforts de l'ingénieur 
Leduc soient particulièrement suivis et que 
le Gouvernement lui fournisse les crédits 
encouragements dont il pourrait 
avoir besoin, (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

L'économie des énormes servitudes de la 
défense aérienne moderne montre qu'une 
révolution doit être accomplie dans la ba- 
lance des forces entre les trois armes. Elle 


+ , 
et les 


montre ensuite qu'il faut savoir supprimer 


l'accessoire pour se concentrer et pour 
réussir l'essentiel. 

Le projet de Leduc, par son efficacité fu 
ture, comme par son économie, COrrespad 





non seulement aux besoins de notre straté- 
gie, mais également à nos servitudes fi- 
nancières. 

Certes des mois, des années d’études et 
de travail sont encore indispensables, mais 
il importe d'accélérer au maximum la mise 
au point d’une conception intéressante, 
parce qu'elle est révolutionnaire et oppor- 
tune et parce que la fortune du pays ne 
lui permet plus d'atteindre à l'efficacité 
sans juger justement des conceptions les 
plus audacieuses. 

Comme l'a très justement dit notre col- 
lègue M. Monteil à l'Assemblée nationale, 
nous sommes de ceux qui croient que toute 
la défense nationale doit être construite 
autour de l'aviation et, comme le précisait 
mon ami M, Bourgès-Maunoury, aussi para- 
doxal que cela puisse paraître, c’est l'arme 
de l'aviation qui est la moins coûteuse et 
la plus-efficace dans le cas de la France. 

C'est avec la maîtrise du ciel, que l'on 
obtiendra par l'aviation et, dans un avenir 
très proche, par des engins téléguidés, que 
nous pourrons assurer l'inviolabilité de no- 
tre patrie. 

Cette aviation de défense doit même ras- 
surer nos collègues communistes et les 
ouvriers qui ne veulent pas construire des 
avions militaires, puisqu'elle est unique- 
ment défensive. 

En conclusion, sous les réserves que j'ai 
exposées il y a un instant, la commission 
de la défense nationale du Conseil de la 
République souscrit au projet du Gouver- 
nement. Elle demande qu'une réorganisa- 
tion réeile de l'industrie aéronautique per- 
mette de donner enfin au pays le matériel 
aérien qui lui est indispensable. 

Pour autant que j'en connaisse la teneur, 
je sais que le plan de cinq ans qui nous 
sera présenté au mois de septembre a 
l'avantage de définir exactement le champ 
de recherches et de fabrication et d’élimi- 
ner toutes les activilés qui ne correspon- 
dent ni aux besoins ni aux possibilités 
techniques et financières de la nation. 

C'est en cela qu'un progrès considérable 
a été accompli par rapport à lextrava- 
gance et à la mégalomanie qui régnaient 
en maitresses à la direction technique et 
industrielle comme, il faut le dire, dans 
les états-majors et à l'administration de 
l’avialion civile. 

Si le cadre est tracé, et bien tracé, on 
peut espérer qu’une concentration des ef- 
forts et des crédits sur les machines néces- 
saires, et seulemens sur celles-là, donne 
enfin au pays une aviation digne de sa 
tradition aéronautique, 

Sérions les problémes, étudions nos be- 
soins, passons-Jes au crible de nos possi- 
bilités et, concentrant nos moyens sur 
quelques catégories de machines indispen- 
sables, construites en séries suffisantes 
pour que les prix de revient ne soient pas 
prohibitifs, réunissons au moins l'essen- 
tiel et le possible, quitte à acheter le reste 
à l’étranger. 

Le prix de la technique aéronautique 
montre chaque jour davantage qu’il n’est 
plus dans le pouvoir d'une nation comme 
la nôtre de tout entreprendre et de courir 
inlassablement derrière les plus riches et 
les plus puissants. Essayons d’être solides 
sur quelques catégories de matériels, 
quitte à s’en servir pour obtenir par échan- 
ges les matériels qu’il n’est plus en notre 
pouvoir de fabriquer. 

Une recherche puissante pour demain, 
un effort particulier en faveur du Ledue 
faisant la transition des moteurs et des 
équipements pour aujourd'hui, peuvent 
nous permettre d'effacer le passé miséra- 
ble que je viens d'évoquer, à condition de 
travailler à l'écheile nationale et dé com- 





Prendre que si nous ne sommes pas les 
derniers, nous ne sommes plus les pre. 
miers. 

Avant d’en terminer, monsieur le mi- 
nistre de la défense nationale, laissez. 
moi espérer que le budget que vous nous 
présentez, nous permettra de faire hon- 
neur aux engagements que Vous avez pro- 
bablement dû prendre à Bruxelles pour dé. 
‘endre, suivant vos propres paroles, un 
idéal commun de liberté et de démocratie, 


a droite.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux forces armées (air). 


M. Jean-Morgau, secrélaire d'Etat aux 
forces armées (air). Messieurs les rappor- 
teurs, mesdames, messieurs, je ne vou- 
drais pas que vous restiez sur une trop 
mauvaise impression de la situation de 
notre aviation et M. le général Corniglion- 
Molinier a du reste laissé espérer, grâce 
aux techniques qui sont actuellement en 
cours, le redressement de notre aviation, 
mais il a regretté que le matériel qui au- 
rait dù nous être fourni depuis longtemps 
n'existe pas encore. 

Quand je suis arrivé au ministère de 
l’air, en septembre _ dernier, avec M. le 
président Ramadier, nous avons fait le 
tour d'horizon de la situation, et nous 
avons trouvé, à cette époque, qu’un nom- 
bre incalculable de prototypes et d’études 
avaient été lancés. 

Ces prototypes, ces études étaient en- 
core en cours. Nous ne pouvions pas les 
arrèler brutalement, car Î aurait élé anor- 
mal que l'on résilie ces marchés, qui 
étaient particulièrement nombreux, sans 
avoir tout de même fait un effort de con- 
trôle et sans avoir examiné si, parmi tous 
ces prototypes, il n’y en avait pas qui 
pouvaient être utiles tant dans un but 
expérimental que pour être pris en ser- 
vice. 

Nous avons, au bout de quelque temps, 
pris un certain nombre mesures construc- 
tives et en particulier créé une commis- 
sion des marchés qui n’existaient pas, une 
commission d'admissibilité des prototypes 
qui n'existait pas, un comité du matériel 
qui n’existait pas de manière à tilirer et à 
préparer des programmes qui pouvaient 
pros permettre de mettre au point 
es techniques qui étaient nécessaires, 
1, +9 tenu aussi de nas moyens et de 
nos besoins, pour un certain nombre d'ap- 
pareils seulement. 

Noûs avons, pour l'instant, un pro- 
gramme comportant un nombre d'appa- 
reils très limité correspondant aux be- 
soins stricts de l'aviation militaire, de 
l'aéronavale et de l'aviation civile, Ce pro- 
gramme vous sera présenté, comme pro- 
mis et comme convenu, sous peu, Il devra 
être réalisé sur plusieurs années, cinq 
ans par exemple, en y comprenant égale- 
ment l'infrastructure radar et l'infrastruc- 
ture terrain, dont vous parliez tout à 
l'heure, mon général, 

Nous pourrons à ce moment-là donrier 
à notre pays les moyens dont il a besoin 
et surtout donner au personnel de l'aéro- 
nautique un apaisement, lui enlever l'in- 
quiétude qu'il à actuellement dans ces 
usines qui ont été gonflées avec des effec- 
tifs pléthoriques que nous avous trouvés 
lors de notre arrivée, qui nous a obligés 
à établir un programme de réorganisation 
des sociétés aéronautiques pour mettre Je 
0tentiel industriel de l'aviation à l'échelle 
de nos besoins et de nos moyens, Voilà 
donc la situation présente, mais cela n’ex- 
clut pas qu'en cours de route j'aie été 
appelé déjà à résilier un certain nombre 
d'appareils, par exemple le VB 10 dont a 





(Applaudissements à gauche, au centre et. 
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dd 

arlé M. le. général Corniglion-Molinier et 
dont la fabrication aurait dù être arrêtée 
bien avant, Car cet appareil avait déjà 
fait de victimes assez nombreuses, vous 
le savez. De plus, il était déjà gRee au 
moment. où on continuait sa fabrication 
et la résiliation aurait dû venir plus tôt. 

J'ai aussi été obligé d'interdire de vol, 
certains appareils Comme le Mosquito 
dont les pièces de rechange étaient im- 
possibles à trouver et qui ont fait égale- 
ment un certain nombre de victimes. 
Pour le Morane 472, je veux donner des 
apaisements à M. le général Corniglion- 
Molinier: une étude est en cours en ce 
moment et je saurai pour les 343 Ty 
qui restent à livrer, sur le marché de 
500 appareils, prendre toutes mesures né- 
cessaires de mise au point et faire en 
sorte qu’ils ne soient pas mis entre les 
mains de personnes susceptibles d'être 
accidentées, comme cela a eu lieu der- 
pitrement. 

Je tenais à vous metire au courant de 
es questions, car notre situation à M. le 
président Ramadier et à moi-même n'était 
pas commode. 

Nous avons essayé, nous essayons, Vous 
le dites vous-mêmes, de mettre de l’ordre 
dans la maison. Non que mes prédéces- 
seurs n'aient pas fait Ce qu’ils croyaient 
utile, mais je suis obligé de constater que 
sur le plan technique un certain désor- 
dre régnait à notre arrivée et c’est ce qui 
a retenu immédiatement notre attention 
à M. le président Ramadier et à moi- 
monie. 

Je voudrais parler maintenant de la si- 
tuation des appareils dans un avenir pro- 
chain. 

Nous âvons négocié une licence — et 
je m'en suis expliqué devant vos deux 
commissions des finances et de la défense 
nationale — pour obtenir très vite un 
avion d’interception déjà en service. En 
effet, malgré toutes les espérances que 
donne le Dassault 450, pour lequel j'ai dé- 
clenché ces jours derniers la commission 
d'admissibilité dont les conclusions, sous 
réserve de l'accord du comité des pro- 
grammes, vont prendre vraisemblab'e- 
ment la commande prochaine d’une pré- 
série, nous avons Cté obligés, pour bou- 
cher le trou de deux années qui s'impose 
pour la sortie en série de ce matériel de 
Hire appel à une licence étrangère. 

Nous avons donc envisagé de mettre en 
fabrication le « Vampire » anglais avec le 
réacteur « Nene », que nous fabriquons en 
France chez Hispano, comme vous le sa- 
vez — je tiens en passant à féliciter ceux 
qui ont négocié cette licence il y a quel- 


ques années, mais à souligner à cette occa- 


sion que si on avait négocié en même 
temps une licence de moteur à piston 


d'une puissance de 2.000 à 2.400 chevaux, 
nous ne serions pas actueilement dans 
celle situation, qui se maintiendra pendant 
plusieurs années. 

,, Cela, c'est un retour sur le passé. On ne 
1à pas fait; je le regrette, ce qui ne veut 
pas dire Que nous ne le ferons pas main- 
tenant. La même question se pose toujours 
€n effet et nous attendrons cependant de 
Savoir si des moteurs actuellement aux 
fssais peuvent être continués où non, ou 
tout au moins ne peuvent être réalisés que 
dans un avenir très éloigné. 

Très prochainement, selon ces conclu- 
Sions, et en accord avec M. le ministre de 
la défense nationale, nous envisagerons 
alors s'il y a lieu de négocier la licence 
d'un moteur de 2.000 à 2.400 chevaux, ce 
qui ne veut pas dire peut-être que si nous 
he pouvions pas mettre rapidement au 
point un moteur de 700 à 800 chevaux nous 
ne le ferions pas aussi sous licence. 





J'espère cependant, qu'étant de moins 
forte puissance, nous pourrons trouver le 
matériel dans notre pays. Nous savons ce- 
pendant que le moteur actuel, le « 12-S. », 
qui équipe un certain nombre d'avions. 
est un peu juste pour l'usage auquel il est 
destiné et qu'il travaille réellement d’une 
facon un peu trop tendue. 

Voilà done du côté des moteurs la situa- 
tion où nous nous trouvons. 4 

Je vous promets, au cours des chapitres 
qui seront discutés, de vous donner de 
lus amples renseignements, mais je tiens 
A dire aux deux rapporteurs que je les 
remercie des paroles aimables qu'iis ont 
prononcées à mon égard, et que si la situa- 
tion n’est pas améliorée, loin de là, comme 
je le souhaiterais, il ne faut pas oublier 
que la situation technique en septembre 
n’était pas belle. : 

Il ne faut pas désespérer, il faut tächer 
de redresser la situation, de sérier les ques- 
tions, de comprimer toutes ces etudes pour 
n’envisager que le nombre d'appareils 
qui nous sont nécessaires tant au point de 
vue des cellules qu’au point de vue des 
moteurs; porter enfin les eflorts sur ies 
points qui sont indispensables aussi, 
comm> l'infrastructure, et qui ont été 
soulignés par M. le général Corniglion- 
Molinier. 

J'arrive des manœuvres en Angleterre; 
j'ai pu examiner là-bas les terrains — Car 
ce n'est pas la peine d'avoir des avions 
d'interception si nous n'avons pas les ler- 
rains correspondants. : 

Du côté radar, j'ai constaté en Angle- 
terre une organisation qui n'est pas de ce 
jour, c’est entendu, elle a déjà été mise 
en vigueur au cours de la guerre et a béné- 
ficié des anciennes installations, qui ont 
été améliorées. Mais quand on les voit ei 
quand on les compare avec ce que nous 
avons et ce que nous n'avons pas chez 
nous, il y à franchement un effort consi- 
dérable à faire, et c’est pourquoi nous 
avons l'intention, dans le programme quin- 
quennal qui va vous être présenté, de 
comprendre à Ja fois l'infrastructure au 
point de vue général et l'infrastructure au 
point de vue radar. 

J'en ai terminé. Je ne veux pas entrer 
plus avant dan: des questions de détail, 
qui viendront à l’occasion des chapitres, 
mais je tiens à dire que si la siluation 
n'est pas redressée — et loin de là — 1 y 
a tout de même des symplômes d'amélio- 
ration et notre volonté, à M. je président 
Ramadier et à moi même, est entière pour 
remeltre, conime vous l'avez dit vous 
même, de l’ordre dans la maison. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Le Conseil voudra sans 
doute suspendre sa séance pendant quel- 
ques instants. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-sept heures 
trente minutes, est reprise à dix-sept heu- 
res cinquante-cinq minutes.) 


M. ie président. La séance est reprise. 
Dans la suite de la discussion, la parole 
est à M. Berlioz. 


M. Berlioz. Mesdames, messicurs, un <er- 
tain nombre de chapitres du budget de 
l’air aflectent des crédits aux construc- 
tions aéronautiques: matériels de séries, 
protolypes, études, recherches (chapitres 
911, 912, 923, elc.). C'est ce qui me donne 
l'occasion de poser quelques questions aux 
membres du Gouvernement qui sont ici et 
d'évoquer brièvement le problème des so- 
ciétés nationales de constructions aéronau- 
tiques, parce que c'est un problème ex- 
trèémement urgent. I y a des milliers, 
peut-être 20.000, ouvriers et techniciens 





qui aimeraient à être fixés rapidement sur 
leur sort et qui se demandent s'ils ne vont 
pas être jetés à la rue et connaître les af- 
res de la misère. 

Ces crédits affectés à des titres divers 
à des constructions aéronautiques, sait-on 
vraiment dans les services militaires à 
quelles constructions françaises ils vout 
s'appliquer? Sait-on vraiment quelles usi- 
nes françaises en profiterent et même y 
aura-t-il encore des sociétés nationales 
françaises lorsque nôus arriverons en fin 
d'exercice, lorsque les crédits du budget 
seront employés? 

Nous pouvons nous poser la question, 
puisqu'un certain nombre de ces établis- 
sements sont déjà fermés sous le prétexte 
aimable de vacances anticipées, occupés 
par la police, et que le Gouvernement se 
prépare à en fermer d’autres, à les « lar- 
guer », cormme cn dit maintenant, puis- 
qu'un terme habituellement réservé aux 
choses de la marine est utilisé dans des 
questions d’aéronautique. 

Si vous aimez mieux, une partie des cré- 
dits alloués aux constructions atronauti- 
ques dans le budget de l’air est-elle desti- 
née à faire revivre ces établissements que 
l'on nous dit provisoirement fermés, pro- 
visoirement en vacances? Serviront-ils à 
payer des ouvriers qui produisent? Ou 
bien, si ces établissements restent fermes 
dans les conditions actuelles, on peut se 
demander si l'on prélèvera sur eux une 
certaine somme pour payer les frais d'oc- 
cupation de la troupe dans le cas où le 
personnel serait vraiment mis en chômage 
paur longtemps. 

Dans les crédits affectés an materiel, 
s'agit-il de matériel francais, s'agit-il de 
matériel étranger, suivant des obligations 
que nous ne connaissons pas, mais que 
nous soupconnons fort bien? 

Telles sont les quelques questions qui 
pourraient être postes à propos du budget 
de Fair. 

M. Pellene, dans son rapport écrit, que 
j'ai étudié soigneusement, a été sévère 
dans son jugement sur ce budget transi- 
toire succédant d'autres budgets transi- 
toires — c'est un mot qui est très à ta 
mode pour l'étude des budgets militaires 
depuis un certain nombre d'années. 
a employé les termes d'improvisation, de 
flottement, d'absence d'idée directrice. Je 
lui en laisse la responsabilité pour l'en- 
semble du budget, mais je ne crois pas 
que ces termes de flottement et d'absence 
l'idée directrice conviennent pour ce qui 
*oncerne les usines de constructions aéro- 
nautiques. 

J me semble qu'il y a là, de la part du 
Gouvernement, une politique bien arrêtée 
qui est une politique de destruction de 
celte industrie atronaatique au mépris des 
intérêts de la nation. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. Berlioz. Je vous en prie. 


M. le président. Ta parole est à M. 1e 
secrétaire d'Etat, avec la permission dé 
l’orateur. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. le ne vou- 
drais pas que vous vous serviez de ce mot 
de destruction de l'industrie aéronautique. 
Comment pourrions-nous penser, au Gou- 
vernement, à la destruction de l’aéronauti- 
que francaise quand nous vous demandons 
des crédits qui sont appliqués sur des mas 
téricis indiqués, aussi bien sur les avions- 
écoles que sur les avions-cargos et les 
avions d'interception, dont une partie seu- 
lement — je l'ai dit tout à l'heure — sera 
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ception purement français puissent arriver 
sous licence étrangère, comme du reste 
cela a été pratiqué du point de vue des li- 
cences de moteurs — et on a bien fait. 
Cette licence a cté négociée par le ministre 
de l'air qui était en fonction voici quatre 
ans. J'aurais même souhaité qu’il négocie 
aussi une licence pour les moteurs à pis- 
ton, cela aurait été plus complet. 

Mais, dans la circonstance, je vous en 
pre, ne dites pas que le but du Gouyerne 
ment est de détruire l'industrie aéronauti- 
que française, Loin de là! Ce que nous 
voulons faire, simplement, c'est la mettre, 
an point de vue potentiel, à l’échelle de 
nos besoins ct de nos moyens et sur up 
nombre d'appareils déterminés. 

De plus, je tiens à le déclarer formel- 
lement, je n’acceplte pas ct je n'accepte- 
rai pas de conserver au département de 
l'air des usines qui fabriquent autre chose 
que du matériel d'aviation. Que les autres 
usines reconverties soient rattachées au mi- 
nistère de l’industrie et du commerce, c'est 
d'accord, mais, quant à moi, je n'ai pas à 
continuer à fabriquer des tracteurs et tout 
autre matériel. J'ai un ministère de l'air 
pour y faire des avions. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre, à gauche et à 
droite.) 


M. Berlioz. Je sais qu’à l’Assemblée na- 
tionale le Gouvernement s’est engagé à 
présenter un programme de constructions 
aéronauliques, un programme d’utilisa- 
tion des usines, qui doit être communiqué 
aux commissions compétentes avant le 
1 septembre 1949 je crois. Je we chicane 
pas sur la date car les dates d’engage- 
ments de ce genre ne sont jamais tenues, 
elles sont toujours dépassées d’un certain 
nombre de mois. Mais, en tout cas, cela 
indique bien que vous n’avez pas actuelle- 
ment uo tel programme ni de construc- 
ton ni d'utilisation des usines. Cela veut 
dire par conséquent que nous votons un 
peu, pour les chapitres que j'ai évoqués 
tout à l’heure au moins, un budget au 
ere bonheur, en attendant que le vrai 
vadget de Fair soit mis au point par 
l'état-major de Fontainebleau ou les stra- 
tèges atlantiques, sans doute. Mais, pour 
le moment, je juge que votre véritable 
programme s'applique. C’est un pro- 
gramme — la fermeture des usines le mon- 
tre — de liquidation et vous tenez à pou- 
voir opérer ces liquidations sans aucune 
limite précise. L’exécution de ce pro- 
gramme de liquidation des sociétés natio- 
nales à d’ailleurs commencé depuis un cer- 
tain nombre de mois; ce n’est pas d’au- 
jourd'hui que quelques usines ont été lar- 
guées et transférées à l’industrie privée; ce 
n'est pas d'aujourd'hui que date le passage 
de la société du centre d’Issy-les-Mouli- 
neaux à Alsthom, le passage de la Société 
du Nord de Caudebee à Amiot; ce n’est pas 
d'aujourd'hui que des usines ont été par- 
tiellement réduites en personnel et en fa- 
brications, On a licencié de très nombreux 
ouvriers dans beaucoup de ces usines na- 
tionales et on n’en reprend qu’un certain 
nombre, Et vous avez pleins pouvoirs 
pour continuer à un rythme plus rapide, 
avant même que nous en ayons débattu 
au Parlement, C’est bien ce qui ressort 
du débat de l’Assemblée nationale, 

Nous avons là, je crois, le spectacle — 
je m'excuse du mot, mais il correspond à 
Ja réalité — d’une véritable comédie jouée 
entre le rapporteur d'une commission, qui 
proposait d’en finir brutalement avec les 
sociétés nationales, et le rapporteur d’une 
autre commission qui faisait semblant de 
subordonner ce que j'appelle la destruc- 
tion d’une grosse partie de nos sociétés 
nationales à l'établissement d’un plan de 
production, 





I s’est avéré, au cours de ce débat, que 
le Gouvernement élait en mesure de se 
passer de toutes ïes propositions d’une 
commission et de l’autre, et de toute l’ap- 
probation parlementaire, puisqu'il peut 
tout faire, d’une part en utilisant la loi 
de 1867 sur les sociétés anonymes, par le 
jeu majoritaire dans les assemblées géné- 
rales, l'Etat possédant 97 ou 98 p. 100 des 
actions des sociétés nationales, et d’autre 
part en agissant par décret. 

Telle était bien l'intention de M. le mi- 
nistre de la défense nationale pour trier 
le personnel et pour chasser celui-ci d'un 
certain nombre d’usines de constructions 
aéronautiques. A combien de techniciens 
s'appliquent les crédits de construction de 
prototypes, d’études que nous allons vo- 
ter ? Comment être bien sûr que vos mesu- 
res, qui ont placé le Parlement devant le 
fait accompli, ou les mesures à venir du 
même ordre cadreront avec ce programme 
qui doit êlre présenté le 1% septembre. 
ou à une date ultérieure. 

La discussions autour d'un tel pro- 
gramme devant le Parlement ne pourra 
Ôtre sérieuse que si vous avez alors des 
possibilités de réorganisation, c’est-à-dire 
si vous avez, pour le moment où nous 
disculerons, maintenu l’ensemble des 
moyens de nos usines de constructions 
aéronautiques en pleine activité, Cette dis- 
cussion ne pourra être ulile que si, à ce 
moment-Jà, techniciens et ouvriers — hau- 
tement qualifiés les uns et les autres, 
vous le savez — ne sont pas dispersés 
et n’ont pas perdu, ce qui est plus grave 
encore, la foi dans l’avenir de leur indus- 
trie aéronautique, 

Comment le Parlement pourra-t-il, à ce 
moment-là, s’il en a l'intention, vous con- 
seiller telle modification au programme 
de telle fabrication, si vous n’avez pas 
gardé l'outil nécessaire pour une telle 
fabrication ? 

En réalité, vous vous êtes fait donner 
un blanc-seing supplémentaire en pre- 
mier lieu pour diminuer la puissance in- 


dustrielle du pays par la perte ou par le 
sabotage d’une richesse nationale qui 


était capitale pour nous, qui a fait le 
rayonnement de la France pendant de 
nombreuses années, qui peut encore le 
faire, quelques efforts. soient entrepris 
— et il en est — pour discréditer tantôt 
nos avions, tantôt nos ingénieurs, tantôt 
nos professionnels, tantôt nos chercheurs. 

Vous vous êtes fait donner un blanc- 
seing supplémentaire pour ajouter quel- 
ques milliers d'unités au nombre déjà in- 
quiétant de nos chômeurs, qui s'élève à 
130.000 au moins si nous nous en réfé- 
rons aux indications statistiques sur es 
demandes d'emplois non satisfaites, alors 
qu'il s'agit là d’un personnel d'élite dont 
on n’a pas le droit de gaspiller les çun- 
naissances et l'habileté techniques. 

Enfin, vous vous êtes fait donner un 
blanc-seing pour licencier qui bon vous 
semble parmi le personnel de ces usines 
de constructions aéronautiques, sans res- 
pect des droits acquis, des droits syndi- 
caux ou même des lois fondamentales de 
la République. 

Vous voulez vous livrer, avec ce person- 
nel, à une opération politique. Vous voulez, 
on l’a avoué sans employer le terme exact, 
mais c’est bien cela, à l’Assemblée natio- 
pale, « purger » les usines nationales des 
communistes. On commence toujours par 
les communistes et on ne sait jamais jus- 
qu'où ces opérations de totalitarisme iront, 
et si ensuite, ce ne sera pas le sort de tous 
ceux qui n’approuvent pas votre activité 
gouvernementale qui deviendront à leur 
tour des subversifs que vous essaicrez de 
chasser de ces usines. 





Da 

Nous reviendrons Jà-dessus. Si vous 
croyez utile de nous demander notre avis 
— que je crois superflu puisque vous 
avez toutes possibilités d'agir — avant 
d'avoir plus largement mutilé notre indus. 
trie des constructions aéronautiques, je 
pense qu'il est au moins utile de souligner 
ce fait que vous méconnaissez, en procé. 
dant ainsi, que l'élément essentiel de la 
défense nationale est le potentiel indus. 
triel d’un pays, et, en l’espèce, le potentiel 
de l’industrie des constructions aéronauti 
ques, élément essentiel auquel il faut 
ajouter, bien entendu, comme le rappelait 
hier le général Petit, le potentiel moral, 
fait de la certitude que l’on défend une 
juste cause, celle du progrès humain. 

C'est à ce potentiel industriel que vous 
vous attaquez. Vous laissez tout faire, de- 
puis quelque temps, pour en diminuer la 
valeur. Jamais une rectification aux cam- 
pagnes de presse — dont je ne veux pas 
savoir si elles sont plus ou moins intéres- 
sées — sur les avions qui ne volent pas, 
y compris le Cormoran qui, je crois, n’a 
pas mal volé ce matin, sur les casseroles 
que l’on fabrique dans les usines recon- 
verties. M. le ministre des forces armtes 
a même exalté, au cours des débats à l’As- 
semblée nationale, le retour aux qualités 
de la production artisanale aéronautique 
en 1949. 

Cela veut dire que vous renoncez, délihé- 
rément, avec une telle politique, à notre 
indépendance industrielle, base économi- 
que de l'indépendance nationale. 

Peut-on d'ailleurs encore employer ce 
terme d'indépendance nationale ? J'avoue 
que j'ai été Ye ei au cours de la discus- 
sion d'hier et d'aujourd'hui, par deux ca- 
ractéristiques du débat qui s'est engagé à 
propos des budgets militaires. 

La première est celle-ci: on rencontre 
une approbation, une acceptation assez gé- 
nérale de la perspective d'une guerre pro- 
che. On évoque facilement des plans straté- 
giques. On parle de lignes de repli, on en- 
visage des bombardements et des recon- 

uêtes de pays, sans être vraiment, comme 
il conviendrait, saisis d’horreur devant les 
visions atroces de ruines et de cadavres 
amoncelés que devrait soulever une telle 
perspective. 

La deuxième caractéristique du débat sur 
le budget militaire, à mon avis, c’est que, 
aussi, pour le plus grand nombre des col- 
lègues que j'ai pu entendre à cette tri- 
bune, l’idée de souveraineté nationale et 
d'indépendance nationale paraît périmée. 


Au centre. C'est un communiste qui dit 
cela ! 


M. Berlioz. Oui, c’est un communiste qui 
dit cela parce qu'il a lutté pour l’indépen- 
dance nationale avec d’autres communistes 
et qui le fait encore aujourd’hui contre 
ceux qui l’abandonnent et qui, de ce point 
de vue là, n’a pas de leçon à recevoir de 
vous. (Applaudissemens à l'extrême gau- 
ro — ÎInterruptions à gauche et au cen- 
tre. 

Cette idée de souveraineté nationale pa- 
raît périmée. On s'intègre avec une grande 
facilité dans une Europe semblable à celle 
que l’on a essayé de construire hier. On 
s'intègre dans une coalition Nord-Atlanti- 
que où nous ne serons plus qu’un instru- 
ment passif et voué, lui aussi, à la des- 
truction totale. 

I n’y à qu’à répéter les paroles que no0- 
tre collègue, Mlle Mireille Dumont, citait 
hier en partie à cette tribune et qu'il faut 
répéter. Cela vous indiquera par qui la 
destruction est projetée. 

C'est un extrait du discours de M. Can- 
nong, qui est vice-président de la commis- 
sion financière de la chambre des reprt- 
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ET * . . - . 
entants aux Etats-Unis, et qui disait, le 
13 avril 1949: « Nous devons frapper Mos- 
çou et toutes les autres villes de Russie 
dans la semaine qui suivra le début du 
conflit, grâce à des à pareils ayant leur 
pase sur le continent. Grâce à la signature 
du pacte Atlantique, nous avons ces bases. 
out ce qu'il faut maintenant, ce sont les 
avions pour transporter les bombes, équi- 
er les soldats des autres nations et les 
roles envoyer leur garçons se faire tuer 
pour que NOUS n’ayons pas à y envoyer les 
nôtres, » (Exclamations au centre.) 

Vous n’avez qu’à consulter le bulletin 
de la presse diplomatique américaine où 
je prends la citation. Je n'ai pas l'habi- 
tude de falsifier les textes. 

Le sentiment national est ainsi atténué: 
cela ressort du débat d'aujourd'hui. On 
veut faire passer absolument en première 
ligne la défense d’une civilisation d'un 
mode de vie dont chaçan voit bien au- 
jourd'hui qu'il n’est plus capable que de 
faire rouler le monde en guerre en crise 
et de crise en guerre. 

Mesdames, messieurs, veus allez voter 
un budget trompe-l'œil qui peut être bou- 
leversé demain, sur des indications ou des 
injonctions venues de l'étranger. Mais 
pour ce qui est des crédits afférents aux 
constructions aéronautiques, quel que soit 
le chiffre provisoire qui est indiqué dans 
les documents que vous avez à vot'e äis- 
position, si vous les votez, vous entérine- 
rez, bon gré mal gré, une politique con- 
truire aux intérêts du pays, contraire au 
maintien d’un potentiel industriel base de 
l'ndépendance nationale. 

Il y a déjà eu, avant 1939, des fossoyeu:s 
de l'industrie nationale de l'aviation. 


Au centre. On les connaît. 
À droite. Pierre Cot! 


M. Berlioz. [1 y en a encore; ce sont sou- 
vent les mêmes. Ils préparaient l'invasion 
de la France, ft sa capitulation de- 
vant le nazisme parce qu'ils étaient mus 
par des préoccupations égoïstes de classe. 


M. Heline. Vous oubliez août 1939! 


M. Berlioz. Ils privaient le pays d'avions 
nonbreux et de qualité en chassant des 
usines les ouvriers et techniciens en re- 
fusaient d'applaudir à la trahison de Mu- 
hich et qui offraient, au contraire, des 
moyens de faire une France forte maté- 
riellement et moralement. 

On a peut-être oublié le travail fait par 
la félération des métaux de la C.G.T. pour 
essayer de remédier aux faiblesses de la 
production aéronautique française en 1958 
et 1939, pour indiquer les remèdes per- 
Mellant de les surmonter. Mais les docu- 
Menls de cette époque ne sont pas tous 
disparus, Nous y retrouvons un travail 
tonsihérable indiquant les sabotages 
d'alors et les moyens de les prévenir, de 
donner — c'est le titre de la fédération 
des métaux — des avions à la France. Les 
fuvriers de la métallurgie étaient prêts, à 
€ Inornent, à lutter contre les sabotages, 
Contre les fossoyeurs de l'aviation. 

Je puis vous assurer qu'ils le sont encore 
&ujourd'hui, car cette histoire se renou- 
Yelle, Vous êtes dans la même position, 
Quand vous ne songez plus qu’à adapter 
äu plan économique et militaire du bloc 
Occidental ce que les dirigeants de ce bloc 
Vous permettront de conserver de notre 
Bagnilique industrie aéronautique, et ce 
2 sera certainement pas grand-chose. 

(ar cela a été dit encore hier. Notre rôle 

: de pourvoir l’armée occidentale en 
fectifs. Les Etats-Unis fourniront le maté- 





riel. Ils ne comptent plus, en effet, que sur 
la multiplication du matériel d'armement 
pour retarder un peu eette crise qui frappe 
aujourd’hui rudement à leur porte. 


C'est un destin auquel nous ne nous 
résignons pas. C’est un destin d’abaisse- 
ment de la nation auquel le peuple fran- 
çais ne se résigne pas. Il est fier, avec les 
ouvriers de l'aviation, des exploits des 
ailes françaises, des travailleurs manuels 
et intellectuels qui les ont permis et qui 
n'ont. pas démérité, croyez-le bien. I! 
pense, ce peuple, qu'il faut assurer à tous 
du travail, que c'est possible, et que ce 
doïi être un travail de paix. I y a tant de 
choses.qui manquent encore aux Français 
et aux Françaises! 


Ce n’est certes pas la perspective du 
Gouvernement quand il s'attaque à ces 
usines nationales, quand ii diminue le po- 
tentiel magnifique qu’elles constituent 
avec leur outillage, leur personnel, leurs 
chercheurs. Le Gouvernement ne sera pas 
compris, le peuple n’admettra pas qu'un 
tel Gouvernement organise une espèce de 
chômage punitif, en grande pärtie pour 
délits d’opinion, par besoin de créer, 
d'augmenter une armée de réserve de 
sans-travail qui serait utilisée pour faire 
pression sur les ouvriers restant dans les 
usines. 

Le peuple français a’admettra pas non 
plus qu'on s'apprête à rendre aux trai- 
tres, qui fournissaient des centaines ou 
des milliers de moteurs Gnome et Rhône 
aux nazis et qui ont été récemment ac- 
quittés par la justice française, sans doute 
parce qu'ils étaient les précurseurs de 
l'uaion européenne d'aujourd'hui, les éta- 
blissements de la S.N.E.C.M.A. qui étaient 
devenus heureusement patrimoine natio- 
nal après la Libération. 


Notre population patriote s'unira pour 
prendre la défense des ouvriers, des tech- 
niciens des sociétés nationa!es frappées par 
des mesures de démission nationale, ré- 
duits, avec leurs familles, à la misère. 
Elle s’unira pour prendre la défense de 
l'indépendance et de la grandeur de la pa- 
trie qui se confand ici avec la défense 
d'une industrie de renom que vous sa- 
crifiez. Votre budget de l'air, les chapi- 
tres afférents aux constructions aéronauti- 
ques dont j'ai parlé n'ont rien de com- 
mun avec cette grande cause, mais ils ne 
seront tout de même pas un obstacle à Ja 
lutte de la population contre la fermeture 
des usines, pour la conservation du poten- 
tie! industrie! total des sor'étés 1atignales 
aéronautiques, indispensables au r-lève- 
ment du pays dans la paix. Elle s'urira 
aussi pour ce qui est la condition 4’un 
redressement véritable de cette situa- 
tion, l’éviction des fossoyeurs %e l'avia- 
tion nationale. (Applaudisssements a l'er- 
trême gauche.) 


M. le général Corniglion-Molinier, Per- 
mettez-moi, mon cher collègue, de vous 
signaler que si nous ne conslruisons que 
des avions civils, il en faut 300 pour toute 
la France, renouvelables uoc fois tous les 
cinq ans. 


M. Berlioz. Je mets en doute ce -hiffre, 
comme des techniciens l'ont fait à !’As- 
semblée nationale, surtout lorsque l’on 
sait que l'aviation civile, c’est le cas d'Air 
France, ne veut pas acheter en Fracce, 
mais préfère acheter à l'étranger, 

M. le général Corniglion-Molinier, Sur 
ce point je suis tout à fait d'accord avec 
vous. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 





+ 


EE NE EE 


Nous abordons l'examen des chapitres. 
J'en donne lecture. 


SECTION AIR 
Trens I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 120. — Solde des officiers des 
armes, 2.573.369.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 31), M. Da- 
vid et les membres du groupe communiste 
et apparentés proposent de réduire ce cré- 
dit de 143.744.000 francs et de ramener en 
ronséquence la dotation de ce chapitre à 
2.429.625.000 francs. 

La parole est à M. Dutoit, pour soutenir 
cet amendement. 


M. Dutoit. Nous avions l'intention de 
présenter trois amendements sur les cha- 
pitres 120, 121, 122, qui ont trait à la 
solde des officiers, sous-officiers et hom- 
mes de troupe. Nos trois amendements 
auraient done le même objet et nous n’en 
présenterons qu'un seul, sur le chapi- 
tre 120. 

Notre demande de réduetion de erédits 
porte sur les indemnités accordées aux of- 
lciers qui se trouvent sur le théâtre des 
upérations d'Indochine. Nous avons là un, 
faible aperçu de ce que coûte cette guerre. 
Nous voulons, par cet amendement, détinir 
nne fois encore notre position sur la 
guerre en Indochine, et ceux qui voteront 
notre amendement marqueront ainsi leur 
valonté de voir terminer cette guerre. 


M. Pierre Boudet, rapporteur. 11 faut de- 
mander cela à Ho Chi Minh. 


M. le rapporteur spécial. La commission 
repousse l'amendement. 


M. le président. lersonne ne demande 
la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je 
parole. 


demande la 


M. le président. La parole est à M. Île 
secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Sur ce cha- 
pitre 120, une réduction de { million de 
tranes a été opérée par la commission des 
finances. Le crédit proposé par le Gou- 
vernement ei qui à été voté par l'Assem- 
blée nationale est de 2.574.369.000 francs. 
Cette réduction indicative a été faite pour 
tenir compte des incomplets d'effectifs 
existant à ce chapitre. En effet, la com- 
paraison des effectifs soldés à des effec- 
tifs budgétaires pour les six premiers mois 
de l’année fait ressortir un incomplet de 
194 unités, mais celui-ci sera résorbhé à 
partir du 1* octobre 1949 par la sortie 
de 165 élèves de l'école de l'air de Salon 
et pour le surplus par des nominations 
d'aspirants, adjudants-chefs et adjndants 
inscrits au tableau d'avancement. En con- 
séquence, je demande à la commission des 
finances de vouloir bien supprimer l'abat- 
tement de 1 million de francs et revenir 
au crédit initial. 

M. le président. [a parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. Je demanderai à M, le 
secrétaire d'Etat si la réductign en ques- 
tion, qui correspond à des soldes qui n'ont 
pas été payés dans les six mois écoulés, 
apporte une gène effective au fonctionne- 
ment du ministère de l'air. De sa réponse 
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dépendra la décision que prendra la com- 
mission, car elle ne veut en rien gêner le 
fonctionnement de ce ministère qu est 
d'ailleurs 


M. le secrétaire d’Etat à l'air. Pour être 
honnête, monsieur le rapporteur, je ne 
préciser exactement les conséquences 
de la réduction que vous avez demandée 
ni vous indiquer, en particulier, si cette 
réduction serait gênante, 

Vous dites qu'il manque 194 unités. Je 
ne peux pas préciser, je vous le dis très 
franchement, n'ayant pas les chiffres pré- 
sents à l'esprit, Mais je dois vous dire 
cependant que 165 élèves vont être pro- 
mus, Les nominations qui vont se faire 
en cours d'année arriveront peut-être à 
absorber le total des crédits qui avaient 
été demandés et qui avaient été caleulés 
sur la moyenne de ces effectifs. 


M. le rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. Lans çes condilions, la 
commission des finances renonce à sa ré- 
duetion, car il est bien évident que, en la 
circonstance, on ne pourra pas payer plus 
d'officiers qu'il n’en existera à la fin de 
l'année et que les crédits excédentaires 
seront, de toute façon, annulés, 


M. le président. Quel est le chiffre pro- 
pose par la commission pour le chapitre 
120? 


M. le rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, Nous demandons le ré- 
tablissement du chiffre de l’Assemblée na- 
tionale, soit 2.574.369.000 francs. 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole? 

Je mets aux voix le chapitre 120 au chif- 
fre de 2.574.369.000 francs. 

(Le chapitre 120, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 121. — Solde des 
officiers des services, 270.620.000 francs. » 
—— Adopté.) 

« Chap. 122. 
et hommes 
francs. » — Adopté.) 

« Chap. 123. — Solde des militaires en 
disponibilités non activité, réforme, congé 
246.954.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 124, — Personnels eivils exté- 
rieurs. Titulaires, contractuels, auxiliai- 
res. — Services et formation de l'armée de 
l'air, 288.329.000 francs. » 

Sur le chapitre 124, la parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Sur le cha- 
pitre 124, il y a également de la part de la 
commission des finances une réduction in- 
dicative de un million de francs sur un 
ensemble de 289.329.000 francs. Cela inté- 
resse les personnels civils extérieurs, ser- 
vices et formations de l'armée de l'air. 
Cette réduction indicative de un million de 
francs est proposée pour inviter le Gouver- 
hement à effectuer une réduction effective 
des personnels civils extérieurs, qui atteint 
la proportion de 10 p. 100, et non pes 3@. 100, 
comme il ressort de la comparaison aves 
Jes effectifs des personnels civils de 1948 


sous-0fficiers 
9.490,547.000 


- Solde des 
de troupes, 


il a été in 
en 1948, et de $S.160 unités en 1949. 

Le Gouvernement ne peut 
cet abattement, car la omparaison brutale 
des effectifs des deux exercices ne saurait 
donner une situation exacte des réductions 
de personnel effectuées à la fin de l'exer- 
cice 1948, Il faut tenir compte, en eflet, 
des transferts de personnel en provenance 
d'autres chapitres que celui qui est en dis- 
cussion, qui sont venus en augmenter les 
effectifs. 


mn NT ‘" » 
consenlir À 


nsuffisamment doté, 0) 
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Ceux-ci s'élèvent à 340 unités en prove- 
nance du budget annexe des constructions 
aéronautiques (ateliers de Boufarik, mu- 
sée de l'air), 40 unités en provenance de 
l'action sociale et 22 créations d'emplois 
provisoires pour assurer la péréquation des 
pensions militaires. Cela fait au total 402 
unités, qui s'ajoutent aux 255 résultant de 
la différence des effectifs des deux exer- 
cices. 

Nous arrivons ainsi à un total de 657 uni- 
tés, ce qui correspond à un abattement 
d'environ 8 p. 100 si l’on tient compte de 
ce que, dans les effectifs totaux indiqués, 
figurent non seulement les effectifs des per- 
sonnels civils extérieurs, mais encore ceux 
de l'administration centrale, pour lesquels 
aucun abattement n’a été imposé, que, de 
plus, certains services, santé, matériel, ont 
été dispensés de l'abattement en question, 
compte tenu des charges qu'ils ont à sup- 
parier, 

L'on arrive ainsi, monsieur le rappor- 
teur, à un abattement de 10 p. 100 appli- 
qué aux effectifs de 1948. Il ne peut done 
être ges d'en effectuer un second en 
1949, les effectifs civils de l'armée de l'air 
élant réduits an maximum, compte tenu 
des tâches qui leur sont demandées. 

Je demande donc à la commission des 
finances si elle veut bien aceepter le réta- 
blissement intégral du crédit. 


M. le président, Que] est l'avis de la 


commissien? 


M. le rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. Puisque les chiffres que 
nous à fournis M. le ministre de l'air 
— el je Sais avec quel soin il s’attache, 
quand il nous fournit des chiffres, à les 
fournir exacts —, nous démontrent que 
ceux que nous avions examinés à la com- 
mission des finances résultaient d’une 
information jnexacte, la commission ne 
Voil aucun inconvénient à rétablir le cré- 
dit qui a été demandé. 


M. le président. Quel! est le chiffre pro- 
posé pour le chapitre 124 ? 


M. le rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. 2°19.329.000 francs, 


M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 124, au chiffre de 29.329.000 francs. 

(Le chapitre 124, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 125, -- lPerson- 
nels civils extérieurs. — Titulaires, con- 
tractues, auxiliaires. — Direction du com- 
missariat de l'arméé de l'air, 85.148.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 126. — Personnels civils exté- 
ricurs, — Titulaires, contractuels, auxi- 
ligires. — Service de santé, 31.177.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 128, —— Personnels civils exté- 
Titulaires, contractuels, auxi- 
liaires. — Service du matériel, 172.312.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 131. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers, — Services et forma- 
lions de l'armée de l'air, 572.580.000 
Iranes, Adopté.) 

« Chap. 132. — Personnels civiis exté- 
rieurs. — Ouvriers, — Direction du com- 


rieurs, — 


missariat de l'armée de l'air, 91.613.000 
frames, » — (Adopté.) 
« Chap. 133 — Personnels civils exté- 


rieurs, — Ouvriers, — Service de santé 
de l’armée de l'air, 13.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 135. — Personnels civils exté. 
Ouvriers, — Service du maté- 
ie l’armée de l’air, 488.840.,000 francs.n 


_ (Adopté.) 


rienrs, — 








« Chap. 137, — Traitements des fonce 
tionnaires en congé de longue durée 
1.222.000 francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 138. — Reclassement de là fone 
tion publique « air », 2.092.533000 francss 

Sur le chapitre 138, la parole est à M. 
secrétaire d'Etat à J'air. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air, Sur Je 
Chapitre 138, la commission des finances 


a également opéré un abattement de 
un million, sur un chiffre total de 


2.093.553.000 francs. Il s’agit du reclas 
sement de la fonction publique. La com. 
mission des finances ayant appliqué à ce 
chapitre, pour avoir des renseignements, 
cette réduction indicative d’un million, le 
chapitre 138 présente, effectivement, une 
insuffisance de dotation qui aflecte l'ar. 
ticle 2: « provision pour revalorisation 
des soldes, traitements et indemnités de 
personne:s non reclassés ». 

A la date où à £té établi le projet de 
budget, les modañités du reclassement du 
personnel en service ouire-mer n'étaient 
pas encore connues et il ne pouvait done 
s'agir que d'inscrire une provision. C'est 
d’ailleurs un crédit évaluatif, Dans ces 
conditions, le Gouvernement demande au 
Conseil de la République de vouloir bien 
prendre en considération ces explications 
complémentaires et de ne pas maintear 
l'abattement proposé puisque, en défini- 
tive, et comme vous le disiez vous-même, 
monsieur le rapporteur, le crédit qui a été 
évalué sera vraisemblablement insuffisant, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur spécial de la commis. 
sion des finances. L'objet de cette dédue- 
tion était uniquement de recueillir les 
explications de M. le secrétaire d’Elat à 
l'air. Puisqu'aussi bien ces explications 
ont été fournies et que ce erédit est ma- 
nifestement insuffisant, la commission des 
finances accepte de revenir au crédit de 
2.093.533.000 francs. 


M. le président. 11 n'y à pas d’autre ob- 
servation ?… 

Je mets aux voix le chapitre 138 au nou- 
veau chiffre de 2.093.533.000 francs. 

(Le chapitre 138, avee ce chiffre. est 
adopté.) 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entrelien. 


M, le président. « Chap. 316. — Alimen- 
tation, 2.389.090,000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 317. — Chauflage, éclairage, 
470 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. #18. — Habillement et campe- 
ment, 2.910,403.000 franes., » — (Adopté.) 

« Chap. 3182, — Conchage et ameuble- 
ment, 317.203.000 franes, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'air. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Sur le 
chapitre 3182, qui intéresse le cowchage 
et Feneiinent et dont le crédit de- 
mandé par le Gouvernement et adopté 
par l’Assemblée nationale se montait à 
337.203.000 francs, Îla commission des 
finances du Conseil de la République 
demande un abattement de 20 millions. 
Elle considère que les éléments de l'ar- 
mée de l'air stalionnés en Allemagne sont 
entretenus sur un compte spécial en 
deutschmarks et propose en conséquent 
une réduetion. 

Cette réduction ne peut être acceptée, £1 
je vais vous en donner les raisons. 

Le programme de eonchage et d'ameu- 
blement est établi pour l’armée de l'air 
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diuns son ensemble, et, comme la réalisa- 
tiun de ce programme ne peut être immé- 
date, il n’est pas strictement conditionné 
par les effectifs présen!s sous les drapeaux 
à un moment donné et moins encore par 
la répartition géographique provisoire de 
ces eitectifs. 

Par conséquent, l'entretien d’un effectif 
de 1.900 hommes pendant l'exercice 1949 
sur le compte en deutschmarks n’affècte 
en rien le montant des crédits nécessaires 
pour la réalisation d'un programme stric- 
tement limité aux besoins essentiels. 

La réduction du crédit entraînera le non 
renouvellement d’une partie des effets, ce 
qui sera générateur de grandes difficultés 
lors de l’appel de nouveaux contingents. 

Quant à l’ameublement, Ia réalisation, 
d'un programme complet a été évaluée à 
450 millions, eur lesquels ne sont prévus 
pour 1919 que 85 millions, dont 68 mil- 
ions sont destinés au renouvellement et 
an complément indispensable de matériels 
pour les locaux affectés à la troupe et aux 
sous-officiers. Le surplus, 17 millions é6cu- 
lement, est affecté à la réalisation d’amé- 
nagements nouveaux. 

Je me permets donc de demander à M. le 
rapporteur de la commission des finances 
s’il veut bien, au nom de cette commis- 
sion. rétablir le crédit tel qu'il avait été 
demandé, en éuite des explications que je 
viens de lui fournir. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur spécial. 


M, le rapporteur spécial de /a commis- 
sion des finances. En ce qui concerne ce 
chapitre, je ne ne partage pas tout à 
fait l'opinion de M. le secrétaire d'Etai 
à l'air. Si nous discutions ce budget en 
début d'exercice, l'argumentation qu'il a 
développée et qui présente une grande va- 
leur pourrait être retenue. Mais à l’heure 
actuelle, la somme de 20 millions d'abatte- 
ment qui a été demandée correspond ef- 
fectivement à des dépenses qui ont été 
déjà effectuées sur le compte en marks. 
Ils ne seront plus à imputer sur les cré- 
dits demandés pour l’année. Dans ces 
conditions je ne crois pas pouvoir, au 
nom de la commission des finances, ac- 
cepter que l’on procède au rétablissement 
du crédit demandé. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la 
paroie. 

M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Si vous le 
permettez, je voudrais ajouter un mot à 
ce que vous venez de dire. Vous semblez 
dire que l’on pourrait prétendre que, dans 
la période de six mois, nous n'avons peut- 
être pas besoin de tous ces crédits de 
payement. Mais vous savez les difficultés 
que j'ai en ce moment, en raison du ré- 
gime des douzièmes provisoires. Jusqu'à 
présent, nous avons été dans l'obligation 
de suspendre certaines réalisations de 
marchés. 

Je suis harcelé par des fournisseurs qui 
ivalent reçu des commandes pour des 
lournitures à l’armée de l'air et avec qui 

es contrats avaient été passés à l'aide 
ies crédits d'engagement. J'ai été obligé 
ie reporter les payements correspondants, 

rs je me permets d’insister à nouveau 
our que ces crédits soient rétablis. 


M. le rapporteur spécial de la commis- 
ton des finances. Je ne peux vraiment 
pas engager la commission des finances 
n acceptant en son nom le rétablissement 
ae ces crédits. Mais je demanderai à J'As- 
sernblée de se prononcer sur la demande 


———— 





de M. le secrétaire d'Etat, en l'engageant 
personnellement à l'accepter, car je sais 
avec quel souci d'économie M, le secré- 
taire d'Etat gère les crédits aflérents à 
son ministère. 


M. le président. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, quel chiffre proposez-vous pour le 
chapitre 3182? 


_M. le secrétaire d'Eiat à l'air. 237 mil- 
lions 203.000 francs au lieu de 317 millions 
200.000 francs. 


M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 3182 avec le nouveau chiffre de 
337.203.000 francs proposé par la commis- 
sion des finances. 

(Le chapitre 318, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 319. — Service 
de-santé, 623.863.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 320. — Frais de déplacement, 
639.870.000 francs. » 

Sur le chapitre 320, la parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l'air. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air, A ce cha- 
pitre, qui concerne les frais de déplace- 
ment, la commission des finances du 
Conseil de la République a proposé un 
abattement de quinze millions sur un cré- 
dit initial de 690 millions déjà réduit par 
l'Assemblée nationale à 640.8/0.000 francs. 

A priori, la réduction pourrait être in‘er- 
rétée dans le sens qu’il y a effectivement 
eaucoup trop de mutations et de dépiace- 
ments dans l’armée en général, ce qui 
occasionne des difficultés et des frais aux 
ménages, etc. 

Je voudrais tout de même, à l'égard de 
l’armée de l'air dont j'ai la responsabilité, 
vous communiquer les renseignements 
suivants : 

D'abord, les formations de l’armée de 
l'air sont réparties sur tout le ‘territoire 
de l’Union française. L'entretien de ces ca- 
dres outre-mer implique une relève pé- 
riodique dont le coût unitaire est élevé, 
mais dont la nécessité ne saurait être con- 
testée. 

Pour l'exercice 1949, les prévisions de 
dépenses concernant la relève coloniale 
ont fuit l’objet de calculs très restrictifs 
en fonction des effectifs actuellement sur 

lace; le chiffre des dépenses sera d’ail- 
eurs accru pour 1950. 

En outre, le départ d'éiéments pour les 
territoires de l'Union française est suivi, 
dans la métropole, du regroupement des 
éléments restants, sans doute onéreux 
Ps le chapitre 320, mais commandé par 

e souci-de l'emploi rationnel du person- 
nel. 

Enfin, la nature même de l’armte 
aérienne exige une formation complexe 
et un entrainement incessant du person- 
nel. Ainsi, par exemple, la formation du 
personnel navigant comporte souvent, 
pour un spécialiste, cinq ou six stages 
s'échelonnant sur deux ans. 

De même, les officiers doivent être à 
nouveau envoyés dans les écoles. 

Enfin, la mise en service de matériels 
nouveaux et spécialement des appareils à 
réaction conduit à adapter et à compléter 
la formation du personnel qui, groupe par 
groupe, doit être envoyé en stage, actuel- 
lement à Mont-de-Marsan. 

Pour toutes ces raisons, je me 
le demander à la commission des finances 
de ne pas aggraver la réduction qui a déjà 
été faite à i’Assemh'é le et de se 
contenter du chiffre qui a été voté, soit 
640.870.000 francs au lieu des 690.870.0(40 
francs que le Gouver 
ment demandés, 
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a nationa 
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M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur spécial. Le but qu'envi- 
sageait lx commission lorsqu'elle a proposé 
cette réduction de principe d’un miilion de 
francs était d'amener M. le secrétaire 
d'Etat à l’air à fournir des explicalions et 
à prendre l'engagement de limiter au 
maximum les déplacements de troupes qui 
ressortissaient à son département. 

Puisque ces assurances nous sont don- 
nées, la commission renonce à cet abatte- 
ment et demande l'adoption du chapitre 
320 au chiffre de 610.S70.000 franes. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. . 

Je mets aux voix 'e chapitre 320 avec le 
chiffre nouveau de 60.870.000 francs pro- 
posé par Ja commiseion. 

(Le chapitre 320, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 221. — Frais de 
transport, 148.174.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3212. — Frais de transport de 
matériel, 516.390.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 322. — Logement, cantonne- 
ment, loyers, réquisitions, 25 millions de 
francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à l’air. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Le cha- 
pitre 322 concerne les logement, cantonne- 
ment, lovers et réquisilioi ; 

Le crédit qui a été demandé initialement 
par le Gouvernement était de 255 miilions; 
il a été réduit par l’Assemblée nationale à 
200 millions, soit une perte de 55 millions, 
et, aujourd'hui, la commission des finan- 
ces, bien intentionnée à notre égard — 
et je l’en remercie — rétablit 35 millions. 

L'abattement portait sur les loyers des 
logements conventionnés, en vue de ré- 
duire le nombre de ces derniers. 

Une compression très importante de ces 
dépenses a pourtant déjà été réalisée dans 
ce domaine et elle se poursuil. 

Selon des instructions de M, Je ministre 
de la défense nationale, il y a déjà eu !es 
suppressions de chambres pour les céliba- 
taires, l’augmentalion des retenues sur la 
saide des militaires mariés, une remise en 
ordre pour les chambres dans les hôtels, 
afin de donner des chambres plus simples 
dans des établissements moins luxueux, 
car il y a eu de oombreux abus, et nous 
n'avons pas voulu 
ments. 

Partiquement, le erédit demandé en 1949 
au titre des logements conventionnés n’ex- 
cède que de 40 millions le montant du 
crédit de mème nature pour 1948. 

Au crédit budgétaire de l'exercice en 
cours, il convient de reporter 27 


27 millions 
demandés au collectif d’ordonnancement 


continuer ces erre- 


et 19 millions inscrits au budget de 
1949, mais. c’est une somme qui se rap- 
porte à des dépenses'afférentes en 1948 aux 
opérations d'indochine, terriloire où ne 
s'applique pas la procédure des payements 
sur exercice clos. 

Ainsi ramenée à sa juste n ire, l'aug- 
mentation est parfaitement justifiée par la 
hausse des loyers. Je remercie donc la 
commission des finances du Conseil d'avoir 
bien voulu rétablir ce chiffre de 35 mil- 
lions. Je me permets de lui dire qu'il me 
manque 20 millions, absolument nécessai 
res pour régler des engagem . Si elle 
voulait accroitre son geste, elle pourrait 
demander le rétablissement total du erédi 
primitivement propo | le Gouverne- 
ment. 

M. le président, Que { le la 


commission À 
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M. le rapporteur spécial Ge la commis- 
sion des finances. La commission est ob:i- 
gée de ntenir le chiffre de 25 millions, 
ear il résulte d'une assez longue discus- 
sion. La commi:sion demande au Gouver- 
nement de ne pas insister. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Effeclive- 
ment, le Gouvernement n'insiste pas. 


M. le président. Personne ne demande 
plus ja parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 222, au 
chiffre de la commission. 

(Le chapitre 322 est adopté.) 


M. le président, « Chap. 223, — Instruc- 
tion, écoles, recrutement, 110 millions de 
francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 3232, — Convocation des réser- 
— Soldes et indemnités, 33 millions 
francs, » — { tdopté.) 

— Convocation des réser 
72 millions de francs. » 


ap. 3293. 
1 Entretien, 
— (Adopté.) | 

e Chap. 324. — Préparation 
18.500.000 francs. » — (Adopté.) 

eChap. 325. — Entretien et réparation 
des matériels aéronautiques assurés par le 
service du matériel de l’armée de Flair 
923 millions de francs. » 


‘La parole 


M. le secrétaire d'Etat à l'air, Ce chapitre 
concerne l'entretien et la réparation des 
matériels aéronautiques assurée par les 
services du matériel de l’armée de Fair. 
Le crédit proposé par le Gouveritement et 
voté par l'Assemblée nationale était de 
024 millions, L'abattement proposé par la 
commission des tinanees du Conseil de la 
République est ur abattement indicatif 
d'un million. 

Voici les explications que je peux four- 
ir: cet abattement a été proposé pour 


l CCL& 


« 


4 
€ Eu 


militaire, 


est à M. le secrétaire d'Etat. 


} 1 
demander le respect des règles compta- 
b'es. La procédure d'achat des rechanges 
est exclusive de toute ntilisation des let- 
tres d'agrément indiquées dans le rap- 
port. Il s'agit peut-être des achats de re- 
changes à l’étraager,; e‘est peut-être cela 
que vous vouliez viser en pvarlant de ces 
lettres d'agrément. 

Mais les crédits prévus représentent la 
contreparlie en devises nécessaires -pour 
l'ensemb'e de l’armée de l'air, y “ompris 
les territoires d'outre-mer. 

Ces achats sont effeclués, en principe, 
aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne par 
l'intermédiaire de nos attachés de l'air, 
sur le vu de listes très détaillées établies 
po: le service du matériel de l’armée de 
‘air, Toute commande passée à done reçu 
préalablement l'accord Je j'administration 
et les règles comptables, monsieur le rap- 
porteur, sont respectées. Je deirnande 


1F, 
done le rétablissement du crédit. 


est l'avis de la 


Quel 


le président. 


sion ? 
le rapporteur spécial de la commis- 
des finances. La commission des fi- 
fait remarquer à M. le secrétaire 
que le erédit dont il s’agit c'es- 
tiné à apurer des opérations anciennes, et 
j'ai le regret de dire que, contrairement 
à ce services lui font affirmer, 
toute régularité requise n'a pas été 
observée en ce qui conrerne les opéra- 
tions en cause, Mais aussi bien, puisque 
it await pour effet d'obteni 
+rnement qu'il renon 
pratiques et à don- 
| le tels faits ne se re- 
us, l'engagement élant pris, 
ne voit aucun inconvénient 


sion 
hnances 


d'E! il 


4 
pet 


eniei 
sengige à 


+ 





à ce que les crédits soient rélabis el 
soient portés, en conséquence, à 924 mil- 
lions. 


M. le président. Sur le chapitre 325, Ja 
commission est d'accord pour que le cré- 
dit soit porté de 923 milions à 924 mil- 
lions. Mais c'est ici que aous retrouvons 
un amendement de M. le général Corm- 
glion-Molinier, adopté tout à l'heure, ten- 
dant au transfert de 38 .,aulions qui vien- 
nent ainsi s'ajouter aux 924 millions du 
chapitre 325. 


M. le général Corniglion-Molinier. Je suis 
d'accord. 


M. le rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. La comiInission aussi 
est d'accord. Le nouveau chiffre du chapi- 
tre 325 est done de 462 miilions de francs. 

M. le ministre. Le Gouvernement est 
d'accord également. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole? 1 à < 

Je mets aux voix le chapitre 325 avec le 
nouveau chiffre de 962 millions de francs. 

(Le chapitre 325, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 2252. — Répa- 
rations du matériel aérien et fournitures 
de rechange assurées par la dÿrèction tech- 
nique et industrielle, 3.458 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3253. — Réparations du matériel 
aérien assurées par la direction t2chuique 
et industrielle (nouveau programme), 00 
millions de francs. » — (Adowté.) 

« Chap. 326. — Entretien du matériel des 
télécommunications, 283 miuiions de 
frapes. » — (Adopté } 7 

« Chap. 327, — Entretien des inatériels 
ronlants et des matériels divers, 1.099 mil- 


‘lions de francs. » 


La parcle est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Le chapi- 
tre 9327 concerne l'entretien du matériel 
roulant et divers, Vous vons êtes étonnés 
à la commission des finances que le 
prix de la réparation pour certaines 
voitures, par exemple lg Citroën, soit de 
357.000 franes. - Je vais vous en donner 
l'explication. 

li semble que ce prix de 357.000 francs 
ait été extrait d’un rapport d'ensemble 
d'un inspecteur des finances à la suite 
d'une inspection faite au service des trans- 
ports de l'administration centrale, le 17 
mai 1949. 

En réalité, en ce qui concerne les répa- 
rations au quatrième degré des voitures 
légères Citroën faites par les services pour 
l'ensemble de l’armée et pour lesquelles 
les crédits sont prévus, le prix moyen cal- 
culé pour les travaux effectués pendant 
les quatre premiers mois de 1949, s'élève 
à 250.000 francs. 

I y a les frais généraux qui sont de 
22 p. 100, les frais de manœuvre, 26 p. 100, 
et les frais matériels, 52 p. 100, C'est dons 
un chiffre de 250.000 francs et non de 
357.000 francs. 

La différence qui est indiquée provient 
d'une interprétation trop large des frais 
généraux, car. dans le rapport de M. lins- 
pecteur des tinances, on intègre l’#mor- 
tissement des bâtiments, des réparations 
d'ensemble, moteurs, boites de vitesse, 
ponis arrière, ce qui a fait remonter Ja 
dépense à un chiffre qui pouvait vous cho- 
quer en raison du fait que le prix d’une 
voilure Citroën neuve est de 396.000 francs 
et que le prix d'une réparation de voiture 
est de 357.000 franes, Telle est l'explication 
que je voulais donner. Je demande done 
le rétablissement du crédit. 





M. le président. La parole est à M. Je 
râpporteur. 


M. le rapporteur spécial de la commis. 
sion des finances. Après les explications 
fournies par M. le ministre, je ne suis pas 
hostile au rétablissement du erédit. Le 
chiffre serait alors de 1.100 millions de 
francs, chiffre qui a été voté par l’Assem. 
blée nationale, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 327, au 
nouveau chiffre de 1.100 millions de francs, 

(Le chapitre 327, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 328. — Entretien 
de l'armement et des munitions, 100 mil. 
linns de francs. » — (Adopté.\ | 

« Chap. 329. — Fonetionnement des for« 
mations, unités et établissements de lar- 
mée de l'air, 406.4%).000 franes. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 330. — Carburants, 4.605 millions 
de francs. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à l’air. Le cha- 
pitre 330, qui concerne les carburants, à 
déjà subi, à l’Assemblée nationale, un 
abattement de 100 millions de francs sur 
un ensemble de 4.707 millions de francs. 
Ces crédits concernent à la fois les carbu- 
rants auto et les carburants avion. Les 
100 millions de francs qui avaient été abat- 
tus ne concernaient que le carburant aulo 
et la commission des finances nous rétablit 
un crédit de 90 millions de franes. 

Par contre, vous nous enlevez 9 mil- 
lions de francs sur le crédit des carburants 
avion, Voici done mes explications. 

Vous avez reconnu qu'au point de vus 
automqabile, nous avons fait au ministère 
de l'air un effort considérable puisque, 
avec l’aide d’une commission que j'ai ins- 
tituée en septembre dernier, nous avons 
pu récupérer un grand nombre de véhieu- 
es qui ont été remis à l’administration 
des domaines; le chiffre qui avait été ini- 
tialement envisagé a même été dépassé. 

A l'administration centrale, il y avait 390 
voitures, il y a trois ans; il n’y a plus 
maintenant que 60 voitures légères et quel- 
ques camions, Vous voyez donc que, de ce 
côté, nous avons fait un sérieux effort 
d'économie depuis l’année dernière: e’est 
d'environ de 15 à-20 p. 300 que la consom- 
mation d'essence a été diminuée au point 
de vue du tonnage, sur l’ensemble de mon 
département, 

Par contre, il y a une légère majoration 
des crédits du fait de l'augmentation du 
prix du carburant. 

Quant à l'abattement de 92 millions de 
francs sur le carburant avion, je vais vous 
dire comment nous avons calculé nos pré- 
visions. Nous nous basons sur un prix de 
cession supériewr de eing franes à la 
moyenne du prix de l'essence, car, au prix 
du carburant s'ajoute celui des produits 
associés: l'huile de moteurs figure dans 
l volume total, sans être nommément 
indiquée. 

Par suite de son prix plus élevé, en 
moyenne 2,5 p. 100, elle entraîne aussi des 
dépenses supplémentaires, ce qui fait la 
différence de cinq franes par litre que vous 
trouvez entre le prix réel de l'essence et 
celui qui est indiqué sur les crédits. 

Pour ce motif, je ne puis accepter cette 
réduction sur jes carburants avion, car 
vous diminuez d'autant le volume de mes 
vols qui sont, ainsi que je l'ai déclaré à 
l’Assemblée nationale, déjà suffisamment 
réduits, … maintenir l'entraînement du 
personnel selon les différentes catégories: 
chasse, transport, etc. 
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Je demande donc le rétablissement du 
«dit en vous remerciant encore d’avoir 
dé: 1 rétabli celui concernañt le carburant 


auto. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
ton mission ? 


M. le rapporteur spécial. J'ai ie regret de 
dire à M. le secrétaire d'Etat à l’air que ces 
ca culs, que j'ai moi-même effectués et qui 
tiemnent compte précisément, non seule- 
ment du prix de l'essence, mais du prix 
des ingrédients et notamment de l'huile 
de graissage qu'il faut Ï ajouter, condui- 
sent à un chiflre de 47 francs 25 par litre 
d'essence acheté, alors que les évaluations 
de crédits sont ‘effectués sur la base de 
55 francs 06. Par conséquent, ce n’est pas 
5 francs, mais en moyenne 8 francs par 
Jitre, qui + ris comme surestimation, 
dans ce bugget 

Si l’on pousse les calculs plus loin en 
prena int en considération les 77 mill‘ons de 
litres qui sont utilisés dans la métropole 
et dans l’armée d’occupation, on arrive à 
un total de plusieurs centaines de millions 
de surestimation. 

Vous comprenez, dans ces conditions, 
que la commission des finances ait été 
extrémement modeste dans son apprécia- 
tion et dans sa réduction, lorsque, sur cet 
article du chapitre qui e est manifestement 
exagéré, elle a procédé à un abattement 
de 90 millions. 


Je ne puis donc que maintenir le point 
de vue de la commission des finances et 


demander à M. le minisire de l'air, qui 
n'aura pas de difficultés du point de vue 
de la circulation de ses véhicules automo- 
biles et qui n’en aura pas davantage du 
point de vue du vol de sès avions, de vou- 
loir bien se ranger à cet avis qui semble 
sage, car les calculs ont été soigneusement 
faits et les chiffres ne sont pas exagérés. 


M. le président. Le Gouvernement main 
tient-il sa demande? 


M. le secrétaire d'Etat à l'air, J'ai certes 
confiance dans les chiffres de M. le rap- 
porteur mais Tes miens qui ont été établis 
par mes services n’indiquaient pas cette 
même différence. Transigeons, si vous Île 
voulez bien. 


le ranporteur spécial, La commission 
des finances accepte — sachänt avee quel 
souci d'économie M. Moreau gère ses cré- 
ais — qu'il soit effectué simplement un 
attement de 50 milions. (Mouvements 
divers.) 
M. le secrétaire &'Etat à Pair, J'accepte 
Cette proposition. 
_M, le rapporteur spécial, Dans ces condi- 
tions, le crédit du chapitre 330 deviendrait 


’ 


4.047 millions. 


M. le président. Je mets aux voix le cha- 
Pitre 330 au nouveau chiffre de 4.647 mil- 
lions proposé par la commission. 


chapitre 320, avec ce chiffre, est 

Î lop Hé. } 

(M Kalb remplace M. Gaston Monnerville 
Qu fauteuil de la j'ésidence.) 


PRESIDENCE DE M. KALE, 


vice-président. 


— Arme- 
1.155.000 


M. le président. « Chap. 331. 
Tient de l’armée de l'air, 
lances, » — (Adopté. 
© Chap. 332. — Munitions de l’armée de 
l'air, 82.546.000 francs. » — (Adopté.) 





« Chap. 333. — Matériel roulant, 696 mil- 
lions 262.000 francs. » — (Adopté ) 
Chap. 334. — Matériel d'équipement 


des bases, 545.905.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 335. — Entretien des immeubles 


et du domaine militaire, 798 millions de 
francs. » — (Adoypté.) 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 410, — Prestations familiales dcs 
personnels eivils et militaires, 1.756 ‘mii- 
lions de francs. » — (Adopté.). 

« Chap. 411. — Allocation de logement, 
22.743.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 412. — Primes d'aménagement 
et de déménagement, 4,549.000 francs. » 
— (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


500. — Constructions aéronanti- 
84.120.000 francs. » 


« Chap. 
ques. — Subventions, 
— (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 610. — Dépenses militaires diver- 
ses (mémoire). 

« Chap. 611. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance (mé- 
moire). 

« Chap. 612, — Dépenses des exercices 
clos (mémoire). » 


— DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


TITRE Il. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Bases. — Reconstruction, 
084 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 801. — Commissariat, — Recons- 
truction (mémoire). 

« Chap. 802. — Service du matériel. — 
Reconstruction, 35 millions de francs. » — 
Adopté.) 

ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Bases. — Travaux et ins- 
tallations, 1.244 millions de francs. » — 
(Adopté ) 

« Chap. 901. — Aménagement de la pres- 
qu'ile du Cap Vert (mémoire). 

« Chap. 902. — Commissariat, —-Travaux 
et installations, 42 millions de francs. » — 
(Adogité.) 

« Chap. 904. — Service du fmatériel. — 
Travaux et instailations, 72 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Service du matériel, — 
Achats de surplus, 132.500.000 francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 006. — Service du matériel, — 
Achats de matériels à l'étranger (mémoire). 

«a Chap. QUES — Service de santé. — 
Travaux et ins latons, 3 millions de 


francs. » — (44 ion té 
« Chap. 908, — Service de santé. — 
Achats de surplus, 10 millions de francs. » 


(Adopté.) 
« Chap. M0.-— Télécompmuni 
Fabrications, 2.42 3 millions de francs, » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


"ations. — 


M. le secrétai.e d'Eiat à l'air. Ce cha- 
pitre 910 intéresse les télécommunica- 
tions et fabrications. Le crédit demandé 
par le Gouvernement et voté par l'A:sem- 
blée nationale est de 2.424 millions; la 
commission des finances de votre / ssem- 
blée a proposé un abaltement indicatif 
d'un million pour avoir des explications 
à propos de ce matériel. 

Elle s’est évidemment étonnée de cons- 
tater l'insrtfiseance de ce crédit, Come 
je l'ai déclaré tout à l'heure, dans le pro- 





gramme que nous vous présenterons pre- 
chainement, les radars seront intégrés. 
On a estimé à un chiffre de 20 mulliards 
l'édification de la barrière radar nécessaire 
à notre pays. 

Quant au présent, malgré l'existence 
d'un matériel français qui à été présenté, 
à Brétigny, devant la commission «4e fa 
défense nationale du Conseil de la Répu- 
blique, il nous est impossible de fabri- 
quer en série tout de suite ce matériel 
qui pourtant est bien au point. La situa- 
lion est ici exactement la même que pour 
le Marcel-Dassanlt 479 que nous ne pou- 
vous pas avoir immédiatement. 

Nous avons done été obligés d'envisa- 
ger, compte tenu des accords qui out été 
conclus, d'effectuer tout de suite à l’étran- 
ger une acquisition se montant environ 
à 500 millions pour obtenir des radars 
pouvant s'intégrer dans le programme à 
réahser cette année. 

Je demande donc à la commission des 
finances de revemir sur son abattement 
de un million. J'espire que le Conseil de 
la République voudra bierr la suivre, étant 
donné que nous vous promettons d'inté- 
grer, dans le programme qui va vous 
ètre présenté, les tranches de matériel 
radar dont nous avons besoin, en nous 
appliquant à acheter d’abord des radars 
français, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission Ÿ 


M. le” rapporteur spécial. Moyennant 
celte précision, la Commission accepte de 
rélablir le crédit de ce chapitre au chiffre 


L 


de 2.424 millions. 

M. le président, Il n'y a pas d'autre 
observation ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 910 au 
nouveau chiffre de 2.424 millions proposé 
par la commission. 

(Le chapitre 910, 
adopté.) 


avec ce chijfre, est 


M. le président. La commission des finan- 
ces demande que le chapitre 911 soit ré- 
servé jusqu'au vote du budget annexe des 
nd ‘lions aéronautiques. 

Hi n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

« Chap. 912. — Matériel de série de l'ar- 


mée de l'air, 9.946.%0.000 francs. » 


Par voie d'amendement {n° 2), M. Cou- 
pigny propose de réduire ce crédit de 
1.000 francs et de ramener en conscquence 


" Le x se 
la dotaiion de ce chapitre à 9.916.499.000 


M. Coupigny. Dans la lettre rectifirative 
que le Gouvernement avait adressée à la 
commission des finances de l'Assermbiée 
nationale je Vois comme expil itioti SUTr 16 
chapitre 912 — Matériel de série de l’armée 


le l'air — qu'il est prévu une somme de 
6.500.000 francs pour permettre d'otirir, 
comme présent diplomatique, un avion au 


shah de Perse. 

Loin de mui la pensée de dis 
l'opportunité d'offrir cet avion au snan 
de Pers . InaAIS il semble que ce pres nt &1- 
plomatique devrait plutôt étre pris en 
charge par le budget du minisiére des 
affaires étrange res. 

Si j'ai déposé un amendement sur ce 
chapitre, c'est surtout pour demander au 
G 2 are gp nt de bieñ voul ir envoyer €n 
Indochine ftisamme d'avions samitai- 
rés poul les ù ‘tosies et p ur les civils qui 
en ont besoin. 

On m'a dit que 12 Morane sanitaires 
avaient été prévus pour l'Indochine et qu'il 


uter de 
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n'y en aurait que 9. J'espère que M. le mi- 
nistre-de la défense nationale voudra bien 
me donner des chiffres exacts à ce sujet. 

Je demande également au Gouvernement 
de prévoir l'envoi urgem, là-bas, d'héli- 
coptères. Les hélicoptères, certes, sont très 
vulnérables aux armes automatiques; il est 
bien évident qu'on n'utilisera pas d’appa- 
reils de ce genre pour évacuer les blessés 
d'un poste assiégé ; ils seraient descendus. 
Mais pour certains postes des plateaux du 
Lios ou du Tonkin iis pourraient rendre 
des services. 

J'ai recu une lettre d’un de mes cama- 
rades du service de santé colonial qui a 
participé à des opérations au Laos et qui 
m'écril: ; 

« Nous voyons avec plaisir par les jour- 
naux et les revues que E Parisiens s’amu- 
sent fort avec l’hélicoptèr: qui se pose 
sur l’esplanade des invetidéé. Nous aurions 
encore plus de plaisir s'ils pouvaient nous 
en faire envoyer quelques-uns. » 

Je demande au Conseil de la République 
de bien vouloir voter mon amendement. 
(Applaudissements sur les bancs de l'ac- 
tion démocratique et républicaine.) 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Monsieur 
le sénateur, je tiens à répondre aux ques- 
tions que vous avez posées. 

IL est exact qu'un avion avait été promis 
au shah de Perse, en 1946, à l’occasion de 
l'envoi dans ce pays, par le ministre de 
l'air de l’époque, d'une mission chargée 
de vendre des Lanquedoc. Cette promesse 
n'avait pu être réalisée et lorsque le shah 
Shinshah est venu à Paris en juillet der- 
nier, cetle promesse lui fut renouvelée. 

J'avais évidemment demandé que cet 
avion fût payé par le ministère des affaires 
étrangères et non par les services de l'air; 
malgré toutes mes démarches je n'ai pas 
oblenu salisfaction. Il m'a cependant été 
promis que, hors budget, cet avion serait 
financé. J'ai donc donné des ordres pour 
qu'un Nord-Alpha puisse être fourni au 
Shah; ainsi sera réaliste Ja promesse faite 
par le Gouvernement français à ce souve- 
rain, 

Sur la question des avions sanitaires, je 
suis tout à fait d'accord avec vous, IL con- 
vient de ne pas négliger l'envoi de ces 
appareils indispensables. Du reste, lIndo- 
chine nous avait demandé de jui fournir 
des hélicoptères, Nous ne disposons pas 
actuellement de tels appareils à usage sani- 
taire; imais nous avons envisagé de nous 
les procurer à l'étranger. Nous cherchons 
en ce moment, indépendammert des Mo- 
rane 500, que nous avons fait parvenir 
aéjà, le moyen d'envoyer en Indochine les 
héiicoplères que xous souhaitez. Je prends 
bonne note de votre demande et je mn ef- 
forcerai de la satisfaire. 


M, Rotinat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ro- 


1, t 
(ina, 


M. Rotinat. Sur ce chapitre 912, je vou- 
drais demander une précision au Gouver- 
nement, Je dois dire que lexamen du pro- 
gramme de constructions aéronautiques ne 
nous apporte pas de révélations, I s’agit 
encore d'appareils dont l'étude, les essais 
et l'achèvement se poursuivent, mais qui 
ne sont pas des nouveautés. 

Nous approuvons la position de sagesse 
prise par M. le secrétaire d'Etat à Fair 
quant à la construction du Dassault 450. 
Nous voudrions connaître exactement la 
position qu'il entend prendre, quant à cet 
avion Leduc, dont le rapporteur de notre 
commission de la défense nationale, M. le 
général ‘Corniglion-Molinier, a dit qu'il 


monde aéronautique, de nous faire, dans 
ce domaine, rattraper le temps perdu et 
reprendre la première place. 
Ce que nous savons et ce que nous pou- 
vons dire de cet avion, c’est que, contrai- 
rement aux prévisions des techniciens offi- 
ciels, les essais en ont été étonnants, 
qu'une ceilule nouvelle, version de guerre, 
est à l’étude et qu'elle comporterait un dis- 
positif d'armement formidable. 
Si j'ajoute que certaines nations étran- 
gères s'intéressent très vivement à la cons- 
truction de cet avion, que des offres plus 
que sérieuses ont été failes au construc- 
teur qui les a refusées, vous comprendrez, 
mesdames, messieurs, que note commis- 
sion de la défense nationale soit soucieuse 
de connaître quelle est, sur ce polt precis, 
la position du Gouvernement, et s'il en- 
tend notamment aider cet ingénieur qui 
travaille modestement et dont les travaux 
peuvent être d’une utilité si exceptionnelle 
pour notre défense nationale. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Coupigny. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
pigny. 


M. Coupigny. Tout à l'heure, monsieur 
le secrétaire d'Etat, je vous ai posé deux 
questions, Vous avez bien voulu répondre 
à la première et je vous en remercie. La 
secoode visait à vous demander combien 
il y a actuellement d’avions sanitaires en 
service en Indochine, et vous ne m'avez 
pas répondu sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l'air. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je vous 
répondrai, si vous le voulez, d’une façon 
tres précise par une lettre que je vous 
eoverrai. 

D'après les renseignements que je pos- 
sède, une quinzaine d’avions seulement 
sont affectés ou susceptibles d’être utili- 
sés comme avions sanitaires. 


M. Coupigny. [ls n’y sont pas ! 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. 115 ne sont 
certes pas uniquement affectés comme 
avions Sanitaires; mais ils sont suscepti- 
bles d'être utilisés comme tels. Ce sont les 
Morane 509, car des avions uniquement 
sanitaires, il n’y en a pas. 

Je ne puis indiquer l'effectif total tels 
que les avions de guerre ou autres pour 
me raisons que vous Connaissez. 

Vous demandez le renforcement. Je 
vous ai promis d'examiner la question car 
elle se pose et elle peut se poser encore 
plus dans l'avenir si les opérations ve- 
naient à s’accentuer. 

De ce côté, j'ai porté toute mon atlen- 
tion, si vous le voulez bien, je vous don- 
nerai des renseignements à ce sujet, 


M. Coupigny. Je vous remercie. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission sur l'amendement de M. Cou- 
pigny ? 


M. le rapporteur spécial, Il me semble 
que notre collègue, M. Coupigny, pour- 
rait retirer son amendement du moment 
qu'il a satisfaction à la suite des déclara- 
uons de M. le secrétaire d’Elat, 

La commission des finances n’a pas eu 
à délibérer sur cette question; je ne pour- 
rai done pas l'engager. Mais sans doute 
M. Coupigny voudra-t-il bien retirer 
lemendement proposé, 


M. Coupigny. J'aime mieux que satisfac- 





était susceptible de révolutionner Je 





— 


ment M, le secrétaire d’Elat à l’air, d’après 
<e qu’il vient de dire, accepte mon amen- 
dement. Il l’a presque défendu lui-mème, 
J'aime mieux que le Conseil de la Répu- 
blique marque par un vote son accepta- 
tion, 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Qu'il y 
ait amendement ou non, monsieur le 
sénateur, je tiens compte de volre sug- 
gestion, croyez-le bien, puisque je vous 
ai donné satisfaction en attendant une ré- 
ponse plus positive à vous adresser à 
vous-même. 


M. Coupigny. Je retire mon amende- 


ment. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air, Je vous re. 
mercie!., 

M. le président, 
retiré, 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je de- 
mande la parole. 


L’'amendement est 


M. le président, La paro:e est à M. le 
secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je tiens à 
répondre également à la question posée 
par M. Rotinat, président de la commission 
de la défense nationale. 

Le Leduc actuel est un avion expéri- 
mental, mais une étude d'avions d’inter- 
ception dérivée est en cours Car nous 
avons toujours suivi avec un très vif in- 
térêt les expériences qui ont été faites 
par M. Leduc, J'ai eu l’occasion de me 
rendre à Toulouse où il fait son expéri- 
mentation, C'est évidemment une révéla- 
tion à laqueile l'étranger s'intéresse, mais 
j'estime que la France doit d’abord se 
réserver la primeur de ces appareils. 

Nous encourageons tous ses efforts, car 
sur le budget de cette année, il est en- 
core prévu un crédit substantiel pour le 
Leduc. (Applaudissements.) 


M. Rotinat. Je vous en remercie. 


M. le président, La parole est à M. le 


rapporteur spécial, . 


M. le rapporteur spécial. Sur le cha- 
tre 912, il y a d’abord une rectification 
à apporter comme contrepartie de ce qu'on 
a voté tout à l'heure au budget de la 
guerre. 11 y a une augmentation de 30 mil- 
lions. 

Mais j'ai également un certain nombre 
d'observations à présenter. Ce chapitre 912 
comporte un abattement d’un miliion pro- 
posé par votre commis-ion des finances. 

Vous savez que, déjà, au mois de mars 
dernier, à l’occasion d'un vote de dou- 
zièmes provisoires, votre commission des 
finances unanime vous avait proposé un 
abattement indicatif de la même somme 
afin que l’Assemblée décide de lattitude 
qu'il convenait He au regard d'une 
commande qui a été, depuis, très Jongue- 
ment controversée. Il s'agissait du Cor- 
moaan. 

Nous n'avons nullement l'intention, à 
la commission des finances, de formuler 
une appréciation touchant FPutilisation 
possible de ce matériel; nous nous en 
tenons simplement au souci constant que 
nous avons d'assurer le contrôle de la 
gestion des finances pubiiques. 

Or comme cette commande du Cormo- 
ran avait été lancée, ainsi que vous pour- 
rez le voir dans mon rapport, à la suite de 
plusieurs conférences de tous les états- 
majors de la défense nationale réunis — 
il y avait au total 23 personnes — et que 
dans ces conférences on avait pris des 





tion nous soit dounée puisque pralique- 


décisions motivées, qui avaient emporté 
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Je voie du Parlement touchant les crédits 
à accorder — nous avions demandé, au 
mois de mars dernier, que si l'on voulait 
arrèter cette commande, on Le fit en s’en- 
tourant des mêmes garanties. 

Je rappelle que la décision de notre 
Asemblée était tout à fait x l’ar- 
rèt de cette commande devrait s'effectuer 
sur le vu de propositions motivées faites 
ar les mêmes élats-majors, et engageant 
Eurs responsabilités. Et par ailleurs, s'il 
s'avérait que 2 milliards et demi avaient 
éw gaspillés — maintenant c’est plus de 
3 milliards et demi qu’il faudrait compter 
— par. incapacité ou par légèreté, le Gou- 
vernement devrait alors prendre les sanc- 
tions qui. s’imposeraient, ear de tous ces 
errements, de tous ces abus, de toutes ces 
jrresponsabilités, c’est toujours, en défi- 
itive, le contribuable qui fait les frais. 

Apres le Conseil de la République, FAs- 
semblée nationale, adoptant le même 
point de vue, à confirmé l’abattement que 
nous avions fait. 

La construction de ce matériel ne devait 
donc être arrêtée que moyennant les con- 
diions que les deux Assemblées avaient 
osees. 

A l'heure présente l'amendement qui 
vous est proposé n’a pour but que d’affir- 
mer à nouveau cette position et d'indiquer. 
que, dans l'avenir, la situation n'ayant 
pas changé, le Gouvernement devra, s'il 
veut effectivement procéder à cet arrêt, 
remplir les conditions que le Parlement 
avait imposées. \ « 

Or, après avoir rappelé la position prise 
par le Parlement, fl voudrais informer 
mes collègues du mépris évident que le 
Gouvernement témoigne aux décisions par- 
Jlementaires. 

Nous sommes en pleine discussion bud- 
gélaire. Nos décisions ont été prises en 
mars. Nous examinons ce soir ce projet, 
nous discutons sur ce sujet. 

La décision prise en mars par les Assem- 
blées a force de loi. La volonté du Paric- 
ment s'impose à tous, même à des minis- 
tres, aussi haut placés soient-ils. (Apptau- 
dissements sur les bancs supérieurs de la 
gauche, du centre et de la droite et sur 
quelques bancs au centre.) 

Ur, le ministre de la lélense nationale, 
dans une lettre qu'il à adressée hier au 
liquidateur, abusivement chargé d’ailleurs 
de mettre un terme à l'activité de lune de 
nos sociétés nationales, a donné des ins- 
tructions pour l'arrêt de Ia fabrication, non 
seulement du Cormoran, mais de tous les 
prototypes d'appareils en cours de réali- 
sation; il a donné l’ordre de tout liquider. 

Nous aurons à nous en expliquer, Inais 
quand on parlera de la réorganisation des 
industries aéronautiques, un débat très 
large s'instaurera sur ce sujet. 

Il y a deux choses cependant à retenir, 

dés maintenant: c'est qu’un ministre 
l'est pas au-dessus des lois et que, une fois 
lh1 volonté du Parlement affirmée, sans 
‘nbiguité, par un vote des deux Assem- 
bices, lorsqu'on ne se conforme pas stric- 
tement à cette volonté, on viole à ce mo- 
ment-là les institutions que la République 
s et données. 
Cela est d'autant plus grave qu'après la 
üesagrécation de nombreux éléments de 
hotre activité nationale, contre laquelle 
nous nous efflorcons de lutter les uns et 
les autres, on amorce, par de tels procé- 
dés, la désagrégation du régime parlemen- 
ülre lui-même, ce qu'aucune Assemblée 
he saurait tolérer. (Applaudissements sur 
€S inèmes bancs.) 

H y a un second point sur lequel je veux 
‘hpeler votre attention. Que le Cormoran 
So utile, qu'il puisse être employé par 
clou tel service où par l’armée, là n'est 
Point Ja question. Mais que, pour faire 





apparaitre naturelle la suppression de cette 
commande, on recoure à des affirmations 
erronées, cela ne peut se tolérer. 

Or , on l’a déjà fait dans eette Assemblée, 
au mois de mars dernier, lorsque le minis- 
tre de la défense nationale a dit que le 
Cormoran, à son premier vol, avait démon- 
tré qu’il ne pourrait jamais voler; on l’a 
fait dans l’autre Assemblée, il y a quel- 
ques jours à peine lorsque, évoquant un 
banal accident de la circulation — ear c’est 
au sol que cet accident s’est produit, dans 
un essai de roulement — le mème minis- 
tre a déclaré que cet appareil n'était 
pas sûr, car il échappait à la commande 
de celui qui voulait le diriger — c’est dans 
le Journal officiel que j'ai relevé cela — je 
dis qu'en affirmant des choses aussi 
graves et qui ont d'autant plus de réper- 
cussion qu'elles sont prononcées de plus 
haut, on commet une ,vérilable agression 
contre les forces morales et intellectuelles 
de ce pays et que l'on porte par conséquent 
atteinte aux intérêts du pavs. (Applaudis- 
sements sur les bancs supérieurs de la qau- 
che, du centre et de la droite et sur divers 
bancs au centre et à droite.) 

De cela, nous en avon& eu la démons- 
tration ce matin. Six de nos collègues — 
et ils eussent été 60 si la séance du matin 
et l'improvisation de cette visite ne les 
en eût empêchés — ont fait ce qui était 
le devoir d’un parlementaire et ce qui 
devrait être aussi le devoir de nos diri- 
geants, 

Ils ont voulu se rendre compte par eux- 
mêmes de visu de ce qui se passait, iis 
sont ailés voir le Cormoran; ils l'ont vu, 
ils y sont montés, ils ont décollé, ils ont 
volé, ils ont atlerri. Tout s'est très bien 
passé, imême avec un moteur sioppé. 

Vous pourriez contiquer à dire, vous les 
détracteurs impénitents que c’est une heu- 
reuse chance. Mais je me suis procuré 
toutes les feuilles de vol, toutes les feuil- 
les d'essai de cet appareïl. A l'heure pré- 
sente, il a gffectué 2S sorties, 29 avec ! 
nôtre, cela fait près de trente heures de 
vol et toutes avec la même réguiarité. 
Il n’y à pas eu un seul incident, Je mets 
quiconque au défi de prouver le contraire. 
Voilà ce qu'est la vérité. (App'audisse- 
ments sur Les mêmes bancs.) 

Quand on recourt à de tels procédés, 
quand, au lieu de faire sa conviction per- 
sonnelle par une \isite personnelle, quad 
on se fie en une matlitre controverse à 
des renseignements qui peuvent être ten- 
dancieux ou erronés, à €e moment-là, on 
commet une faute grave car la consé- 
quence n'est pas simplement qu'on déva- 
lorise un matériel, mais qu'on fait planer 
une suspicion injustiliée sur tous €eeux 
qui ont conçu, construit ou collaboré à 
la réalisation de ee matcriel. 

Nous n'avons pas, actuellement, telle- 
ment de ces forces intelectuelles et mo- 
rales sur lesquelles nous puissions comp 
ter, que nous devions les dévaloriser, les 
détruire ou les d sagréger. 

J'ai été souvent un censeur sévère, je 
suis prêt à le redevemir, quand ik y aura 
nécessilé. Mais la vérité avant tout, et 
c'est elle qui me conduit à faire cette dé- 
claration au sein de celle Assemblée. 

On ne fait pas de besogne utile pour 
la France quand, sans mesurer ses paro- 
les, on répand le doute et la crainte dins 
les esprits. Et il est encore plus triste 
de voir démoraliser injustement des tech- 
niciens si profondément attachés à leur 
métier, et qui n'ont nullement déimérité. 
(Applaudissements sur les bancs supé- 
rieurs à gauche, au centre et à droite et 
sur divers bancs au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. le 
, L 


général Corniglion-Molinier, 





M. le général Cornigtion-M:linier. Je 
n'ai pas linteution de di-cuter iei des 
problèmes finaneiers et de la gestion de 
la Société nationale de constructions aéro- 
nautique du Centre, Mais je m'élère de 
la façon la plus formelle contre les pré- 
cisions données par l'annexe VII au pré- 
sent rapport, dont les chiffres sont très 
éloignés de la réalité, et ri-quent d'abu- 
ser par leur caraelère technique mes col- 
lègues du Conseil de la République. 

Le rapport de M. Pellene passe en revue 
les prototypes et les études en cours de 
réalisation dans cette société, et les infor- 
mations données sur les caractéristiques 
de ces ateliers ne correspondent pas de 
loin à la réalité, 

Voici un exemple que je relève sur le 
Cormoran. 

M. Pellenc écrit dans son rapport — et 
lui avant fait cette remarque, il m'a dit que 
c'était la société qui lui avait communiqué 
ce rapport. (Rires.) 


M. Peilenc. Permettez, mon cher eoliè- 
gue de vous interrompre; et ce qui m'au- 
torise à le faire ce sont les sourires de 
mon ami M. Laffargue, qui pense sans 
doute que cette fois, dans mes chiffres, 
je me suis trompé. Cela prouve d'ailleurs 
que, pas plus que vous, il n'a eu le temps 
de lire avec suffisamment d'attention Île 
rapport que je vous ai présenté. Ce rap- 
port, je l’ai établi en y incorporant les 
renseignements qui m'ont été communi- 
qués par la société... 


M. le général Corniglion-Molinier. C'est 
ce que je viens de dire. 


M. Pellenc. Oui, mais je n'ai pas dit ce 
que vous me faites dire, que je les pre- 
nais à mon compte. J'ai dit de facon très 
claire qu'on trouverait en annexe à mon 
rapport le programme détaiilé des travaux 
auxquels la Société du Centre consacrait 
ses efforts — et ce programme, dans mon 
texte, je n'ai fait que l’énumérer. 

Je craïndrais qu'on altérât le sens fe 
mes paroles en m'attribuant la paternité 
d'un document que, dans un souci d'in- 
formation, j'ai simplement joint à mon 
rapport. 

Je crois ce document sérieux, mais je 
sais aussi que, comme tout document, il 
peut être contesté. Et vous êtes en train 
de le prouver. Mais ce n'est pas de mes 
déclarations que vous faites le procès, 


M. !& général! Corniglion-Molinier. Je 
donne des précisions. It est indiqué que 
le poids du Cormoran est de 27.500 kilos 
et que le poids du Bréquet « deux ponts » 
était de 29.000 kilos. Ce qui compte, ce 
n'est pas la comparaison de deux poids 
avec plus ou moins d'essence suivant 
qu'on veut faire pencher la balance d'un 
côté ou de l'autre, mais le poids de ia 
structure à vide, sans équipement. 

Or, la structure du Bréquet 761 pèse 


29 4131 kilos. celle du Cormoran 27.213 ki- 


los. Pour reprendre les termes, dans Île 
domaine du poids de structure, ce n'esl 
pas le Cormoran qui l'emporte. 

Sur le chapitre des considérations tech- 
niques, si l'on compare les possibilités du 
Cormoran à celles d'un appareil en ser- 
vice depuis sept ans, comme le Douglas 
D. C. 4, nous arriverons aux chiffres sni- 
vants, dont l'éloquence ne vous échappera 
pas: sur un parcours de 1200 kilomètres, le 
Cormoran trunsperte 11 tonnes, le D. C 4 
également, Sur un parcours de 2.500 kilo- 
mètres, le Cormoran transporte 7 tonnes, 
le D. C. 4, 8 tonnes 5; sur un parcours de 
ilomètres, le Cormoran transporte 


2 tonnes, le D. C. #&, 7 tonnes 7, en » SUL 
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un parcours de 6.000 kilomètres, le D. C. 4 
transporte 3 tonnes 4, alors que le Cor- 
ioran ne se transporte plus lui-même. 

Il faut remarquer que les chiffres du 
Cormoran sont établis sans fenir compte 
des impératifs de la réglementation inter- 
nationale qui exigent une réserve d’es- 
sence de 45 minutes et la possibilité d’ef- 
fectuer un détournement de 200 kilomè- 
tres. 

Allons-nous envisager la 
d'un matériel qui, entré en service en 
1952, aurait des performances ridicules 
par rapport à des avions en service depuis 
1940 ? 

Ce qui est pius grave, c’est que, dans 
ce rapport, on est rmuet quant aux perfor- 
mances de Ja machine et qu’on ne fait 
pas état de sa situation technique, On ne 
dit pas que les essais en soufflerie qui ont 
élé effectués après l'accident survenu en 
juillet dernier, el au cours duquel cinq per- 
sonnes ont trouvé Ja mort, ont prouvé 
qu'une erreur de dessin en était la cause. 

Je passe sur les responsabilités d’un bu- 
reau d’études qui n’a effectué qu'après un 
accident grave les mesures en soufflerie 
qui auraient peut-être permis de le pré- 
venir; mais la commission qui, conformé- 
ment aux ordres de M. le secrétaire d’Elat 
aux forces armées (air), a entendu les tech- 
niciens qui construisirent le Cormoran, a 
rédigé un rapport dont on ne trouve au- 
cune trace, mon cher collègue, dans votre 
rapport. 

Ce rapport précise que les essais en vol 
ont révélé qu’en ouvrant les volets de 
15 p. 100 seulement, un couple piqueur ap- 
paraissait et le bureau d’études du centre 
reconnait que certaines modifications de- 
vraient être apportées concernant le chan- 
gement du calage des moteurs et le gou- 
vérnail de profondeur, 

Ces modifications et les essais correspon- 
dants représentent une somme de l'ordre 
de 60 millions. Allons-nous poursuivre de 
telles dépenses pour mettre au point un 
avion qui ne pourra être mis en service 
que dans deux ou trois ans, et dont l’em- 
ploi ne présente aucun intérêt, ni pour les 
militaires ni pour les civils, en raison de 
ses trop faibles performances! 

Vous avez souligné vous-mêmes, mon 
cher Pellenc, que les moteurs destinés à 
équiper le Cormoran ont été choisis à tort 
par le ministère de l'air. J'en conviens. A 
‘époque, il n'existait qu'un moteur de 
forte puissance. le 414 R. Quant au 
14 U, de 21X0 chevaux, les techniciens 
de la S. N. E. C. M. A. reconnaissent qu'il 
ne pourra pas être mis en service avant 
cinq ans, Inais il apparaît paradoxal que 
les constructeurs s’en aperçoivent trois #ns 
après Ja notification du marché. 

Des moteurs de 1.500 chevaux, qui ne 
sont d’ailleurs pas toujours au point, ne 
suffisent plus, c'est incontestable, à faire 
voler le Cormoran. NH lui faut des moteurs 
de 2.400 chevaux Pratt et Whitney. Or, ces 
moteurs ne se trouvent pas en France et 
leur montage sur le Cormoran imposerait 
de nouvelles modifications des attaches 
d'ailes et du train d'atterrissage qu'il fau- 
drait renforcer. 

Cependant, en dépit de ses insuffisances 
de performance, en dépit des erreurs de 
conception que je viens de dénoncer, en 
dépit enfin des importantes modifications à 
apporter à l'appareil, dont les construc- 
teurs eux-mêmes reconnaissent la néces- 
cité, les usines travaillaient encore, il y a 
juelques jours, sur des cellules du Cormo- 
ran ancienne version, c'est-à-dire sur des 
cellules inutilisables. 

Pour exprimer ma pensée sur celte 
grave question, il me faut dire que si la 
machine est techniquement mal conçue et 
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si ses performances sont insuffisantes et 
techniquement inférieures, c’est le mo- 
ment de demander que des mesures soient 
prises — et là je rejoins M. Pellenc — 
pour que des erreurs de cet ordre ne se 
renouvellent pas et que ceux qui les ont 
commises en répondent devant nous. (4p- 
plaudissements sur de nombreux bancs.) 

Et puis, mes chers collègues, la com- 
mande d'un matériel quel qu’il soit a des 
incidences profondes sur la structure des 
forces armées. Dans le cas du Cormoran, 
c'est la création des écoles de quadrimo- 
teurs, c'est la construction de matériels 
adaptés aux servitudes de l’avion, ce sont 
enfin les énormes servitudes qu'entraine 
une flotte d'appareils de cette importance. 

Alors que la France consacre, pour ses 
forces de l’armée de l'air, 30 milliards 
par an, que la Grande-Bretagne dépense 
350 milliards pour sa Royal Air Force et 
les Etats-Unis 1.900 milliards, je voudrais 
que vous compreniez cette disproportion 
| ma les moyens qui aurait dû empêcher 
ceux qui avaient à charge les crédiis de 
la défense nationale d’adopter un tel ap- 
pareil sans que soient contentés les im- 
pératifs de la stratégie. 

Dans le même temps que l’on comman- 
dait le Cormoran, on ne commençait ni 
à construire une flotte d’interception, ni 
l'implantation du réseau radar, ni la flotte 
nécessaire à l’Union francaise. Si, d’aven- 
ture, de telles choses ont été négligées, 
comment apprécier l’inconscience de ceux 
qui se sont engagés dans cette voie sans 
avoir seulement dressé un bilan et ter- 
wminé une addition. 


M. le rapporteur spécial. C’est très exac- 
tement ce que j'ai dit. 


M. le général Corniglion-Molinier, J’es- 
time, puisque cet avion est inutile, qu’il 
est nécessaire que soient examinées les 
conditions dans lesquelles un fardeau de 
plusieurs milliards à été imposé au pays. 

Pour terminer, je demanderai à M. le 
ministre de la défense nationale de nous 
donner lecture du rapport qui a été fait 
par quatre personnages de premier plan 
qui sont ie généræ Lechères, l'amiral 
Nomy, le contrôleur général Hederer et 
M. Mazer, chef par intérim de la D. T. I., 
commissaire du Gouvernement, je crois, 
qui est ici aujourd’hui, Je voudrais qu'on 
nous dise exactement ce qu'il y à dans 
ce rapport et je pense que l'opinion de 
ces autorités vaut bien celle de M. Pellenc 
et la mienne, (Applaudissements à gauche 
et sur de nombreux bancs au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale, 
Messieurs, ce débat paraît avoir, tout 
d'abord, pris un ton fort élevé et je crois 
bien que quelque gouvernement a été ac- 
cusé d'abord de violer la loi, ensuite de 
jeter au vent les deniers publics. 

Je parlerai très eng mp et sans éle- 
ver le ton, Messieurs, la loi qui aurait sou- 
mis la résiliation des marchés du Cormo- 
ran à des conditions, j'attends qu’on me 
la cite et qu’on me Ja lise. La loi, c’est un 
texte qui est voté par les deux assemblées 
et dans les mêmes termes, ou adopté par 
l’Assemblée nationale après une délibéra- 
tion du Conseil de la République et qui 
ordonne telle ou telle us. Or, mes- 
sieurs, je ne connais point de texte de ce 
genre. Je connais certes des discours, des 
vœux, des indications qui ont été expri- 
més avec conviction, avec force par des 
membres de cette assemblée, voire au 
nom de certaines commissions, sous-c0m- 





missions de cette assemblée. Ce n’est pas 
la loi. M. Pellene fait la loi avec nous 
fous; il ne la fait pas tout seul. (Applau. 
dissements à gauche.) 

C'est pourquoi je me permets de lui 
dire simplement qu'il faut ramener le dé. 
bat au point pratique où nous avons à 
prendre une décision. 

Messieurs, déjà lors du dernier débat — 
lors, si j'ai bonne mémoire, de l'avant. 
dernier douzième, au mois de mars — 
ma religion était complètement éclairée 
sur la question, et je vous dis tout de 
suite ma conviction personnelle: l'avion, 
dans son état présent, offre des infériori. 
tés, des défauts techniques. IL n’est pas 
sûr que ces défauts puissent être guéris, 
mais il est fort possible que l’on arrive à 
obtenir ce rééquilibre nécessaire qui lui 
manque en ce moment. 

Mais ce qui le juge dénifitivement, ce 
sont les considérations que vient d’énou- 
cer M. le général Corniglion-Molinier. Sup- 
posons que le programme soit rempli. Sup- 
posons que l'avion puisse voler en ermn- 
portant 12 tonnes dans ses flancs. IL faut, 
pour qu'il représente une force, qu’il soit 
exécuté en série. Une certaine commis- 
sion avait envisagé soixante appareils. A 
d’autres époques, on avait été iofiniment 
plus ambitieux puisqu'on en avait com- 
mandé deux cent quarante-cinq. (Mouve- 
ments divers.) 

Mais prenons le chiffre relativement mo- 
deste de 60 appareils. Cela représente, 
étant donné les équipages nécessaires, les 
modifications apportées aux pistes, étant 
donné l’ensemble dans lequel un tel appa- 
reil doit s’encadrer — car vous n’imagi- 
nez pas qu’un appareil de cette masse qui 
n'est pas extrêmement rapide puisse cir- 
culer sans protection dans un ciel où se 
déroulent des combats — cela représente, 
dis-ie, selon certaines évaluations, quelque 
20 milliards de francs pour l’ensemble des 
dépenses. Je ne discute pas le chiffre. Je 
l'indique Lx: Ponge g pour fixer les idées. 
Il est probablement inexact ou en partie 
imaginaire, mais il esi certain qu’une 
telle flotte, aussi lourde, aurait prélevé sur 
notre potentiel aéronautique une part tele 

u'on se demande ce qui serait resté pour 
l'essentiel. 

Lorsqu'on considère la chose du point 
de vue financier, alors, messieurs, les 
chiffres apparaissent tels que, véritable- 
ment, la décussion n’est pius possibe. 
Tels sont les éléments de ma conviction. 

lei et à l’Assemblée nationale, on à exa- 
miné le problème. Je sais, je l’ai constaté, 
que tout le monde ne partageait pas mon 
sentiment, Nous avons tenu, M. le secrt- 
taire d'Etat et moi-même, à provoquer une 
consullation officielle et d’ailleurs régie- 
mentairement nécessaire d’après les règles 
que nous-mêmes avions fixées. Nons avons 
chargé une commission d’admiséibilité 
d'examiner le Cormoran et cette commis- 
sion d'admissibilité était composée les 
hommes placés dans chacun des corps ul.- 
lisateurs au sommet de la hiérarchie, ct 
qui, par couséquent, ont véritablement et 
personnellement la responsabilité devant 
le Gouvernement de la marche de ieur in- 
dustrie ou de leur service: le général Le- 
chères, chef d'état-major général de l'ar, 
l'amiral Nomy, chef de l’aéro-navale; le 
contrôleur général Hæderer, secrétaire gt- 
néral de l'aéronautique civile, et l'ingé- 
nieur général Mazer, directeur de la D. T. L. 
par intérim. 

Nous avons un rapport. Voulez-vous que 
je vous le lise ? Il est un peu long mai‘, 
au risque peut-être de passer sur quelques 
détails techniques. je erois qu'il est tout 
de même préférable que j'en donne co! 
naissance au Conseil. (Parlez! parlez!) 
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Le voici: 

« Conformément aux ordres de M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
k général Lechères, elc., se sont réunis 
en commission pour examiner la situation 
actuelle des avions Cormoran NC 211. 

« La commission s’est réunie une pre- 
mire fois le vendredi 3 juin, à Villacou- 
bay, auprès du premier avion en cours 
d'essai. Après avoir eu un premier contact 
avee MM. Riffart, Robin et Delhys, de la 
S, N. GC. A. C., la commission a décidé de 
 reuoir le mardi 7 juin, à la direction 
tehoique, avec les représentants de la 
&, N. C. A. C., qui doivent apporter les 
résultats des essais en soufflerie et des 
premiers essais en vol. 

« Au cours de la réunion du 7 juin, 
les représentants de la S. N. C. A. C. ont 
inlqué tout d’abord la situation des dif- 
féreuts avions et indiqué leS dates pro- 
bables de leur sortie d'usine. 

« Le premier avion sorti de Billancourt 
a effectué eaviron vingt heures de vol; 
le deuxième avion, des usines de Bilan- 
court, sortira en juiliet; le troisième avion, 
des usines de Billancourt, sortira en oc- 
lubre, le quatrième avion, des usines de 
ourges, sortira tin octobre; le cinquième 
avion, des usines de Bourges sortira à la 
fin de l’année 1949, 

«Les essais en soufflerie, d’après M. Ro- 
bin, n'ont pas pu donner de renseigne- 
meuts précis sur les causes de l'accident 
survenu au prototype au cours de son pre- 
nuer essai. Le service technique, au con- 
l'aire, indique, dans un rapport du 12 avril 
1949 ci-joint, que les essais en soufflerie 
donnent une explication cohérente de l’ac- 
cilent du prototype. Les essais en vol, 
par ailleurs, ont révélé qu'avec ua bra- 
qiaxe de 15 degrés des volets, on com- 
mençait à trouver un couple-piqueur., Après 
ce dernier résultat, M. Robin indique que 
certaines modifications concernant je chan- 


gement du calage des moteurs sur l'aile- 


el la compensation des gouvernes de pro- 
foodeur doivent être apportés, et il nous 
donne le programme général des essais 
restant à faire avec l'avion n° 1, à train 
fixe. » 

Suit une énumération qui a vraiment 
un caractère tout. à fait technique, que 
je vous demande la permission de passer. 
Je la communiquerai aux commissions, 
bien entendu. On y indique à la fois les 
inconvénients, les lacunes, les modifica- 
lions et les essais à faire et on conti- 
nue : 

« Le temps nécessité par ces essais et 
tc« modifications. sera de trois à quatre 
Ju0iS environ au moins. A celte date, 
l'avion sera prêt à faire des essais pour 
\etilicr si le changement de calage des 
üoleurs et la compensation des gouvernes 
nul été un remède suflisant pour éviter 
ua couple-piqueur important après l’abais- 
tement des volets. Ces essais et ces modi- 
lieations doivent se chiffrer à environ 
45,500.000 francs de dépenses, d’après le 
‘onstructeur. Ce n’est donc que dans quatre 
los et après ces dépenses, qui paraissent 
fuls-estimées et qui atteindront au moins 
N) millions, que les essais systématiques 
tlla mise au point de cet avioe pourront 
t“ummencer, » 

« Les renseignements donnés, le repré- 
“entant de la S. N. C. A. C. se retire et les 
iembres de la commission prennent con- 
lassance des rapports établis par les ser- 
vices de Ja D. T. I. : 

L'annexe 1, qui donne un ordre de 
s'andeur sur économie à attendre de la 
'Siation, 60 millions environ, en faisant 
lesSortir par ailleurs les répercussions sur 
* (raVail des usines de Bourges, de Chi- 
“OUTOUX et de Fourchambault ; 





« L'annexe IF, qui montre que les ques- 
tions de montage des moteurs, tant fran- 
çais qu'angiais, ne sont pas encore réso- 
lues. 

« Après discussion, les membres de la 
commission arrivent aux conclusions sui- 
vantes : 

« 1° Etant donné le cadre budgitaire 
imposé, notre premier devoir est de sa- 
tisfaire jes besoins fixés en première ur- 
gence pour l’armce de l'air et l'aéronau- 
tique navale. 

« Il convient donc d'arrêter toutes les dé- 
penses dispersées sur les fabrications ac- 
cessoires ou de troisième urgence qui pro- 
voquent une héinorragie des crédits nui- 
sibles car elles risquent de mettre en pé- 
ril la réalisation du matériel destiné aux 
missions fondamentales de l'armée de j'ai 
ei de l'aéronautique navale. 

« 2° La fabrication du N. C. 211, de 
l'avis des membres de la commission, çu- 
tre dans ce cadre. 

« En effet M. le général Lechères précise 
que, même si cet avion était réussi. 1] 
ne répondrait pas aux besoins de première 
urgence de l’armée de l'air qui ne peu- 
vent déjà pas êlre, satisfaits. 

« M. l'amiral Nomy déclare qu'il en est 
de même pour l'aéronautique navale. 

« M. Hoederer indique que les transpor- 
teurs publics n'ont aucun besoin d'un Ima- 
tériel de ce genre; que, par ailleurs, l'avion 
ne peut être mis entre les mains de ses uli- 
lisateurs qu'après avoir terminé les essais 
du centre d’essai en vol, étant donné les 
incertitudes d'emploi de cet avion avec 
les moteurs Bristol, car le calage des mo- 
teurs sur l'aile met en question la résis- 
tance des hélices allant sur ce moteur. 

« Jl pense que lutilisation de ces 
avions sera une très grosse charge pour 
le budget du $S. G. A. C. C. 

« L'ingénieur général Mazer précise que 
le: essais de l'avion n° 1, après ce qu'ont 
indiqué les techniciens de la S. N. C. A. C., 
ne pourront être lerminés au centre d'’es- 
sais en vols qu'après neuf mois environ, 
si des modifications importantes de gou- 
verne ne se révèlent pas indispensables. 

« Devant cet ensemble de données, les 
membres de la commission estiment que 
la construction du Cormoran doit ètre ar- 
rélée et que la mise au point de l'avion 
n° 1 doit être suspendue, » 

Voilà, mesdames, messieurs, le docu- 
ment qui nous donne, je crois, l'opinion 
la plus autorisée que nous puissions avoir. 
Je pense que connaissant cet avis, je gas- 
pillerais les deniers publics si je conti- 
hnuais à dépenser de l'argent sur le Cor- 
moran. (Applaudissements à gauche.) 

J'aurai, dans très peu de jours, l’oc- 
casion de dire mon sentiment Lun VOUS 
sur l’ensemble du problème de l’industrie 
aéronautique, Aujourd'hui, je dirai sim- 
piement que ce sont des idées de ce genre, 
des idées sorties de l'imagination ou de 
stratèges ou de techniciens, présentées 
brillamment mais sans souci de ce que 
coûte leur mise en œuvre soit en argent, 
soit en efforts, qui ont conduit l'industrie 
aéronautique française au point où elle se 
trouve aujourd'hui, (Applaudissements à 
gauche.) 

Mon devoir fondamental, essentiel, est, 
dans toute Ja mesure où je le puis, de 
mettre un terme à des pratiques de ce 
genre. (Applaudissements à gauche.) 

Il y a des responsabilités engagées et 
nous avons prescrit une première enquête 
qui est en cours et aboutira à un rapport 
qui nous sera remis dans quelques jours. 

Ce que je sais de l'histoire du Corma- 
ran, cest que le nombre des responsabi- 
lités engagées de plus ou moins près est 
cousidérablé et qu'il y à eu une illusion 
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partagée, à un certain moment, par beau- 
coup de gens. Je vous dis cela avant la 
lettre: peut-être fera-t-on ressortir plus 
particulièrement, plus spécialement la res- 
ponsabilité de telle ou telle personne, 

Une décision à été prise à un moment 
décisif et, le cas échéant, nous sanetion- 
nerons, 

D'ores et déjà, il y a, dans certaines de 
nos décisions, des sanclions qui peuvent 
même pdraitre rigoureuses. En tout cas, 
ce que je veux dire au Conseil de La Répu- 
blique, c'est que le problème du Cormo- 
ran est le test sur lequel s'appuie le 
redressement de l'industrie aéronautique 
francaise, Il faut rompre avec la poritique 
des illusions qui ne peut nous mener qu'à 
des erreurs, à des pertes d'argent, à des 
efforts vains, au chômage des ouvriers et 
à celle désespérance qui, parfois, s’em- 
pare de nos avialeurs en voyant Jes 
sorumes considérables qui sont dépensées 
et en voyant cependant, an cours des an- 
nées, aucun appareil venir grossir leurs 
escadrilles, (Applaudissements à gauche 
et sur quelques bancs au centre.) 

I suftit que quelques avions modernes 
arrivent dans nos escadrilles pour qu'aus- 
sitôt on sente, chez ces aviateurs, rengitre 
l'esp ir et la confiance dans les ailes fran- 
Ççaises,. 

J faut que nous soyons sévères si nous 
voulons être efficaces, Nous n'avons pas 
le droit de ‘ne pas être sévères et de ne 
pas aller jusqu'au bout. (Applaudissements 
a gauche et sur quelques bancs au centre 
et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur le chapitre 312 ? 


M. Georges Laffargue. Je la demande, 


monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Laf. 
fargue. 


M. Georges Laffargue. Je voudrais cal- 
mer les appréhensions de mon ami M. Pel 
lene, 

Je n’ai pas « ricané », comme il l'a 
pensé, mais j'ai été très heureux qu'une 
controverse s'établisse et je remercie M. le 
ministre de la défense nationale d'avoir 
pasé le problème sur son véritab.e plan. 

Il ne s'agit pas d'intérêts particuliers on 
syndicaux ou d'affaires quelconques qu 
soient engagés. I s’agit d’un problème 
français et il n’est pas possible que nous 
ue SOvons pas érmus gar deux phérno- 
mènes: c'est d'abord l'absence de la 
France, du fait de l'occupation et de Ja 
guerre, dans un monde moderne qui à 
progressé à pas de géant, et c’est, d'autre 
part, la disparité actuelle, effroyabie, 
entre notre technique et la technique mon- 
diale. 

Il est très certain que nos budgets d’'ar- 
mement sont modestes et qu'ils seront 


pendant ‘longlemps nécessairement me: 


destes. His il est évidi it que ’esl 1! 
crime contre la nation et contre sa secu 
rité que de les gaspiller dans u sérié 


d’opéralions insensécs. 

Quand vous aurez le temps, tmonsiei 
Pellenc, avec ce sens que vous avez très 
aigu de lexactitude des choses, 
rez le bilan des sommes que depuis la 
Libération nous avons eng'outies dans un 
système d'usines, et vous dreserez Île 
prix de revient du materiel que nous 
avons sorti en contrepartie, Vous Com- 
prendrez pourquoi, malgré les sommes dé- 
pensées pour la défense nationale de ce 
pays, non éculement nous n'avons pas 
d'armée, mais nous avons été incapables 
d'installer l'infrastructure de l'armée 
mème de demain. 
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ouvons restituer à la France 
le qualité. 

N'oublions jamais que lorsque la guerre 
le 1911-1918 est passée dans une période 
que "est l'aviation frat qui à 

ni à l'Amérique le matériel de la vic- 


icaise 


vons être encore demain, non 
certains le disent, les « ram- 
core que j'aie une grande 
arnitié pour mes amis les fantassins aux- 
quels j'ai longtemps appartenu, mais nous 
pouvons être, avec les ailes francaises, 
ceux qui ont la conception de techniques 
nouvelles, I] y faut du courage et, monsieur 
le minisire, je vous félicite d’avoir eu 
cette forme de courage. { \pplaudissements 
à gauche et Sur quelques bancs au centre.) 
M. Bousch. Je demande la parole, 
M. le 
M. Bousch. 


président. Ja parole est 


M. Bousch. J'ai entendu tout à l'heure, 
avec intérêt, M. le ministre, et je me suis 
permis de prendre quelques notes, ainsi 
qu'à l’ocrasion du discours de M. le gént- 
ral Corniglion-Molinier. 

Je relève un certain nombre de faits 
qui, pour moi qui ne suis pas aviateur ni 
intéressé dans l'affaire du Cormoran, me 
paraissent étranges, étant donné que, ce 
matin, je me suis rendu à Villacoublay, 
j'ai volé dans un appeil, j'ai atterri, et 
vous vovez que je me porte toujours bien. 

Le général Corniglion-Molinier nous a 
indiqué tout à l'heure que cet appareil se- 
rait possible s’il y avait des moteurs Pratt 
et Whitnev, qu'il faudrait en acheter à 
l'étranger. Mais en fait, de quoi allons- 
nous faire notre avialion cette année ? 
Avec quoi allons-nous combler le vide Ÿ 
N'est-ce pas avec des avions étrangers dont 
l'entretien coûtera cher ? 

Notre ranporteur m'exensera és 
de relcver que pour faire voler 

il faudrait des pilotes à 
dans des écoles nouvelles, qui coûteraient 
très cher, Mais qu'il me soit permis de 
faire observer que le ministre responsable 
aurait pu s’en rendre compte avaot de 
passer commande de ces appareils. 

Enfin, je relevais d: 

M le président Ra i 
réserve de près de 20.000 hommes qu'il 
faudrait pour servir ces appareils. Je re 
pense pas qu'il faille exagérer à ce point 
le personnel nécessaire pour pouvoir en- 
tretenir la petite flotille dant il pourrait 
être question d'envisager lachèvement, 
car, en fait, mes chers collègues, je ne erois 
pas maintenant qu'il s'agisse de fabri- 
quer des Cormoran en nombre: la <itna- 
ton financière de la France ne le permet 
pas. ‘Le seul problème qui nons est posé 
est celui- peut-on finir la série des dix 
Cormoran pour lesquels © milliards ont 
été engagés ? Si l’on arrête la construc- 
3 mildards de matériel vont au pi- 

n, comme je le disais hier soir. 

En ce qui concerne cette commission 
dont l'avis pèse sur votre décision, elle 
comporte certes des personnalités très 
qualifiées, mais aucun représentant de 
l'armée de terre. Or, si je comprends bien, 
cet appareil a été conçu pour transporte! 
la division aéroportée ou des éléments 
dont là mise sur pied avait été envisagée. 

Si vi supprimez la division aéroportée 


illement 
ces ap- 
former 


ins le discours de 
lier que une 


net 
C CS 


; 
L1ON, 





nu ! von aui doit permettre de la 


constituer, dès lors il n’est évidemment 
plus besoin d'appareils pour ses trans- 
orts. 

, Entin, M. le ministre disait tout à l'heure 
que cet appareil serait sujet à des affa- 
ques en cours de transport. Mais, si Je 
bien renseigné, nous avons trans- 
porté des matériels à Madagascar, au 
moment des opérations dans l'ile, des 
Junkers allemand faisant du 180 à l'heure 
et tout aussi vulnérables que les Cor- 
moran. Je ne voudrais pas défendre cet 
appareil, mais, avant d'arrêter cette fabri- 
cation, je voudrais connaître l'avis de 
ceux qui ont présidé à sa conception et à 
sa commande, c'est-à-dire en particulier 
l'avis de l'armée de terre et de létat- 
major de la défense nationale. 

Vous voulez réaliser des économies en 
arrètant la construction du Cormoran, 
mais par quei entendez-vous remplacer 
les commandes en cours et assurer la 
charge des usines ? 

Ce n’est pas en arrêtant toutes les fa- 
brications que vous éviterez le chômage. 
Arrétons les fabrications inutiles et inuti- 
lisables et remplaçons les par des appa- 
reils d’interception modernes. Combien en 
mettrez-vous en chantier cette année ? 

Vous savez parfaitement, M. Bourgès- 
Maunoury vous l’a rappelé à l’Assemblée 
nationale, que le crédit prévu ne permet- 
tra pas de combler le vide de notre avia- 
tion en 1949 on 1950 par des fabrications 
importantes d'appareils modernes. Nous 
n'aurons finalement ni appareil d’inter- 
ception, ni appareil de transport, ni cargo 
lourd. (Applaudissements sur les bancs 
supérieurs de la droite, du centre et de la 
qauche.) 


suis 


M. le président. Il n’y a pas d'autre 
observation sur le chapitre M2? 

Je rappelle que le crédit de ce chapitre 
doit être augmenté d'une somme de 
30 millions par transfert d’un crédit inserit 
au chapitre M2 de la guerre, en consé- 
quence de l'adoption d’un amendement de 
M. Corniglion-Molinier. 

C'est donc le chapitre 912 avec le nou- 
veau chiffre de 9.946.500.000 francs que 
je mets aux voix. 

(Le chapitre M2, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 921. — Service 
de santé, —- Etudes et recherches, 15 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 923, — Etudes et 
12.119 millions de francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


prototypes, 


M. le secrétaire d'Etat à Flair, Sur ce 
chapitre, des explications m'avaient été 
demandées, et voici ce que je tiens à dé- 
clarer à celte Assemblée. 

De très nombreuses études de prototypes 
ont été lancées après la libération, soit 
pour satisfaire les demandes des utilisa- 
teurs, soit pour des besoins expérimen- 
taux, Un certain nombre d’études ont déjà 
dû être arrêtées, devant les crédits que 
l'aboutissement de ces études auraient né- 
cessités. 

Actuellement, parmi les prototypes en 
cours de fabrication et de mise au point, 
il en reste encore un certain nombre qui 
proviennent de programmes abandonnés, 
mais jusqu’à maintenant conservés à cause 
de leur élat d'avancement et dans'le dou- 
ble but de permettre aux bureaux d’études 
de se former sur là mise au point d'avions 
modernes et d'assurer au moins provisoire- 
ment la continuité des bureaux d'études 
et des ateliers de prototypes. 

La commission de réorganisation de 
l'aéronautique a conclu 7 le nombre des 
bureaux d'études actuellement existants 





devait être réduit. Cette réduction conduir 
automatiquement à l'arrêt de certaines 
études, mais je me réserve le soïin 4’ 
précier et de faire apprécier, par la com. 
mission d'admissibilité, les différentes 
études de prototypes provenant des bn 
reaux supprimés, pour leur continuatioy 
ou leur arrêt, 


M. le président. La parole est M. le ray 
porteur. 


M. le rapporteur spécial. Je partage en 
tous points l'opinion qu'a exprimée M. ke 
secrétaire d'Etat. -Mais je tiendrais à avor 
cependant des précisions sur deux point 
particuliers. 

M. le secrétaire d'Etat sait pi existe 
un apparcil qui s'appelle Le N.C. 1080, qui 
est à Fheure actueile aux essais, que cet 
appareil est même à deux ou trois jours 
de ses essais, qu'il a été construit sur ua 
programme de la marine et qu’il est a 
nombre de ceux qui doivent, à la suite 
d'une compétition, permettre de dégager le 
prototype pour lequel une commande de 
série de 70 appareils sera lancée. Si celle 
opération n’a point lieu, ces 70 appareils, 
dont la marine a besoin, seront comrnan- 
dés à l'étranger. Etant donné que cet ap- 
pareil N.C. 1080 est :u nombre de ceux 
En hentai a aujourd’hui décidé 
Farrêt, j'estime que c’est une question 
d'intérêt national que de nous donner l'as. 
surance que les essais seront poursuivis, et 
que s’il s’avérait être au nombre des meil 
leurs sa fabrication sera lancée. 

Je demande la même assurance en ct 
qui concerne le deuxième appareil, NC 
270, initialement conçu pour faire du bom- 
bardement stratégique à moyen rayon 
d'action. C’est un appareil qui, dans les 
conceptions militaires actuelles, que nous 
ne connaissons point, hélas! sera peut-être 
d'un intérêt moindre à ce point de vue, 
mais qui, en tort état de cause, est préci 
sément l'un de ceux, pour ne pas dire le 
seul, dont j'aie fait état à la tribune, dans 
mon exposé général, pour signaler qu'il 
sera capable et peut-être le seul capable de 
transporter le plus rapidement possible les 
engins téléguidés dont tout le monde s’at 
corde à dire qu'ils joueront un rôle essen- 
tiel dans la guerre de demain. 

Si cet appareil, dont la réalisation a été 
également arrêtée, n'est pas poursuivi avec 
toute la célérité qui s'impose, je dis que, 
dans ce domaine de la mise au point et 
de l’utilisation des engins téléguidés, do- 


“maine dans lequel nous avons cette chance 


inespérée de prendre un départ avee peul- 
être un peu d'avance sur les autres pays, 
on se crée volontairement à soi-même un 
retard de plusieurs années. 

C'est sur ce point particulier, monsieur 
le secrétaire d’État, que je voudrais avoir 
des assurances très précises, car c’est une 
préoccupation qui est certainement p:rlà 
gée par les membres de cette Assembiée. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air, Monsieur 
le rapporteur, vous me pue une question 
précise sur des appareils ou des protaly- 
pes fabriqués par fa société du Centre el 
vous vous inquiétez de savoir si, malgr 
la fermeture de cette société, les deux ap” 
pareils seront néanmoins fabriqués pour 
ètre expérimentés, afin de voir s'il y à un 
profit à tirer de la continuation de € 
éludes. 

Je dois dire que le N. C. 1080 est ai 
point et en état de voler ces jours-ei, bien 
qu'il ait été continué aux frais de la com 
pagnie. Ji 

Vous savez que l’an passé nous avloi® 
trois appareils: le N. C. 1080, le N. 220 
et le V, G. 90 qui étaient commandes 
comme prototypes pour avions de chass 
embarqués pour l'aéronautique navales 
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us avons été obligés, au début de 1948, 
«rer certaines réductions et de nous 
deux gra @ Nous avons 
V. G. 90 et le N. 2200. Mais la 
jjété du Gentre à continué à ses frais 
ure prototype qui, selon les derniers 
nseignements qui m'ont été communi- 
&, se présente bien au point de vue 
rme. Bien qu’on en ait arrèté les études 
x frais du budget, cela ne veut pas 
re que, si cet appareil répond à l’utili- 
jon pour laquelle il avait été tout 
bord commandé, nous ne pourrions pas 


0 
üter à 
bnservé le 


270, pour le but nouveau que nous avons 
envisagé, la commission accepte de réta- 
blir le crédit d’un million. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat à l’air. Je voudrais 
réciser à M. le rapporteur qu'actuellement 
es deux études sont abandonnées. Les 

crédits n'ont donc pas été portés sur notre 
budget afin de ne pas engager de frais sup- 
lémentaires pour la poursuite de ces étu- 


Ur notre choix sur lui. Soyez donc de | des; mais je vais néanmoins faire’ exami- 


coté tout à fait tranquillisé. 

Quant au N. C. 270, tout à l'heure, dans 
ire exposé, vous avez justement attiré 
kitention du Conseil de la République sur 
fait qu’en Floride des avions d’intercep- 
n n'avaient pes pu arrêter les grands 
mhardiers à haute altitude. Cette ques- 
n ne date pas d’aujourd'hui. Moi-même, 
jai fait la guerre, en 1914, dans l’avia- 
mn, il m'est arrivé, dans des appareils 
re de la toile, des mètres carrés et des 
ours, d’être supérieur aux avions de 
usse qui avaient du mal, du fait de la 
arge au mètre carré, à se battre à cette 
itude parce que leurs moyens étaient 
nités, 

En conséquence, il y-a, en dehors de 
vion d’interception qui est axé actuelle- 
bent pour monter comme un ascenseur à 
altitude donnée et avec les détections 
urnies par les radars pour arriver le plus 
ipidement possible sur l'adversaire, il 
certainement encore quelque chose 
re de ce côté pour arrêter ces bombar- 
lers que nous devons absolument inter- 
Ppter. 

Le X.C. 270 fait partie, avec le S. Q. 4.000, 
jun programme d’avions bombardiers lé- 
rs bi-réacteurs lancé en 1945 pour l’ar- 


dée de l’air. Le programme a été aban- | 


nné en 1947, date où les missions de 
armée de l’air se sont définies de facon 
[us précise, parce que nous ne pouvons 
is, avec nos moyens, à la fois faire des 
ions d’interception, des avions cargos, 
es avions école, toutes ces catégories 
avions, Il fallait bien abandonner une 
laine catégorie: l'avion de bombarde- 
ent qui nons amenait tout de même à 
s constructions onéreuses et qu’on ne 
uvait pas se permettre à ce moment-là. 
algré cela, si cet appareil présente réel- 
ment un intérêt pour les engins télé- 
mandés, je puis vous affirmer que 
btre attention sera retenue et que nous 
ursuivrons les étules et les essais pour 
\ faire un avion qui pourra être pris 
kêtre l'an prochain dans les différentes 
lgories d'appareils que nous aurons à 
JISITUITE, 


M, le président, Si j'ai bien compris, 
onsicur ie secrétaire d'Etat, vous de- 
indez le rétablissement du crédit anté- 


eur, 


M. le secrétaire d'Etat à l'Air. Je de- 
EtuC le rétab'issement du crédit anté- 
ur jusque l'abattement n'était fait qu’à 
lé mcatif pour obtenir des explica- 


\ 


nc 
JS, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
ini] Sion? 


M. le rapporteur spécial. Après les expli- 
“ons que M, le ministre nous a données, 
516$ indications et les assurances qu'il 
Drmulces que l'on procéderait effecti- 
: ent aux essais et à la compétition à 
quelle ie NC 1080 doit participer, après 
on rinces qu'il nous à données que 
ae PPUrSUivrait la réalisation jusqu’au 

* au prototype et des essais du N. C, 


ner ces rosé Li par la commission 
d'admissibilité pour faire préciser, au point 
de vue technique, s'ils seraient utiles et 
pourraient être à nouveau poursuivis. Je 
tiens absolument à rappeler les décisions 
qui ont été prises, tendant à ce qu'aucun 
matériel, comme aucune étude, ne soit 
poursuivi sans que la commission d'admis- 
sibilité qui a été désignée ait statué. Cela 
n'exclut pas que, dans ce sens, je puisse 
tout de même vous donner les apaisements 
désirés. 

Est-ce bien dans ces conditions que vous 
solliciliez nres exp'ications? 


M. le rapporteur spécial. Nous sommes 
tout à fait d'accord, monsieur le ministre, 
mais je crois que, pour éviter toute am- 
biguïté, il faut que les précisions soient 
| très exactement données. 

En ce qui concerne le NC 1080, il est 
arfaitement exact qu'à un moment donné 
a commande a été arrêtée, que cet appa- 
reil a été construit aux frais de la so- 
ciété. I! se trouve, par conséquent, dans 
la même situation qu'un prototype d’ap- 
pareil fabriqué par une éociété privée et 
| dont nous n'avons pas le droit de refuser 
l'admission à une compétition, car il peut 
s’avérer le meilleur. s 

Vous nous dites que, pour cet appareil, 
vous ferez procéder aux essais et, dans la 
mesure où il donnera satisfaction, vous 
o lancerez la fabrication. J'en euis satis- 
ait. 

Pour le NC 270, jamais à ma connais- 
sance — et j'ai examiné la question avec 
le contrôleur des dépenses engagées du 
ministère de l'air — l'arrêt de la fabrica- 
tion de ce prototype n’a été notifié à la 
société. Je dis que cet appareil, à l’heure 
actuelle, est l’objet d’un marché qui n’a 
pas été dénoncé et qu'il s’agit donc de 
poursuivre d'une manière effective jus- 
qu’à l’achèvement, puisque nous sommes 
| sur le point d'aboutir, la réalisation de ce 
marché. 

Il serait, en effet, profondément illo- 
gique qu'après avoir dépensé plusieurs 
centaines de millions et au moment 
d'aboutir à un type d'appareil qui cor- 
respond à un besoin de demain, pour le- 
quel nous pouvons être un. peu en avance 
sur les pays étrangers, nous décidions 
d'arrêter les travaux. 

C'est cela que je voulais vous 
préciser. 


faire 


M. le ministre, Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. le 
ministre. 


M. le ministre. Voulez-vous me per- 
mettre de préciser la position en ce qui 
concerne le second appareil ? 

Le second appareil faisait partie d’un 
programme. Ce programme a élé aban- 
donné en 1947. Par conséquent, il n’a plus 
été question, à partir de ce moment-là, de 
construire le NC 270 en vue d’une utilisa- 
tion. Cependant, l'appareil présentaet cer- 
laines parlicularités techniques intéres- 
santes, 11 à été entendu que les études en 
| seraieut poursuivies afin de permettre — 





_rétablisse, au chapitre 





je lis la formule que j'ai sous les yeux — 
« à titre d'avion expérimental », au 
bureau d'études de se perfectionner dans 
cette technique nouvelle. 

Tel est l’état de ia question. 

Je dois dire que je trouve dans des for- 
mu'es de ce genre, qui ont été parfois 
employées, quelque chose qui n'est pas 
particulièrement satisfaisant. Cependant, 
je prends très volontiers l'engagement, 
comme M. le secrétaire d'Etat, que cet 
avion, au point où il est, fera l’objet d’un 
nouvel examen de la part de la commis- 
sion, qui décidera s’il vaut la peine qu’on 
le poursuive ou qu'il est préférable de 
l’abandonner. 


M. le président, Etes-vous d'accord, 
monsieur le rapporteur, pour que l'on 
923, le crédit de 
12.120 millions 


M. le rapporteur spécial. Moi, je suis 
entêté; j'ai d’ailleurs d’illustres exemples 
en face de moi, et ce sera mon excuse si 
vous voulez biea me l'accorder. 

Je dis que cet appareil NC 2% corres- 
pondait, en effet, à un premier programme 
d'avions: de bombardement qui, en 197, 
a été abandonné. Mais, simultanément, 
s’est fait jour la possibilité d'utiliser cet 
appareil pour les engins téléguidés. Si 
c'était non seul témoignage que j'évo- 
quais, cela pourrait appeler des réserves 
car je n'ai aucune compétence spéciale 
en la matière, je le reconnais. | 

Mais j'ai une déciaration des services 
techniques de l'air du 28 novembre 1947, 
au moinent où ils justifiaient le maintien 
de ce marché d'études. La mise au point 
de cet appareil, qu’il fallait absolument 
réaliser à l’état de prototype, déclare le 
chef de ces services, est la solution qui 
ménage au mieux les intérêts de l’état- 
major pour l'avenir, car il s’agit de la 
mise au point d’avions riches de possibi- 
lités militaires, et, entre parenthèses — 
excusez l'expression, elle n’est pas de moi 
— « emport d'engins spéciaux nolam- 
ment ». 

Vous voyez, par conséquent, que cet 
appareil permet de nous diriger vers la 
solution préconisée depuis queïques se- 
maines par les Etats-Unis. La nécessité de 
cet appareil avait été pressentie par le 
ministère de l'air pour celle mission dif- 
férent® de celle pour laquelle il avait été 
initialement envisagé. 

Il est done indispensable, non pas, 
commé vous l'avez dit, pour que les bu- 
reaux d’études puissent se faire la main, 
mais pour satisfaire à une mission qui 


sera peul-être d'un intérêt vital pour 
notre pay<, demain. 
Il convient, dans ces condilion®, que Ja 


réalisation de cet appareil soit activement 
poursuivie, d'autant plus qu'il doit faire 
ses essais sous peu, à la fin de l'été. Et le 
souci que vous avez, non seulement de 
ménager les deniers publics pour le pré- 
sent, mais de ménager aussi les possibi- 
liés d'avenir de notre pays dans le do- 
maine de la défense nationale, doit, très 
facilement, vous rallier à cette idée, qui 
n'est qu'une idée de bon sens. 


M. le ministre. Nous soumettrons ce pro- 
blème à la commission d’admissibiuté. 


M. le rapporteur spécial, Quelle e-t cette 
commission ? 


M. le ministre. Vous avez 
sitioo pour le Cormoran, 


VU Si COHMpPO- 


M. le rapporteur spécial. Alor:, je fais 
les plus expresses réserves sur la compé- 
lence qu'elle peut avoir en cette matière. 
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Les personnalités que vous avez intro- 
duites dans la commission chargée d’exa- 
miner le Cormoran ont une compétence 
qui peut être mise en doute en ce qui 
con leur spécialité respective; mais 
celle-ci ne s'étend ‘pas aux problèmes dont 
la solution est essentiellement militaire. 

L'umiral Nomy a, en ce qui concerne 
la marine, une compétence devant laquelle 
chacun s'incline, De même, le contrôleur 
gtnéral Hederer en ce qui concerne l'avia- 
tion civile. 


M. le président, Monsieur le rapporteur, 
il n’est pas coutume de metlre en cause 
les commises Je crois 
qu'il serait préférable que vous restiez 
sur le terrain sur lequel nous nous trou- 
vons. 


+mbres de ons. 


M. ice rapporteur spécial. Je ne mets pas 

use la compétence de ces personnes 
ur spécialité, Bien au contraire. 

lis simplement que ces 

‘uvent pas donner d'appréciation plus 

sur un problème spécifiquement 

nique, que je ne pourrais moi-même 

donner. 


personnes 


M. Pinton. Je dermande la parole. 


M. le président. La parole 


bien que 
nuit est possible. Je dois 
que, depuis un moment, je 
‘t je ne certainement pas le 
dans ce cas — en pleine 
tale, autant que J'aie 
Yapporieur parle 


M. Pinton, Je m'excuse, je sais 
la navigation de 
avoue] suis, 
seul 
)bscurité. Je cons- 
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M. te rapporteur spécial. Après.les expli- 
calons de M. le secrétaire d'Etat et con- 
naissant son souci de défendre les deniers 
publics ainsi que l'avenir de la production 
et de la technique aéronautiques françai- 
, la commission lui fait confiance et 
renonce à l’abattement d’un million, 


ses 


M. le président. 11 n’y a pas d’autres 
observations ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 923, au 
chiffre de 12.120 millions de francs. 

(Le chapitre 923, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 9232. — Recher- 
ches réalisées par l'office national des 
études et recherches de l'aéronautique, 
800 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 940, — Bases. — Acquisitions 


immobihères, 120 millions de francs. » — 


(Adoyté.) 

« Chap. 941. — Commissariat, — Acquisi- 
tions immobilières, mémoire, » 

« Chap. 932. — Service du matériel. — 
\cquisilions immobilières, 75 millions de 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 945. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, mé- 

"noire. » 

Nous en avons terminé avec la section 
dir, 

L'Assemblée voudra sans doute inter- 
rompre ses travaux pour les reprendre à 
vingt-deux heures avec la suite de la dis- 
cussion du budget des dépenses militaires, 
section marine. (Assentiment.) 


— 4 


TRANSMISSION D'UME PROPOSITION DE LOI 
DECLAREE D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
dent de l’Assemblée nationale une pro- 
position de loi tendant à compléter Far. 
ticle 89 de la loi n° 48-1360 du 1° septem- 
bre 1%8 portant modification et codifica- 
on de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel et insUtuant des allocations de loge- 
ment, que l'Assemblée nationale a adop- 
tée apres déclaration d'urgence. 
Conformément à Particle 59 af règle- 
nent, la discussion d'urgence de ectte pro- 
position est de droit devant le Consei: da 
la République. 
La proposition de loi sera imprimée sous 
* n° 569 et distribuée, S'il n'y a pas d’op- 
elle est renvovée à la commis- 
la justice et de législation civile, 
lle et commerciale. (Assentiment.\ 
ussion aura lieu dans 


d'urgence 

nriit ne fiv/ è a tic] m« } heln 
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6 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des af- 
ires économiques, des douanes et des 
onventions commerciales demande que 
ui soit renvoyée, pour avis, la proposition 
le loi adoptée par l’Assemblée nationale 
ès déclaration d'urgence, tendant à 


après 


roc 
f permettre la revision du montant des mn 
tentes en 1949, (n° 555, année 1949), dont 
la commission des finances est saisie ay 
fond. 

La commission des finances demand 
que lui soit renvoyé, pour avis, le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
relatif à la réorganisation des sociétés mg 
tionales de constructions aéronautiques 
de la Société nationale d'étude et de cons. 
truction de moteurs d'aviation et à la pr. 
tection des secrets de la défense nationale 
(n° 544, année 1949), dont la commisi 
de la défense nationale est saisie au fond 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Les renvois, pour avis, sont ordonnés, 


Er pe 


DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1949 


Suite de la discussion d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis 
cusion du projet de loi, adopté par l'A 
semblée nationale, portant fixation du 
budget des dépenses militaires de l’exer 
cice 1949 (n° 510 et 531 à 541, année 1949), 

ll va être procédé à l'examen des cha 
pitres de la section marine figurant 4 
l’état A 

Sur la section marine, la parole est À 
M. Courrière, rapporteur spécial de la com: 
mission des finances. 


M. Courrière, rapporteur spécial de k 
commission des finances. Mesdames, mes 
sieurs, au titre du budget de la seetion 
marine, le Gouvernement avait demandé 
pour les crédits de payement une somme 
de 58.879.888.000 francs. L'Assemblée mx 
tionale, suivant en partie sa commission 
des finances, a voté des crédits dont le 
montant total s'élève À la somme de 
58.7795.276.000 francs et votre commission 
des finances vous PE des crédits dont 
le moutant s’élève à la somme de 58 mi 
liards 708.774.000 francs. 

Pour ce qui est des autorisations de 
programme, les crédits demandés par ke 
Gouvernement étaient de l’ordre de 30 mil 
liards 502.095.000 francs. L'Assemblée na- 
tionale avait voté une somme de 30 mik 
liards 302.095.000 francs et votre commis 
sion des finances vous propose des cré 
dits d’un montant global de 29 miikards 
80.031.000 francs. 

Je n’entrerai pas darf l’examen appro 
fendi des chapitres du budget de la ma- 
rine, puisqu'ausâi-bien mon rapport a élé 
distribué et que vous avez pu y lire les 
divers détails qui les concernent, 

Je voudrais seulement traiter briève: 
ment de deux ou de trois questions im 
portantes qui concernent le budget de l 
marine et m'attacher à vous indiquef 
quelle a été l’opinion de la commission 
des finances au sujet de celles qui tou 
chent le personnel, et plus particulière 
ment au sujet des constructions navales 
et de la politique des bases navales. 

Pour ce qui est du personnel, il suffi 
de faire un rapprochement entre l’effectil 
actuel que comprend le ministère de ls 
marine et celui qu’il. comprenait il y à 
quelques années, en 1947, par exempl 
pour se rendre compte qu’un effort 
compression à élé réalisé au ministère dt 
la marine, plus peut-être que dans toi 
autre ministère. 

L’effectif militaire budgétaire s'élevait, 
en 1947, à 59.327 uuités. Il n’est plus, € 
1549, que de 53.583, En ce qui concert 
les civils, de 13.476 leur nombre est pass 





à 8.878, On peut constater, par le rappi® 
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de ces chiffres, qu’il y a eu pour 
le persouel militaire une diminution de 
l'ordre de 10 p. 100 environ tandis qüe 
sur le personnel civil la diminution à ête 
de l'urdre de 34 p. 100. 4 

Votre commission des finances se dé- 
are satisfaite de cette compression des 
afectifs qu'elle constate dans le budget, 
mais elle considère que les compressions 
de l'effectif militaire proprement dit n ont 
eut-être pas été suffisantes, bien qu’elles 
soient sérieuses à la base. 

La commission considère qu'à la Lôte. 
dans le personnel offieier, on n'a peut- 
étre pas fait l’effort de compression que 
l: Parlement avait demandé. Îl y avait, en 
effet, en 1936, c’est-à-dire dans une pé- 
node normale comme la période actuelie, 
3880 officiers et nous en trouvons, en 
1949, 4.623. 

Néanmoins, il n'apparaît pas que ce 
chiffre soit démesurément exagéré et on 
peut constater une diminution du nombre 
des officiers généraux par rapport aux 
effectifs de 1936. I y avait, en eflet, à 
celte époque, 43 officiers généraux alors 
qu'il n'y en a plus que 36 en 1949, Votre 
commission estime cependant qu'il est 
indispensable de faire un effort de enm- 
pression d'effectifs en ce qui concerne les 
officiers et, en même temps, d'essayer de 
rajeunir les cadres, c’est-à-dire de faire 
use aspiration de la base vers le sommet. 

Votre commission des finances croit que 
c'est peut-être en abaissant l’âge de la re- 
traite que l’on pourra dimivuer les eflec- 
tifs et rajeunir les cadres. C’est pour 
exprimer sa volonté de voir le Gouverne- 
ment agir dans ce sens qu’elle a opéré les 
abattemerts indicatifs que vous trouverez 
inscrits au rapport. 

Deux grosses questions, ainsi que je 
vous le disais tout à l’heure, ont attiré 
l'attention de la commission des finances. 
Cest, d'une part, le problème des cons- 
tructions navales et, d'autre part, la poh- 
que suivie par le Gouvernement en ma- 
lière de bases navales. Dans l’une ou 
l'autre question, la commission des 
finances a ressenti une sorte de trouble 
lorsqu'elle s’est trouvée devant une poli- 
tique qui, en 1949, est bien différeate de 
te qu'elle était en 1948. 

Nous avons l'impression qu'il manque, 
à la direction de la marine, une poiitique 
nelle, définie, en ce qui concerne d’une 
part, les constructions navales et, d’autre 
part, les bases navales. 

Pendant deux ans, depuis que le Conseil 
de la République existe, pour ce qui est 
des constructions navales, on nous avait 
nt vers les constructions d'unités 
ourdes. On nous avait engagés à termi- 
ner le Jean-Bart, comme l’on nous avait 
demandé avec insistance de voter les cré- 
dits pour la construction du porte-avions 
Clemenceau. 

Brusquement, cette année, nous nous 
imuvons devant une ligne politique nou- 
velle et l’on nous indique qu’il n’est pas 
nécessaire de terminer le Jean-Bart, qu’il 
nest pas nécessaire de poursuivre la 
tonstruction du Clemenceau, qu'il faut, au 
contraire, partir maintenant sur une nou- 
Vélle politique qui est la construction 
d unités légères et rapides. 

Se Il n'appartient pas à la commission des 
“hances de discuter, sur le plan technique, 
le l'utilité de navires de ligne de fort 
‘nage, Elle veut simplement manifester 
ci son étonnement et son inquiétude de- 
«it ces changements brusqués de poli- 
Je militaire et donuer à la commission 
ie «à défense nationale qui sur le plan 
‘tthnique, est mieux qualifiée que. qui- 
“nie pour discuter de la question, la 
DSSibilité d'émettre sur le fond un avis 


} 
aïlorisé 


chement 





A la commission des finances, nous 
avons suivi le Gouvernement, parce que 
sur le plan financier nous n'avons pas 
cru à la possibilité de poursuivre les tra- 
vaux que l’on avait engagés sur le Cle- 
menceau, pas plus que ceux du Jean-Bart. 
Je voudrais ici, en ce qui concerne cette 
dernière unité, faire quelques réserves 
sur les propositions qui nous sont faites. 

On nous dit: les travaux sont arrêtés à 
partir du {+ juin et il n’est pas question 
pour le reste de l’année de payer quoi 
que ce soit en ce qui concerne les travaux 
effectués sur le Jean-Bart. 

Nous disons que, vraisembiablement, 
toutes les dépenses qui ont été faites sur 
le Jean-Bart jusqu’au 1* juin n'ont pas 
été comptabilisées et que, dans un coïec- 


tif ultérieur, on aous demandera de payer 
des sommes qui ont été engagées el que 


l'an devra payer. 

C'est précisément parce que nous sen- 
tons qu'il y aura des sommes à payer pour 
le Jean-Bart que nous nous sommes raliés 
à la thèse gouvernementaie et que nous 
ne pouvons pas accepter, à la commission 
des finances, la thèse qui s'exprime dans 
certains mieux et qui voudrait qu'avec 
quelque 500 millions on termine le Jean- 
Rart. Nous pensons, quant à nous, que 
pour terminer le Jean-Bart à l'heure ac- 
tuelle, sans connaître exactement la-somme 
qui serait indispensable, il faudrait de { mil- 
lard et demi à 2 millards environ. 

C'est parce que les possibilités budgé- 
taires de ce pays ne le permettent pas que, 
tout en conservant ceite uuilé qui existe 
à l'heure actuelle et qu'il n’y a plus qu’à 
armer, nous nous sommes ralliés à la thèse 
gouvernementale, qui veut que l’on aban- 
donne 
l'on a effectués jusqu'ier. Mais nous avons 
accepté en contre-partie que l'on commence 
la création de ces uailés légères dont je 
vous parlais tout à lheure parce qu'il 
apparait que, dans le cadre de la politique 
mondiale, une mission particulière nous 
est affectée, et que si nous refusions, 
comme on l'avait fait à la commission des 
finances de l'Assemblée nationale, la pos- 
sibilité au Gouvernement de s'engager dans 
le programme de la création d'unités lé- 
gères, nous ne rempiirions pas le rôle qui 
nous esi assigné, 

Nous voudrions surtout, lorsque nous en- 
visageons la cessation des travaux qui se 
font sur le Jean-Bart et que nous entre- 
voyons pour un avenir un peu lointain 
le commencement des travaux qui font 
se faire sur les unités légères, que lon 
ne connaisse pas, dans les régions où exis- 
tent les arsenaux, un chômage momen- 
tané qui serait, pour la classe ouvrière de 
ce payé, ua danger terrible et grave. 

Nous voudrions que lon puisse immé- 
diatement commencer les travaux pour ces 
unités légères afin qu'il n'y ait pas, pour 
le personnel ouvrier de nos ports, celte 
espèce de hiatus qui pourrait exister entre 
la cessation de travaux sur de grosses uni- 
tés et les travaux qu'on va entreprendre 
pour les unités légères, 

Mesdames, messieurs, voilà quelle est fa 
position de la commission des finances en 
ce qui concerne les constructions navales. 

Je veux encore insister ici sur l’inquié- 
tude qui est née dans notre esprit devant 
celte espèce de changement brusque de 
poutique que nous avons COonau. 

Pour ce qui est des bases navales, votre 
commission des finances est un peu in- 
quiète aussi. 

IL y a trois ans, on nous parlait de cer- 
taines grandes bases navales qui, situées 
loin de chez nous, dans ce qu'on pouvait 
appeler autrefois notre empire, dans 
l'Union française, représentaient en quel- 


momentanément les travaux que. 





que sorte une espèce de centre de rayon 
nement autour duquel devaiemt venir sé 
concentrer toutes les flottes du monde. On 
nous avait parlé de Diégo-Suarez, du Cap« 
Vert et de Casablanca. 

A l'heure présente, il! n'est plus ques- 
ton de Casablanca, ni de Piégo-Suarez, ni 
du Cap-Vert. 

On concentre l'effort sur deux bases : une 
base métropolitaine, qui est Brest, et una 
autre base, située en Afrique du Nord, qui 
est Mers-el-Kébir. 

Votre commission des finances est quel- 
que peu inquièle parce qu’elle n'a pas pu 
avoir, en Ce qui conce”ne les travaux d8 
Mers-el-Kébir, de précisions sur la politique 
que suivait le Gouvernement. 

H y a — je le sais bien — le pacte Atians 
tique; mais encore une fois, et ainsi qu’on 
le disait à cette même tribune par une 
voix parfaitement autorisée, ce pacte Atlan- 
tique n'existe pas encore. Nous ne savons 
peut-èlre pas encore les missions qut noug 
seront assignées en vertu de ce pacte s’il 
est jamais réalisé. 

Nous allons nous engager, en ce qui con- 
cerne Mers-el-Kébir, vers d'immenses et 
grands travaux dont nous ne connaissong 
pas exactement quelle sera la fin et quellg 
sera l'issue. 

Je sais bien que, pour l'instant, on nous 
propose des travaux qui, sur le plan pra- 
tique, paraissent logiques et normaux. IL 
est question d'organiser un port, de per- 
mettre aux navires de pénétrer dans ca 
port et d’y entrer en sécurité. 

Ce que nous voudrions savoir — et c’est 
la raison de l’abattement massif que nous 
avons fait sur les crédits d’autorisativns 
de programmes que vous nous demandez 
— c'est ce que vous voulez faire de Mers- 
el-Kébir. 

Voulez-vous en faire une espèce da 
monstre naval dans lequel on trouverait 
à la fois un arsenal souterrain, un moyen 
d'emmagasiner — si je puis m'exprimer 
ainsi — toute notre flolte, qui serait à 
l'abri, ou bien entendez-vous limiter les 
travaux à ce qui est déjà ébauché et com- 
mencé ? 

C'est parce que votre commission des 
finances n'a aucune indication précise en 
celle malière qu'elle pas pas eru passible 
d'engager l’avenir et qu'elle à réduit de 
300 millions ies autorisations de pro- 
gramme, C'est-à-dire qu'élant donné la pos- 
sibilité qu'a le Gouvernement de détinir 
d'une manière précise ce qu'il veut faire 
dans l'avenir, elle se réserve la possiitité 
d'augmenter les autorisations de pro- 
gramme exisiant actuellement si on lui 
indique une ligne politique nette et si elle’ 
considère que cette poitique des bases 
navales dans laquelle s'engage le Gouver- 
nement est conforme à l'intérêt du pays: 

Voilà, mesdames et messieurs, les indi- 
cations que votre commission des finances 
m'avait chargé d'exposer à cette tribune. 
Je Pai fait le plus briëvement possible, 
Pans la discussion des articles, je vous 
demande de suivre votre commission dans 
la mesure où vous croirez pouvoir le faire, 
(Applaudissements à gauche, au centre et & 
droite.) 


M. le président. La parole est À M. de 
Gouyon, au nom de la commission de la 
défense nationale. 


M. Jean de Gouyon. Au nom de la com 
mission de la défense nationale, mesda 
mes, messieurs, avant d'étudier à propre- 
ment parler le budget de la marine, je 
voudrais rappeler à cette Assemblée 
certain nombre d'impératifs qui, lors de la 
discussion des différents chapitres, ne 
vront jamais être perdus de vue, 
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Je serai aussi bref qi 
ne voudrais pas alourdi 
des chiffres indigestes, | 

Le premier impératif qu'il ne faut jamais 
oublier, c'est que si nous ne construisons 
pas ynmédiatement des bateaux, en 1953, 
la marine française sera tombée à moins 
100.000 tonnes, ] 


1e possible car je 
r ce rapport avec 


ne 


ue {KK}) 


eu le triste honneur, lors de la 
discussion des douzièmes provisoires, de 
vous dresser le tableau des limites et des 
mises hors d'âge. Je m'y reviendrai pas. 
Souvenez-vous qu'il nous reste acluelile- 
ment un seul sous-marin moderne. Cet im- 
pératif de construction, ne J'oubliez ja- 
luais ! 

Second impératif, celui de nos 
Il est toujours assez dangereux de vouloir 
pronostiquer l'avenir, mais tout de mème 
nous pouvons être sûrs d’un cerlain nom- 
bre de choses, c'est qu'au jour « J », qui, 
malheureusement, peut arriver, de la dé- 
claration de guerre, le ciel serait rempii 

‘avions, la mer remplie de squs-marins 

es sous-marins seront des unités de 
illemand de la fin de la guerre, 1944, 
à-dire du type Fultur, filant 25 nœuds. 
elles sont deux missions essen- 
Je ne connais pas le pacte de 
ruxelles, et je demande à M. le président 
de bien vouloir m'arrêter si je cominets 
uue erreur. 
de même, nous avons à assurer la 


la métropole et l'Afrique du 


iVais 
1 


missions. 


nos 


axons à assurer & priori le trans- 
port des troupes, nous avons également à 
assurer la route maritime Brest-Uasablanca- 
Dakar, deux routes: une route océane et 
une route méditerranéenne. Lorsque ces: 
sous-marins filant vingt-cinq nœuds et indé- 
teclables au radar car ils marchent au 
schnorkel, c'est-à-dire une marche qui em- 
èche d'être une cible visible sous l'eau, 
Lorsque ces sous-marins ont été trouvés, 
il y en a en Russie, un en Angleterre, un 
en France qui nous a été cédé, lorsque, 
dis-je, sous-marins ont trouvés, 
c’est en 1947 si je ne me trompe, les Amé- 
ricains ont mis au point une force qui est 
Ja parade contre les sous-marins, IS l'ont 
appelée la Hunter Killer Group, c'est-à-dire 
le groupe chasseur tueur qui compose 
de porte-avions légers, rapides et de porte- 
avions légers rapides avee son es adrille 
de chasse et en même temps des houées 
radiaphoniques que l’on peut mettre à 
l'eau, et un svstème de radar. Les Améri- 
cains, qui ont une marine riche, ont un 
bâtiment qui lle le Killer, c'est-à- 
dire le tueur. 
C'est un bateau 
très bien, en Fr 
L rle-avions sera 
teclion sous-marine. 
Voilà donc un gr 
Hunter Killer Group: un porte-avions et six 
escorteurs; le tout est un ensemble par- 
homogène. Si vous su] 


ces 


se 
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S app! 
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admettre que le 
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leraient et viendraient de suite assurer 
la protection des convois. Non, mesdames, 
messieurs, je m'excuse, Mais Ce n'est pas 
exact, On ne peut rien faire contre l’arith- 
métique, Je prends un exemple très sim- 
ple. Supposez un convoi qui traverse la 
Méditerranée d'Alger à Marseille, soit 
grosso modo 800 kilomètres et au milieu, 
par le travers des Baléares, à 400 kilo- 
mètres de chaque côle. Supposez une esca- 
drille d'avions de bombardement arrivant 
de l'Est, par exemple, et qui n’a pas été 
forcément détectée par les radars des côtes 
de France ou d'Algérie. Or, à un avion à 
réaction inarchant au train actuel, il faut 
vingt-cinq minutes pour venir, en admet- 
tant que le radar du porte-avions puisse le 
diriger tout de suite sur le lieu du bom- 
bardement; vingt-cinq minutes pour venir, 


vingt-cinq minutes pour s'en aller, soit | 


au total cinquante minutes. Le dernier pro- 
tolype, mesdames, messieurs, l'Ouragan, à 
cinquante-cinq minutes de vol, Vous voyez 
pourquoi, mêime sur une mer comme la 
Méditerranée, il faut des porte-avions, tout 
ai moins un porte-avions, Car nous SOin- 
nes pauvres, il ne faut pas l'oublier. 

I y a autre chose: le rendement de 
l’avialion embarquée s’est toujours révélé, 
aussi bien pendant la guerre de 1944 que 
depuis, aux exercices, comme très supé- 
rieur à celui de l'aviation de terre. Pour- 
quoi ? Tout simplement pour une question 
de carburant, L'avion embarqué peut par- 
tir très rapidement avec à peu près rien 
dans ses réservoirs, I est beaucoup plus 
manœuvrant, beaucoup plus efficace, car, 
pris par le réseau radar du porte-avions, 
il est immédiatement envoyé sur l’objec- 
tif, Je crois que c’est M. le président de 
la commission de la défense netionale qui 
nous à dit, cet après-midi, lors de la dis- 
cussion du budget de l'aviation, que la 
grande chose pour un avion d’interception 
est d’être dirigé sur les bombardiers par 
un radar, sans lequel il ne les trouve pas. 
Voilà pourquoi il nous faut un porte-avions 
en Méditerranée. 

Vous connaissez Ja situation actuelle de 
notre marine en porte-avions. Nous en 
avons deux où plutôt un et demi: un très 
vieux, le Dirmude, qui ne nous appartient 
pas; c'est un cargo transformé en porte- 
avions. Il file 14 nœuds, en face des sous- 
marins qui en font 23. Un autre, moderne, 
est le porte-avions Arromanches, prêté au 
litre de la loi de prêt-bail par les Anglais 
qui, je l'espère, ne nous le reprendront 
pas. 

‘Voici donc, mesieurs, et je m'excuse de 
celte digression tactique, le second impé- 
ralif, la question du hunter killer growp, 
la constitution d’un groupe de chasse. Ceci 
tu’amène à vous parer de la question de 
nos avions embarqués. 

Vous avez entendu tout à l'heure le 
rapport remarquable du général Corni- 
glion-Molinier sur la situation de l’armée 
de l'air, situation pénible mais qui, tout 
de même, nous a donné une lueur d'espoir 
parce que nous apprenions par M. le mi- 
nistre qu'un certain nombre de Vampire 
étaient arrivés, arrivaient ou allaient arri- 
ver d'Angleterre et parce que des proto- 
tvpes tout de même très sérieux, très étu- 
diés, étaient en. cours d'essai, Malheureu- 
sement, il n’en est pas de même 
l'aviation embarquée. Nous n'avons plus 
rien et nos derniers Spitfire qui étaient 
embarq iés sur l’Arromanches ont dû être 
« interdits de vol » à cause des accidents 
mortels qu'ils causaient, C'est à tel point, 
messieurs, que, pour pouvoir participer 


aux grandes manœuvres qui se déroulent 


dans l'Atlantique, il a fallu que nous qué- | 
Malheu- ; 
reusement, je ne vois pas encore le proto- | 


ns de 


s avions aux Anglais 


type qui viendra pour l'aviation embar- 
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quée. IL existe probablement, sûürem# 
même, mais, jusqu'à Ce qu'il soit en y 
vice il existe un trou que je voudrais y 
boucher, ne serait-ce que pour l'entrains 
ment de nos pilotes de la marine, 

Troisième impératif: C'est bien d'avi 
des bateaux, des avions, mais il faut 44 
bases pour les recevoir, les abriter, k 
ravitailler; il faut, en plus, et c’est y 
notion que l’on oublie un peu, que 
bases soient des têtes de pont, lètes 4 
pont qui peuvent servir à des alliés éve 
tuels pour venir nous aider. Je rends gris 
à M. le ministre de la défense nati 
qui, dans le budget qui nous est présent 
cette année, a bloqué au maxiroum les çri 
dits sur deux bases: Brest et Mers-el-kis 

On a dit: pourquoi choisir Brest, à | 
portée des avions ? Si vous développer & 
raisonnement, je ne vois pas pourquoi 
chercherait à défendre la Franee. Il n'y 
qu'à s'en aller tout de suite, sans défenin 
aotre sol. 

Mers-e!-Kébir, on l’a dit, est encore try 
rès, C'est exact, il est trop près à l'heurg 
actuelle de l’Europe centrale, 

On a dit: Dakar serait plus sûr, Cal 
exact, mais il ne le serait peut-être ma 
plus demain. En tout cas, le problème (k 
Dakar pose le problème du grand Dakan 
où beaucoup d'intérêts qui ne sont px 
marilimes ont leur place, et qui demank 
des dizaines et des dizaines de milliark 
que nous ne pouvons pas y mettre, 

IL était donc sage de choisir Mers-el-Kélr 
qui, peut-être, est cn vulnérab'e mi 
qui, au moins, est bien placé géograylk 
quement et qui a des falaises telles qu 
l'on pourra y enterrer un arsenal. 


Cela, il ne faut pas l'oublier et, encon 
une fois, je rends grâce à M. le minis 
d'avoir bien voulu bloquer les crédits su 
Mers-el-Kébir. Je n'insiste pas. Lors de k 
discussion des différents chapitres, ls 
amendements qui ont été déposés permet 
tront certainement à tous ceux qui vo 
dront éclaircir le débat de reprendre 
questions, 

H y a enfin un quatrième et dernit 
impératif qui, malheureusement, doit êbe 
rappelé, c’est l'impératif financier. Nu 
sommes dans la situation que vous cu 
naissez. Un maximum a été voté, ce maxk 
mum est devenu un minimum, car ce 
vous-même, monsieur le ministre, qui aval 
dit qu’au-dessous de 270 milliards le buk 
get de la défense nationale ne devenu 
plus qu'un concept vide de réalités. 

Il faut remarquer que ce maximum & 
devenu un minimum, lequel d’ailleurs à 
été légèrement transgressé puisque noi 
arrivons au chiffre de 278 milliards. | 

Je me résume. Voici les quatre imp 
ratifs que nous ne devons jamais oublie 
pendant la discussion du budget: le vit 
de la flotte, la création de groupes 0 
chassé pour assurer nos liaisons, le pr 
blème de nos bases, l'impératif financier. 

Evidemment, ces questions sont CYR 
dictoires et, comme dans toutes les Cher 
tions contradictoires, le budget qui no 
est présenté est un compromis. 

J'en arrive maintenant— je m'extu* 
si je suis peut-être un peu long (Parle: 
parlez !) — au budget de la marine JU 
même. Vous savez, ainsi que M. Courriër 
vient de vous le dire, qu'il s'élève ! 


liards et demi sur 1948. Cependant, si 10 
regarde de plus près et si l’on consid 
la hausse de l'indice des prix, qui est 0? 
l’ordre de 21 p. 400 depuis l'année 0 
nière, c'est hélas, une réduction a en\* 
ron 6,5 p. 100 par rapport à 1948. 
Si l’on tient compte des dépenses 40" 
tre-mer — je crois qu'il faudra en pa” 
lors de la discussion des chapitres — " 


mp? 


crédits de l'air représentent actuelleme 
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à matt 
18,7 p. 100 des crédits totaux, ceux de la 
marine 15,3 p. 100, ceux de l’armée de 
terre 57,7 p. 100. Excusez-moi de citer des 
chiffres, mais ils donnent un ordre de 
eandeur. Si l’on fait la comparaison avec 
jes pays voisins, on constate qu’en Grande- 
Bretagne l’armée représente 40 p. 100, la 
R. 4. F. 27 p. 100, la marine 25 p. 1%, 
l'amement 7,4 p. 100. 

Si nous passons alors au budget améri- 
ein, nous arrivons à des chiffres tout à 
fait différents: 37 p. 100 pour l’armée de 
terre: 34 p. 100 pour la marine; 28 p. 100 
pour l’armée de terre. 

Je ne veux pas eomparer l'Amérique 
dans sa position actuelle avec la France 
dont la position est totalement différente ; 
mais, tout de même, c’est peut-être entre 
les 15 p. 100 de la marine française et 
les 24 p. 100 de la marine des ÜU. S. A. 
que git la vérité, et je crois que. si nous 
arrivions à un budget « marine » qui, 
dans l'ensemble du Sie de la défense 
nationale, serait de l’ordre de 23 p. 100, 
nous serions à peu près à la normale. 

Je disais tout à l'heure que l’indochine 
coûte extrêmement eher à la marine et 
que la marine ne participe pas aux «ée- 
penses d'outre-mer, Nous avons les forces 
du temps de paix et nous faisons ia 
vuerre, Ce qui nous oblige à avoir à peu 
près en permanence en Indochine 84.000 
tmnes de bâtiments — ce sont d'ailleurs 
environ 200 petits (bâtiments — et en 
moyenne 8.000 hommes, alors qu'en temps 
de paix nous en avons 2.000, 

On “estime à 10 milliards à peu près, 
c'est-à-dire le cinquième du budget, ce 
que coûte à la marine la guerre d'Iindo- 
chine, Or, je vous Le dis, c'est le budget 
de la marine qui porte seul ce fardeau, il 
ne reçoit rien de la Franee d'outre-mer. 

Ces 58 milliards du budget se répartis- 
seu ainsi: 42 milliards pour les dépenses 
ordinaires et 16 milliards pour les dé- 
ge de reconstruction et me ge op 
ous voyez d'ici la proportion, Je vous 
rippelle qu'avant guerre la proportion 
tal de 50 p. 400, H y a donc un déca- 
lige certain — et qu'il faudra, dans les 
budgets futurs, arriver à faire disparaître 
— …ntre les postes: personnel, entretien 
des matériels, et ie posie constructions. + 

Je m'exense, messieurs, de l'aridité de 
ces chiffres, mais je vais en avoir terminé 
trés rapidement. ‘Je veux tout de même 
ällirer votre attention sur les différents 
punis importants qui vont venir en dis- 
cussion devant vous: question de per- 
Sonncl: 23 mulliards; question du maté- 
riel: 12 milliards; entretien de la flotte, 
+. 6 milliards pour les moteurs et combus- 
bles pour l’activité ; enfin 16 milliards — 
& ce sera le point erucial — pour la re- 
Construction et l'équipement. C’est sur ce 
dernier chapitre, le chapitre 904, que Ja 
Uscussion de fond qui doit fixer d'avenir 
ue notre flotte se fera. 


Elle doit porler, messieurs, sur les 
Pnis suivants: continuation du porte- 
dons Georges-Clemenceau, construction 


mise en chantier d’une tranche de 
,"N tonnes de petits bâtiments, cas par- 
touLer du Jean-Bart. 
ur ces différents points, je souhaite 
June discussion soit très largement ou- 
serie pour que le Conseil de la Répu- 
“que, parfaitement informé, puisse 
Prendre ses responsabilités. Maïs je vou- 
Urais d'ores et déjà vous rappeler, ainsi 
lue l'a fait M. Courrière, rapporteur de 
3 Commission des finances, que, dès 1947, 
: Ininistre de la défense nationale, d'ac- 
‘ord avec le secrétaire d'Etat à ia marine, 
“Atcord avec les assemblées, d'accord 
ICS (Clats-majors, nous proposait 
porte-avions et l'achèvement du 


ces 


àvec 


Quatre 





Jean-Bart; qu’en 1948 des crédits étaient 
encore votés pour <es mêmes objets: 
u’en 1949, cette année, lors du vote des 
ouzièmes provisoires, c'était encore l’ins- 
cription d’une somme de 1.898 miilions, 
pour évaluation, sur ce chapitre, pour 
continuer ces travaux. 

La position des gssemb'ées n’a done 
jamais varié; leur volonté formelle a été 
maintes fois exprimée: c'était l'achève- 
ment du Jean-Bart; c'était la continuation 
des travaux du Georges-Clemenceau. 

Mes chers collègues, la question est 
grave, parce que nous nous trouvons dans 
la situation suivante: travaux d'achève- 
ment du Jean-Bart arrêtés; travaux du 
porte-avions Georges-Clemenceau arrêtés. 
Je- dis bien « arrêtés » et non « suspen- 
dus » car, dans le projet de budget qui 
vous est soumis, rien n'est prévu pour la 
continuation du porte-avions en 1950. 

Monsieur le ministre, devant ces fluc- 
tuations, nous nous demandons réel.ement 
— et là je rejoins mon honorable eol- 
lègune M. Courriére —, quelle confiance 
nous pouvons avoir dans l'avenir et, plus 
précisément, pour la création de ces pe- 
tits bâtiments qu'aujourd'hui vous nous 
lâchez comme des miettes, alors que nous 
demandions un morceau de pain. 

Monsieur le ministre, la commission de 
la défense nationale vous demande des 
précisions et désirerait des apaisements. 
Je suis certain, d’ailleurs, que vous nous 


les donnerez bien volontiers. La que 
è 


sion vous demande à l'unanimité 
prendre l'engagement formel que celte 


tranche de petits bâtiments, si modeste, 
soit immédiatement commencée et que les 
crédits correspondants soient engages. 


M. Paul Ramadier, nrüuisire de la défense 
nationale. Je le prends volontiers. 


- M, de Gouyon. Messieurs, nous ne de- 
mandons pas des pe voluptuaires. 
Votre commission de la défense nationale, 
à l'unanimité des membres présents, Vous 
demande que le Jean-Bart soit achevé, que 
le Clemenceau soil poursuivi, que des 
avions, élrangers au besoin, soient achetés 
ou loués — peu importe la formule — 
our que nos pilotes marins puisseni c0n- 
inuer leur instruction et, enfin, que cette 
tranche de 20,000 lonnes soil mise en 
chantier. 

ll est superflu, et nous ne vous le de- 
mandons pas, monsieur le ministre, de 
construire une marine de prestige. Mais 
une marine utile et rentable. Il y va de 
notre propre sécurité, de la sécurité de 
la France d'outre-mer et, croyez-moi, mes- 
sieurs, de l’avenir même du franc. (Vifs 
applaudissements à gauche, au centre et 
à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Jean 
Durand 


M, Jean Durand. Mesdames, messieurs, 
mon intervention n'aura d'autre but que 
de poser le problème de l'orientation de 
notre marine et du rôle que l’on entend 
lui faire jouer dans la défense nationale. 

H est bon parfois de faire le point. Si 
nous nous reportons aux opérations en 
cours, nous conslatons que le Gouverne- 
ment à demandé 300 millions de crédits 
our ke Clemenceau et 700 millions pour 
È Jean-Bart. Or, ces sommes sont desti- 
nées au payement de travaux faits jus- 
qu'au 31 mai 1949, Il va donc sans dire que 
le touvernement a décidé d'arrêter pure- 
ment et simplement la construction du 
Jean-Bart et du porte-avions Clemenceau. 

Nous savons que M. le ministre de la 
défense nationale a tenté de justifier l’ar- 
rêt des travaux sur le Jean-Bart par des 
arguments techniques et financiers, Bien 





que certains de ces argumants ne soient 
pas sans valeur, nous ne sommes pas d’ae- 
cord sur les conclusions. Noms savion< dé jà 
que le navire cuirassé n’était plns, depuis 
1942, l'élément le plus carasteristique 
d’une flotte moderne, Conçu pour lu‘ier 
contre des bâtiments similarres, le navire 
cuirassé, armé de canons ti:rat à 30 kilo- 
mètres, a eédé la place au navire armé 
d'avions dénommé porte-avions, Après la 
guerre, le cuirassé a encore va son impor- 
tance diminuer du fait que l'agresseur 
éventuel ne dispose plus aujourd'hui de 
bâtiments de surface de gros tonnage, 
ais d'armements aériens et s<ous-4na- 
rins. 

Des déclarations ont été faites indiquant 
que la Russie possède trois cuirassés qui 
datént du temps de la révolution et des 
tsars, Un quatrième a été mis en chantier 
pendant la guerre, mais rien ne permet 
d'affirmer que sa construction soit actuel- 
lement poursuivie. M. le ministre ajoutait : 
il n’y a plus de flotte de surface qu'en 
Amérique et en Angleterre. Or, YU. R.S.Ss. 
disposerait à l'heure actuelle de 11 croi- 
seurs de 8.800 tonnes, du type Airov, en 
service, et elle poursuivrait la construction 
de cinq autres croiseurs du même type à 
une allure accélérée. r 

M. le ministre nous a dit aussi qu'aux 
Etats-Unis tous les navires de ligne sont 
mis en cocon ou à 11 réserve, et qu'en 
Añgleterre un seul cuirassé sur 14 est 
Inaintéenu dans la flotte de ligne. 

Nous pouvons répondre qu'en Grande- 
relagne on continue à perfectionner les 
bâtiments ainsi mis en réserve, La direc- 
lion de Ur de ces cuirassés vient d'être en- 
lièrement renouvelée ces temps derniers. 

D'autre part, les instaliations de radar et 
de D.C. A. du Jean-Bart représentent le 
prolotype de l'équipement et de l'instala 
tion de toute notre flotte future, La con- 
ception des « TaskForces » chère à 
lains élals-majors est aujourd'hui dépas- 
sée, Le plan 1450, inêine remanié, n'est-il 
pas construit aulour de ces « Task-Forces » 
du type opérations du Pacitique 1944 ? 

Chacun convient que le Jean-Bart est un 
très beau bâtiment; certains contestent 
son utilité. Se référant aux Elats-Unis, à 
la Grande-Bretagne, M. le ministre pourra 
nous dire que ni aux ElatsA'nis ni en 
Grande-Brétagne on ne construit des mavi- 
res de ligne. Il ajoutera que le cuirassé 
n'a de valeur que dans une flotte de 
surface. Cependant, M. le ministre de a 
défense nationale n'a-t-il pas dit de Brest: 
« L'est un embarcadère où un débarea- 
dère » ? Nul doute, en conséquence, que 
le Jean-Bart ne serve puissumment à la 
défense de ce déharcadere. 

M. le ministre a déchiré dimanche à 
Graulhet (Tarn): « La loi du monde est 
désormais une loi de force et la paix doit 
ètre armée. 1 faut que toutes les aetivités 
de la nation se coordonnent et s'ajoutent, 
se multiplient, » 


cer 


Le ewrasse servira CI iout Cas, avec 8a 
puissante artilierie antiatriemne, à la dé- 
fense de nos bases navales, vi rentre 


dans les missions que nous avous accep- 
tées à Bruxelles et à Londres, 

Puisque nous sommes sans D.C.A. pour 
défendre nos ports, l'artillerie de D... 
d'un bâtiment come le Jeanu-Bart ÿ pou 
VOIeTA. 

Nous avons enterndn criliquer }e Jean- 
Bart au nom de la guerre future, mais que 
sera la guerre future ? Nous n’en sivons 
rien, Peut-être n'y aura-t-il plus ni bâti- 
ments trop vulnérables, ni avions, qui 
auront cédé la place aux engins téléguidés, 
Tout cela, ce sont des visions d'avenir. 

En vérité, lechniques et les mariues 
sont en pleine Cvolution. Qui aurait pu 
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prévoir qu'en 1944 le vieux cuirassé Lor- 
raine appuierait de son artillerie le débar- 
querment de Provence ? Qui aurait pu pré- 
voir le rôle joué, dans cette guerre, par les 
vétérans War Spile et Nelson ? Nous admet- 
ons que le cuirassé n'occupe plus, dans 
la flotte moderne, la première place, mais 
le déclarer inutile est un jugement aven- 
tureux. S'il en était ainsi, ni les Etats- 
Unis ni la Grande-Bretagne ne garderaient 
leurs cuirassés en demi-effectif ou eu 
réserve — Ja Grande-Bretagne en conserve 
d'ailleurs toujours un disponible — ils les 
mettraient à la ferraille, ; 

L'argument financier mis en avant par 
M. le ministre de la défense nationale, 
«près avoir fait connaître que la partie nau- 
tique du Jean-Bart est achevée, se résume 
à ceci: il faut des sommes importantes 
pour compléter son armement: non point 
1.300 millions, mais 2.500 millions. 

Or les crédits de dépenses s’élèvenk au- 
jourd'hui à 1.600 millions Le nous faudra 
payer de toute facon. La D.C.A., en parti- 
culier, est à 85 p. 100 d'achèvement en 
moyenne; les fournisseurs feront jouer 
l'article 1794 du code civil et l'Etat sera 
condarmné à payer des indemnités supé- 
tieures aux éommes qui auraient dù être 
versées pour l'achèvement du matériel en 
tours. 

Nous ne parlons pas des 1.500 ouvriers 
de Rrest, des 500 ouvriers de Ruelle qu’il 
laudra payer à ne rien faire ou licencier. 
Nous savons que la reconversion ou Inême 
‘onversion œ'est rentable; que, 
d'autre part, le renouvellement de notre 
flotte marchande est en voie d'achèvement 
et que carnets de commandes sont 
vides, Dernièrement encore, fa S.N.C.F. 
vient d'annuler ja commande qu'elle avail 
passée de 300 wagons. 

En résumé, le Jean-Bart est à 97 p. 100 
d'achèvement, Il vaut 35 milliards. Certes, 
Si nous avioos à en commencer Ja cons- 
truction, nons préféreriens dépenser au- 
trement ces 35 milliards, Tel qu'il est, en 
plus des 1,600 millions qu'il faudra de 
loute facon payer soit en cassero'es, soit 
en indemnités, il faut moins de 1 milliard 
de crédits de payement nouveaux pour 
achever ce bâtiment, en tenant compte 
bien entendu du chiffre de 2.500 millions 
avancé par M. le ministre. : 

De grâce, monsieur le ministre, pour ce 
prix, c’est encore une excellente affaire. 
l'aites-en beaucoup ainsi, 

La même question s'est posée lorsque, 
déerniérement, on a acheté aux surplus 
d'Anvers 400 Sherman usagés, Ces dure 
étaient déjà déclassés en 1944 au regard 
des Panthère et des Tigre allemands. Ls 
ne peuvent être comparés aux chars rus- 
ses ou américains récents. On nous à ce- 
rendant dit qu'au prix auquel on nous 
f s cédait nous faisions encore une excel- 


feli- 


LA { pas 


inc 
1eS 


lente affaire, et sea est 
cité à la tribune, 
Pour 


ni déclassé ni 


M. Lejeune 


un Jean-Bart qui n'est 
constitue une excel- 
lente affaire pour ce prix. Evidemment, 
c'est cher, mais en matière d'armement 
tout est cher, Un destroyer coûte 3 mil- 
liards et le prix moveu d'un avion est 
de 250 millions, 

On nous dit aussi que l'entretien sera 
conteux, Nous pouvons répondre qu'au 
cours d'une croisière récente en Afrique du 
Nord le Richelieu, qui est le bateau 
frère du Jean-Bart, a consommé moins de 
mazout que les deux torpilleurs qui l'ac- 
compagnaient, 

Et pourquoi, en temps de paix, ne met- 
trionsæous pas le Jean-Bart en bâtiment 
d'instruction comme les deux récents cui- 
rassés anglais qui sont, eux aussi, en 
écoles ? Cela nous permettrait de liquider 


nous aussi, 


usagé 
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nos vieux pontôons Lorraine, Paris, Béarn 
et d’avoir en même temps, | PQ le même 
prix, un bâtiment disponible eu cas de 
conflit, 

Si l'argument mis en avant pour justi- 
fier l'arrèt des travaux du Jean-Bart est 
la menace que fait peser sur lui les arme- 
ments sous-marins soviétiques, nous ne 
comprenons plus la rosition de M. le mi- 
oistre de la défense nationale parce que 
nous savons que la pièce maitresse du sys- 
tème de défense antisous-marine est ie 
porte-avions, 

Sans porte-avions il n’y a pas de dé- 
fense possible des convois, même dans 
une mer comme Ja Méditerranée, Sans in- 
sister sur le Hunter killer group dont 
vous entretenait l'honorable rapporteur 
M. Jean de Gouyon, reconnaissons l'utilité 
du porte-avions, Le porte-avions est né- 
cessaire à j’escorte des convois même en 
Méditerranée. 

Au cours de la dernière guerre nous 
n'avons fait passer des convois qu’en ra- 
sant les côtes. Or, ce n’est pas en rasant 
les côtes que l'on va de Marseille à Alger. 

L'aviation japonaise à pu être dans l’ar- 
chipel des Philippines. luais elle n’a pas 
empêché en 1%44 le débarquement améri- 
cain et l’antantissement de la flotte La 4 
naise, La grande consommation de carbu- 
rant des avions modernes, leur faible au- 
tonomie de vol, l’impossibilité où ils se 
trouvent de patrouiller d'une façon per- 
manente à 300 kilomètres de leurs bases 
est un argument de pius en faveur du 
porte-avions, 

Entin, l'utilité du porte-avions dans les 
missions de l’Union française à été am- 
plemeut démontrée et il n’est pas utile 
d'y revenir, C'est la troisième rotation 
des porte-avions Dirmude et Arromanches 
vers l’indochine pour transporter des 
hommes, du matériel et surtout des avions 
qui n’ont pius, entre la métropole et l'In- 
dochine, aucune escale intermédiaire pos- 
sible, 

Rappelons que sur les deux porte-avions 
que nous avons, l’un nous est loué par 
lés Ang'ais, l'autre prêté par les Améri- 
cains, Les Angiais et les Américains peu- 
vent nous les reprendre d'un moment à 
l’autre. De ces deux porte-avions, seul 
l’'Arromanches peut être considéré comme 
un véritable porte-avions; le Dirmude, 
premier né de la série des cargos améri- 
cains transformés, étant trop lent et trop 
court pour Ja mise en œuvre d'avions mo- 
dernes, De plus, sa capacité de transport 
est faibe: 15 à 20 avions au maximum. 
Il ne peut être utilisé que pour l'entrai- 
nemeot et servir de transport de matériel 
et de personnel, A l'extrême rigueur, il 
pourrait être utilisé, en cas de guerre, 
pour l'escorte des convois dans les zones 
ju la concentration aérienne serait faible. 

Notons qu'en 1933, l’Arromanches doit 
norma:emeat être restitué. En admettant 
que nous le conservions, il faudra bien 
qu'il rentre en carénage. Comment assu- 
rerons-nous alors le maintien des défen- 
ses de l'Union française ? 

M. le ministre de la défense nationale 
nous a dit qu'il est plus économique d’ob- 
tenir un porte-avions au titre de l’aide 
interaliiée que de le construire nous-mè- 
mes, Une teile solution comporte des ia- 
convénients: pièces de rechange à payer 
en devises, entretien excessivement coùû- 
teux, mais pourrait être retenue si tout 
notre armement était fourni au titre de la 
loi prêt-bail, Or, aucue engagement n'a 
été passé à ce jour avec les Etats-Unis à 
ce sujet. 

Si M. le ministre estime — et je rap- 
porte ici ses propres paroles — qu'aucun 
allié ne nous apportera les bâtiments lé- 
gers dont nous avons besoin, comment 





penser que ceux-ci nous apporteront des 
porte-avions ! Nous sommes depuis plus 
d'un an en pourparlers avec les Elals. 
Unis pour obtenir la cession de 80 avions 
embarqués en stock aux Etats-Unis et 
nous n'avons pu les obtenir, 

La Grande-Bretagne, de son côté, n’en. 
tend pas se reposer entièrement, pour la 
protection de ses communications, sur 
d’autres, même ses alliés; elle dispose à 
l'heûre actuelle de 12 porte-avions en ser. 
vice ou en réserve, auxquels viendraient 
s'ajouter en cas de conflit 18 porte-avions 
sur câle ou en achèvement. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine a dé. 
claré : il nous faudrait quatre porte-avions 
au moins. Récemment encore, au cours 
des débats des 3 et 9 mars derniers, M. Du- 
praz affirmait: « Je suis personnellement 
partisan de la construction du Georges-Cle. 
menceau. » 

Quelle est done votre politique, monsieur 
le ministre de la défense nationale ? Sa. 
vez-vous ce que vous voulez ? Fn effet, en 
1947, à la demande pressante du Gouver. 
nement, le Parlement vote 4.800 millions 
d'autorisations de programme pour les 
porte-avions, et, en 1948, trois milliards 
d'autorisations nouvelles, soit déjà 7.80 
millions de francs. Or, un an à peine après 
ces déclarations, vous avez changé d'avis 
et vous avez décidé d'arrêter les travaux 
entrepris. Le fait cependant que le secré- 
taire d'Etat n'ait pas changé était pour 
nous une garantie de continuité de la poli- 
tique du Gouvernement. = 

Que l'incohérence et l'inconstance soient 
le propre de certains, peu nous importe, 
ce que nous voulons et exigeons, dans la 
mesure des moyens de cette Assemblée 
c'est une politique suivie, coordonnée 
ferme et décidée de la défense natiqnale. 

Vous êtes aussi à la fois contre les escor 
teurs et contre nos bases. Ne pourrait-0i 
poser Ja question: où va donc notre ma 
rine ? Pourquoi un certain nombre d'es 
corleurs qui n'ont pas encore atteint 
limite d'âge et demandent seulement À 
être équipés en radar et en moyens de dé 
tection modernes, sont mis en réserve spé 
ciale, c'est-à-dire à la ferraille ? H s'agit er 
particulier de deux contre-torpilleurs, ex 
italiens, le D'Estaing et le Duchaffault, don 
le Gouvernement a demandé la cession ux 
titre des réparations et qui sont des bâti 
ments ne datant que de 1943. I s'agit éga 
lement du destroyer Desair, en réserve 
spéciale, et des deux Terrible, en résèrve 
également, alors que la date officielle de 
de déclassement est 1955 et 195, 

Si donc l’armature de notre flotte doi 
être à base de bâtiments légers, nous nt 
comprenons pas qu’on maintienne armés 
des croiseurs et que l’on mette, au co 
traire, à la ferraille des bâtiments qui sont 
encore loin de la limite d'âge. 

M. le ministre de la défense nationale 
a contesté les chiffres cités à l'Assemblée 
nationale le 9 juin 1949. II a été dit en pro- 
pres lermes: « Ces affirinations comportent 
une part d'exagération évidente, » C'était 
le triste bilan de notre aviation embarquée. 
A cette époque nous ne disposions que de 
36 avions embarqués, dont 26 interdits de 
vol au-dessus de la mer, et pour donner 
à nos prochaines manœuvres une appü- 
rence Militaire, nous étions réduits à de- 
mander aux Britanniques de nous prêter 
quinze avions. 

La situation s’est aggravée depuis. Deux 
nouveaux accidents ont endeuillé notre 
aviation maritime, 11 y a moins de dx 
jours, un «$.D.B.» et un Seafire en 
panne de moteur se sont écrasés avec leurs 
équipages. A la suite de ces accidents, les 
derniers avions en service dans l'aviation 
embarquée, les huit que vous contestiez, 
monsieur le ministre, ont élé interdits dt 
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PRET 
vol. 11 n’y à plus aujourd’hui un seul avion 
de chasse, d'attaque, dans notre aviation 
embarquée. Tous sont interdits de vol au- 
dessus de Ja mer. s 

contesterez-vous ces déclarations ? Je ne 
le pense pas. Si mes renseignements sont 
exacts, vous venez même d'arrêter la cons- 
truction du « N. C. 1080 », chasseur à réac- 
tion de la marine, alors que les essais de- 
vaient avoir lieu prochainement. 


M. le ministre. Ce n’est pas un chasseur 
et il est arrêté depuis deux ans. 


M. Jean Durand. J'ai retenu les propos 
que notre collègue M. Pellenc à échangés 
avec vous et je ne reprendvai pas la dis- 
eussion à ce sujet. 

La politique des bases prête à critiques 
çomme le reste. Avec les crédits actuels, 
jl nous faudra plus de dix ans pour avoir 
des bases en état de jouer un rôle mili- 
hire, Ne nous laisenns pas séduire par des 
théories qui ne tiennent aucua compte des 
ralités. La transition doit être la prépara- 
tion au mieux faire. Vous dispersez vos 
«édits et rien de positif ne reste. Je vous 
en prie, créez, ne gaspi:lez pas. 

La puissance doit être la première préoc- 
cupation de la défense nationale. Repre- 
nez la conétruction du Jean-Bart et du 
Clemenceau;  faites-nous vraiment une 
atromavale, Avons une marine française 
pour sauvegarder notre Union française. 
Sans marine, la France n’aura plus ses 
territoires d’outre-mer. Monsieur le minis- 
te, pensez à l’œuvre de Colbert et aux 
exigences de la France. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droile.) 


Le le président, La parole est M. Yves 
aouen 


M. Yves Jaouen. Monsieur le ministre, 
mes chers collègues, en étudiant le bud- 
et de la marine, je me suis demandé si 
le donnaïs aux problèmes de la marine 
une importance excessive ou si, au con- 
taire, l'utilité de la marine n'était pas 
suffisamment admise dans ce pays. Après 
mûres reflexions, je crois plus que jamais 
que c’est cette dernière hypothèse qui ré- 
pond aux résultats de mes reflexions. Per- 


| meltez-moi de vous en livrer quelques- 


unes, 


Je dis que l’importance de la marine na- 
lionale n’est peut-être pas suffisamment 
admise dans ce pays. Or, sans une puis- 
sante flotte de guerre, pas d'indépendance 
nationale; Sans une marine forte et mo- 
derne, pas de liaison possible et efficace 
os la métropole et nos territoires d'ou- 
t-mer, 

là guerre, nous le savons, s’est mon- 
trée cruelle pour notre marine, pour nos 
Ports, Il nous paraît juste à cette occasion 
de rendre hommage à la marine nationale 
out comme à la marine française. 

Mais déjà la grande œuvre de renais- 
sance est amorcée, Les deux ministères, 
hagré les trop modestes crédits que la 
siuation financière de notre pays met à 
eur disposition, partent résolument en 
lèche vers des constructions neuves, ce 
ul contribuera sous peu à redonner à la 
france sa réputation de grande nation 
Marllime, grâce à la persévérance et à 
l'intelligence d’un état-major d'élite, grâce 
aussi à la foi et à l'intelligence de nos 
"liGers, au courage et au dévouement de 
nos narins, des ouvriers des arsenaux. 
dont les efforts convergent vers cette 
uvre commune qu'est la renaissance de 
i marine, 
tr lais, tandis que les navires de guerre re- 
çouvent peu à peu place au sein de notre 
le, nous constatons qu'à part la divi- 
Un QUI apporte son précieux concours 
“ex optrations d’Indochine, k plus grande 





partie de notre marine est concentrée 
dans la Méditerranée, dans cette mer bleue 
et ca.me, qui est parfois semée de « mou- 
tons blancs », mais qui, durant des se- 
maines et des semaines ne connaît ni rou- 
lis, ni tangage, ni tempête, et qui risque 
d'amollir certains. Or la marine doit être 
au contact des dures réalités de la nature 
pour fournir les efforts optima que les 
circonstances peuvent exiger d'elle. Les 
conditions requises pour former des ma- 
rins, ainsi que pour éprouver la solidité 
de nos navires, ne se présentent pas avec 
autant d'efficacité et de garantie dans un 
lac, si grand soit-il, Ce qu'il faut pour 
avoir un bon manœuvrier expérimenté, ha- 
bile et débrouilard, c’est une mer qui 
bouge, une mer qui se meuve en de gigan- 
tesques lames, une mer dont les marins, 
en en sortant vainqueurs s’enorgueillissent 
à juste titre. 

a marine nationale est formée de Bre- 
tons pour les deux tiers de ses effectifs. 
Une diminution des engagements est à re- 
douter, ce qui serait grave pour l'avenir de 
notre pays. 

En effet, l’éloignement dans lequel sont 
maintenus nos marins par suite de la pré- 
sence obstinée de la grande majorité de 
notre flotte dans la Méditerranée n’est pas 
profitable au moral des hommes ni à ce:ui 
de leur famille et, d’autre part, en l’ab- 
sence de navires sur nos côles et de ma- 
rins dans nos villes et nos villages de Bre- 
tagne et de Normandie, les jeunes esprits 
s’éveillent de moins en moins aux choses 
de la mer, | 

La Manche et l'Atlantique bordent suffi- 
samment nos côtes pour que cette situa- 
tion commande des droits et des devoirs 
confondus dans l'utiité de la présence, 
dans ces mers, de bâtiments arborant 
notre pavillon. Or, leur petit nombre pour- 
rait laisser croire à certaines nations rive- 
raines, elles aussi, de ces mers, que la 
France s’en remet totalement à d’autres 
pour sa sécurité et qu’elle accepte la dispa- 
rition de sa marine de l'Ouest. 

Rien ne serait plus dangereux pour l'in- 
dépendance de notre pays. Pour ces trois 
raisons majeures, impérieuses, une revi- 
sion de la répartition des forces françaises 
de la marine dans la Manche et dans 
l'Atlantique s'impose. La commission des 
finances de notre Assemblée a voulu mar- 
quer son souci d'économie en décidant un 
abattement d'un million au chapitre 120 
qui vise les officiers de vaisseau. 

Cette décision ne frappe que la marine. 
En effet, les autres armes n’ont pas eu à 
subir les foudres ni de l’Assemblée natio- 
nale ni celles de notre commission des 
finances. Or, le chiffre des amiraux qui 
était de 43 en 1936 — la période de paix 
à tout prix — vous le savez es! tombé 
à 36 en 1949 et l'effectif total des officiers 
de marine n’a pas augmenté depuis 1936. 
Précisons même qu'il a diminué d’une 
unité, de 2.151 au lieu de 2.152. N'a-t-on 
pas pensé à ja relève nécessaire ? Cet 
abattement qui n’a qu'une vaieur indica- 
tive sera peut-être interprété comme vun 
reproche à une pléthore imaginaire d’offi- 
ciers de marine, et c'est là que je vois la 
gravité de l'indication fournie par la com- 
mission des finances. Je pense qu’une 
étude approfondie des effectifs aurait ré- 
vélé que ce reproche est immérité. Il y a 
lieu, pour l'avenir de la marine, d’encou- 
rager le recrutement et la formation des 
futurs officiers au lieu de leur faire entre 
voir un horizo, bouché par un brouillard 
de haches et de guillotines parlementaires. 

Nous pensons aussi qu’un pays comme 
ia France doit compter. ea plus des flot- 
tilles de bateaux légers, quelques grosses 
nnités navales. Celles-ci sont jugées inu- 
tiles par certaines nations. Nous ne vou- 


lons pas souscrire au même jugement, 
car la France possède des territoires 
d'outre-mer qu’elle veut conserver pour 
le plus grand bien de ses populations et 
aussi pour la paix du monde. 

Mes chers collègues, je suis tout natu- 
rellement amené à parler du cuirassé Jean 
Bart, qui est presque achevé, et du porte- 
avions Clemenceau, dont la construction 
avait été décidée par le Parlement en 
1947. 

L'achèvement du Jean-Bart nous appa- 
rait aussi indispensable que la mise en 
place du volant à une superbe automobile 
et le chiffre de 2 milliards qui a été pro- 
noncé, il y a un instant, par l’éminent 
rapporteur de la commission des finances 
appelle de notre part une rectification. 

En effet, sur le chiffre de 2 milliards de 
dépenses annoncées, il faut rappeler que 
1.165 millions se trouvent déjà votés par 
le Parlement par suite de la loi de dou- 
zièmes du 31 décembre 1948. Donc, l’achè- 
vement militaire du bâtiment représenté 
bien une dépense nouvelle de 600 millions, 
si l’on tient compte des dépenses enga- 
gées dont le payement est inéluctable. 

Ne voulant pas abuser des instants de 
cette Assemblée, je me permets de repor- 
ter à ia discussion des chapitres intéressés 
le développement des trois amendements 

ue j'ai eu l'honneur de déposer. (Applau- 

issements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 


M. Albert Lamarque. Je demande la 
parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. La- 
marque. 


M. Albert Lamarque. Mes chers collè- 
gues, je serai très bref. Dans la politique 
des bases dont a parlé tout à l'heure notre 
éminent collègue, M. le rapporteur de la 
commission des finances, je voudrais glis- 
ser un mot en ce qui concerne le port de 
Toulon. Toulon, vous le savez, a subi les 
bombardements de la guerre et s’inscrié 
à l'heure actuelle dans les villes martyres 
de notre pays. La guerre ne F’a pas dé- 
truite en partie. Elle fait peser à l'heure 
actuelle, en ce qui concerne son avenir, 
une lourde menace. 

Je ne veux pas vanter le port de Toulon 
au détriment des autres ports. Je as 
que, dans l’ancienne conception de la dé- 
fense nationale et dans l’ancienne straté- 
gie de notre pays, les divers ports tels 
qu'ils étaient constitués représentaient 
une heureuse harmonie. 

Je veux demander à M. le ministre et 
en particulier à M. le ministre de la ma- 
rine quelques explications sur des décla- 
rations qu'il a faites et qui ont causé dans 
la ville de Foulon une douloureuse émo- 
tion. Ces déclarations ont été citées par 
une enquête d’un grand journal de Paris 
et reproduites notamment par les organes 
locaux de la vilie de Toulon. 

Vous me permettrez de lire la décla- 
ration qui a été faite par M. le ministre de 
Ja marine : 

« La base de Toulon a cessé d’exis- 
ter. Dans un avenir très proche, nous 
n'aurons plus que deux ports de guerre: 
Brest en Atlantique, Mers-el-Kébir en Mé- 
diterranée. 

« Sans abdiquer sa souveraineté, 1à 
France doit subir les servitudes qu’impo- 
serait une guerre à l'échelle mondiale. » 

« Let est le sens — c'est le journal qui 
parle —, tels sont à peu près les termes 
d'une déclaration faite par M. Joannès Du- 
praz, ministre de la marine, à un état- 





\imajor qui groupait des officiers appar- 
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tenant à toutes les AE Toulon peut 
crier au meurtre, les sentimentaux peu- 
vent gémir, les mainteneurs de tradition 
s’en aller vers l'avenir à reculons, si nous 
ne voulons plus courir sur l’élan d’une 
habitude vieille d'un siècle, si nous ne 
voulons plus être en retard d’une guerre, 
il faut — c'est toujours le ministre qui 
parle — destituer Toulon, ramener au rang 
mineur de port d’escale cette grande base 
navale essentielle qu'elle fut pendant qua- 
De toutes les rades du monde 
celle-ci est, après Rio de Janeiro, la 
mieux défendue contre la mer. Mais 
le danger ne vient plus de la mer, il 
vient du ciél. I vient de la terre. La 
rade n’a qu'une sortie étranglée entre les 
Mourillons et Saint-Mandrier. Dans ce re- 
fuge, une escadre serait captive, condam- 
née à être détruite et capturée. Il a sufli 
de quelques colonnes motorisées alleman- 
des pour saisir Toulon; il a suffi d'une 
vingtaine d'avions pour interdire la haute 
mer à une flotte homogène et me pe 
et pour l’acculer à ce suicide collectif qui 
à pavé la rade d'une soixantaine d’épaves. 
Mais. me dit un ingénieur du génie mar 
n'existe pas en Europe un seul 


tre siècles. 


ritime, il 
port qui puisse, comme Toulon, réunir 
treize lormes de radoubs de grande capa- 
cité. 

« Les bassins de Vauban peuvent rece- 
voir des navires de 400 mètres de long et 
36 mètres de large. Cela représente un ca- 
pital indéchiffrable, un demi-siècle de tra- 
vail améliorant quatre siècles de travail. 

« On ne peut pas se résigner — il s’agit 
du ministre; il est de ceux qui croient 
possible de transformer Toulon, de créer 
un arsenal souterrain dans la masse ro- 
cheuse du mont Faron. 

Il cite Gibraltar, l'exemple de Malte pen- 
dant trois ans, assommée, mise en lam- 
beaux et qui a tenu, Mais Malte et Gibral- 
tar n'avaient pas à redouter des attaques 
foudroyantes venues de terre. Le projet 
de souterrain avee pour toit le mont Fa- 
ron, est séduisant. 

« Je ne ferai pas à la marine, aux ponts 
et chaussées, l’injure sordide de leur de- 
mander combien cela à coûté, combien 
d'heures de travail ont été nécessaires à 
la mise au point d’un projet condamné dès 
sa conception. Ce n’est qu’à la fin des 
travaux qu'on fait le compte des dépenses 
inutiles et des morts sans excuse. 

« Tout compte fait, la masse des « ipitaux 
pé ires pour permettre à Toulon de 
survivre est à peine celle que demandera 
l'aménagernent de Mers-El-Kébir, qui se 
fera selon des conceptions adaplées aux 
cruautés de demain et qui n’exigent pas 
un port moderne sur des fondations ma- 
çonnees pal les galeri ST 

Telles sont les déclarations faites par 
M. Dupraz, secrétaire d’Elat à la marine. 
Vous imaginez la douloureuse stupeur 
qu'elles ont pu causer parmi les popula- 
tions toulonnaises. 

J'entendais tout à l'heure M. le rappor- 
teur parler de nos ouvriers, de nos tra- 
vaux: il aurait pu parler également des 
ambitions légitimes de notre peuple, et je 
demande au Gouvernement s'il a mainte- 
nant décidé une politique qui serait celle 
de l'avenir. Qu'il précise intentions 
pour apaiser nos populations, notamment 
en ce qui concerne les bases navales de 
notre pays, 

Quelle que soit d’ailleurs la tactique 
qu'il compte employer, je n’entends pas 
ine mêler de ces questions pour lesquelles 
je n'ai pas qualité et, peut-être, pas de 
compréhension. Mais je peux imaginer 
car Je suis un ancien ouvrier de l'arsenal 
de Toulon, quelle que soit votre politique 
que, demain, vous construirez encore des 


PssSA 


ses 





bateaux, grands ou petits, que vous au- 
rez besoin d’arsenaux, pour les construire \ 
et pour les entretenir, ainsi que d’une 
main-d'œuvre parfaitement qualifiée. 

Je répète que les propos tenus par le 
ministre de la marine ont causé dans la 
population une très grosse émotion. 


M. le ministre. Voulez-vous me permet- 
tre ui: mot ? 


M. Albert Lamarque, Je vous en prie, 
mousieur le ministre. 





M. le président. La parole est à M. le 
ministre avec l'autorisation de l’orateur. 


M. le ministre, Mon mot sera pour dire 


que ces propos n’ont pas été tenus ou ont | 


été inexactement rapportés. 

M. Joannès Duyraz n'a pas lait les dé- 
clarations que le journal que vous avez lu 
lui prète et que, pour ma part, Je ne con- 
nussas pas, !} n’est pas, 11 n’a jamais été, 
ni dans les intentions, ni même dans les 
projets de la marine d'enlever à Toulon 
son rôle de seul port méditerranéen pos- 
sible de la France continentale. (Appies- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Albert Lamarque. Monsieur le minis- 
tre, je vous remercie de vos déclarations. 
D'ailleurs, mon intervention n'avait pas 
d'autre but que de les provoquer et de 
procurer à nos populations l'apaisement 
qu'elles attendent, Par conséquent, je 
peux donc, sur ces paroles extrêmement 
rassurantes qui ont été prononcées par 
M. le ministre, terminer mon interven- 
tion. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Nous abordons l'examen des chapitres 
figurant à l’état A. 

Je donne lecture du chapitre 120: 


SECTION MARINE 
Trrme Ie. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel 


« Chap. 120. — Solde des officiers des 
armes, 1.964.909.000 francs. » 

Par voie d’amendement {n° 143), M. Yves 
Jaouen propose d'augmenter ce crédit de 
{ million de franes et de rétablir pour ce 
chapitre le chiffre volé par l’Assemblée 
nationale, soit 1.965.909.000 francs. 

La parole est à M. Jaouen. 


M. Yves Jaouen. La commission des f- 
nances du Conseil de la République a 
opéré un abattement indicatif de { million 
de francs sur l’ensemble du chapitre pour 
inviter le Gouvernement à réduire l’eflec- 
tif des officiers des armes. 

Il convient de faire les remarques sui- 
vantes : 

1° Par suite des promotions générales 
faites dans les dernières années de la 
guerre et dans 
libération, ainsi que des réductions déjà 
opérées dans le cadre des ofliciers géné- 
raux, une seule promotion a pu être faite 
depuis deux ans; 

2° Le pourcentage des amiraux par rap- 
port: à l’ensemble des officiers a diminué 
=, — la guerre de 2,47 p. 100 à 1,517 


. ’ 

3° A l'heure actuelle, sur 150 élèves de 
deux promotions successives à l’école na- 
vale, un seul arrivera vice-amirâl, deux 
pourront atteindre le grade de contre- 
amiral, 8 seront capitaines de vaisseau, 


| préciation du Conseil, 


les premiers mois de la | 





7 seront capitaines de frégate, 25 capitai- 


— 
nes de corvette et les autres, soit 97, my, 
riveront même pas ofliciers Supérieur, 
IL paraît donc prématuré de discuter 2. 
tuellement au Parlement ces questions 
d'effectifs, étant donné que les projets 
de loi des cadres n’ont pas encore ab 
et que, prochainement, sera discutée 
loi de programme naval — je crois que « 
sera en octobre prochain — pouvant faire 
remettre ces questions en discussion. 

Je vous demande également de noty 
que ni l’Assemblée nationale, ni la com. 
mission des finances du Conseil de la Ré. 
publique n'ont demandé la réduction de 
corps d'officiers des autres armes. En 1. 
tant l'amendement que je soumets à } 
vous montrer 
mes chers collègues, votre désir de main. 
tenir l'allure de notre marine natiomik 
qui ne vivra, qu: ne se développera qu 
si elle peut s'appuyer sur un nombre swf. 
fisant de nos officiers d'élite qui sont 4 
classer parmi les premiers du monde, (4 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président, Quel est l'avis de h 
commission ? 


M, le rapporteur spécial. La commission 
des finances, ainsi qu'il a été dit dans k 
rapport qui a été distribué, a opéré cette 
réduction à titre strictement indicatif. 

Elle considère que l’eflectif des offciex 
est encore quelque peu gonflé à l’heur 
actuelle et lorsque l’on fait le rapproche 
ment entre les chiffres de 1936 et ceux 
d'aujourd'hui, on s'aperçoit que leur nom 
bre est plus important aujourd’hui qu'il 
ne l'était en 1936. Votre commission de 
finances comprend, étant donné la politi: 
que nouvelle qui s’institue à flheur 
actuelle et qui veut la création d’units 
légères et rapides, qui exige, par cons 
quent, un bien plus grand nombre d’un: 
tés qu’autrefois, que le nombre des off | 
ciers n’est pas proportionnel au tonnage 
mais, en quelque sorte, au nombn 
d'unités, 

Elle ne fait aucune difficulté pour abar 
donner l'abattement indicatif qu’elle avait 
opéré. Elle demande cependant au Gouver- 
nement d'envisager la possibilité, par une 
diminution de l’âge de la retraite, de faire 
une aspiration vers le haut pour permettre 
un avancement plus rapide des officier. 


M. le président. La commision ar 
donne sa demande d’abattement au ch: 
pitre 120 pour lequel elle propose de re 
prendre le chiffre adopté par l’Assemblée 
nationale, soit 1.965.909.000 francs. 

Mais par voie d’amendement (n° 9), 
M. Landry propose, au même chapitre 1%, 
de réduire le crédit de 1.000 francs et d'en 
ramener en conséquence la dotation à 
1.965.908.000 francs. 

, M. Landry, maintenez-vous votre ame 
dement ?.. 


M. Landry. Monsieur le président, 
l'amendement que j'avais déposé était de 
même tendance que la réduction indic# 
tive proposée par la commission de 
finances. 

Je veux épargner les instants de PAs 
semblée et je me dispenserai de faire à 
tribune des redites. Je retire mon amer 
dement. (Très bien! très bien! et appl 
dissements.) 


4 le président, L'amendement es! re 
tiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.+ 
Je mets aux voix le chapitre 120 21 
nouveau chiffre de 1.965.909.000 francs 
(Le chapitre 120, avec ce chiffre, 6% 
adopté.) 
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ésident, « Chap. 121. — Solde 
LM Mriers des services, 58.292.000 


ancs. » 
Ja parole est à M. Je ministre. 


ministre. Je demande à la com- 
ion de bien vouloir consentir, comme 
y chapitre 120, au rétablissement du crè- 
it, Lindication qu'a voulu donner la 
smmission était du même ordre que pour 
k chapitre récédent. Nous la retenons, 
mais nous demandons à la commission, 
our faciliter les.choses, notamment pour 
<urer le payement des officiers actuelle- 
pent en service, de maintenir le crédit 
jpté par l’Assemblée nationa:e. 


M. le président. Quel est l'avis de Ia 
? 


gmmissiON ? 


M. le 


M. le rapporteur spécial. La commission 
des finances est d'accord pour rétablir le 
rit. Elle propose donc le chiffre de 
420.000) francs pour le chapitre f21. 


M le président. Personne ne demarde 
us la parole ?.… R 

je mets aux voix le chapitre 121 avec 
neuveau chiffre de 559.292.000 francs. 
(Le chapitre 121, avec ce chiffre, est 
dopé.) 


M le président. « Chap. 122. — Solde 
es ofliciers mariniers, quartiers-maitres 
{ marins des armes et services, 8 mil- 
jurds 161.380.000 francs. » 

Je suis saisi d'un amendement (n° 43), 
résenté par M. de Gouyon et les membres 
de la commission de la défense nationale, 
sadant à réduire la dotation de ce chapitre 
je 1.000 francs et à la ramener, en consé- 
duence, à 8.164.379.000 francs. 

La parole est à M. de Gouyon. 

M. Jean de Gouyon. Cet amendement 


davait que le but absolument indicatif 
de signaler à M. le ministre de la défense 


atonale que les effectifs de la marine 


ont tombés cette année à 53.000 hommes, 
hiffre qui est un minimum. Avec ce chif- 
re cest déjà avec une extrême difficulté 
Que la marine assure la relève en Indo- 
hine et elle n'arrive plus à entretenir 
cime il faut les bâtiments en service. 
Cest donc un amendement destiné à 
ben montrer à M. le ministré que ce chif- 
re de 53.000 hommes est un chiffre au- 
ar duquel il ne faudrait pas des- 
care, 


M, le ministre, Je puis indiquer à 
E, de Gouyon que le comité de la défense 
äliunale a décidé, pour l'exercice 1950, de 
Bantenir le même effectif. 


M Jean de Gouyon. Je vous remercie, 


Monsieur 


fl 


le smiuistre. Je retire 


léhdement 


mon 


u le président. L'amendement est re- 


ie mets aux voix le chapitre 122 au 
life de la commission. 
(Le chapitre 122 est adopté.) 


M, le président, « Chap. 123. — Solde 

pes Mililaires en disponibilité, non acti- 
 léforme ou congé, 80.472.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap, 124. 

ICUFrS. =. pren 

000 1 Perso 


— Personnels civils exté- 
nnels divers, 150 millions 
Tales. Ne (Adopté) 

ne 125, — Personnels civils exté- 
sg Service du commissariat, 95 mil- 
!S 90.000 francs. » — (Adopté.) 

."CHaip, 126, — Personnels civils exté- 
DS (Le — Service de santé, 34 milliens 
PAU AANCS, » — (Adopté.) 





I 


« Chap. 127. — Personnels civils exté- 
rieurs, — Service des travaux maritimes, 
120.229.000 francs, » — (Adepté.) 

« Chap. 128. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Service de la comptabilité ‘les 
matières, 127.424.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 131. — Personnel ouvrier. — 
Service du commissariat, 701 millions 
208 000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 132 — Poiscnnit ouvrier. — Ser- 
148.321.000 francs. » 


vice de santé, — 
(Adapté.) 

« Chap. 133. — Personnel ouvrier. — 
Service des travaux maritimes, 736 muil- 
lions 532.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 134. — Personnel ouvrier, — 
Pases aéronavales, 45.640.000 francs, » — 
(Adonté.) 

« Chap. 135, « Personnel ouvrier. — 
Personnels divers, 92.522000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 137, — Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, 4 mil- 
lions 590.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 138. — Reclassement de ia fone- 
tion publique (marine )}, 1.477.600.000 
francs. » . 

Par voie d'amendement (n° 34), Mile Mi- 
reille Dumont, M. David et les merubres 
du groure communiste et apparentés pro- 
posent de réduire ce crédit .de 1.40 francs 
et d'en ramener la dotation à 1.477.599.000 
france. 

La parole est à Mile Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Sur ce chapitre, 
je ferai les mêmes remarques que sur le 
chapitre correspondant du budget de la 
guerre, En raison des chiffres prévus, il 
s'agit uniquement de la deuxième tranche 
du reclassement de la fonction pub'ique, 
alors que ‘es fonctionnaires et employés 
demandent d'avoir droit à la troisième 
tranche à partir de ce mois de juil'et 1949. 

Nous avons demandé une réduction in- 
dicative de crédit pour qu'il soit fait droit 
aux revendicalions des fonctionnaires et 
des employés. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commiésion ? 


M. le rapporteur Spécial. L1 commission 
des finances a étudié une p'oposilion ana- 
logue qui lui a été faite. Elie estime qu'il 
est absolument indispensabie d'arriver le 
plus rapidement possible à reclasser les 
fonctionnaires; elle n’a cependant pas re- 
tenu la proposition. Par conséquent, elle 
s'oppose à l'amendement, 

M. le ministre. En tout cas, une réduction 
de crédits ne peut pas permettre une aug- 
mentation de traitements! 

M. le président. 
maintenu ? 


Mlle Mireille Dumont, Oui, 
président, 


L'amendement est-il 


monsieur le 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, 
poussé par la commission et par le 
vernement. 


‘L'amendement n'est pas adopté.) 


Gou- 


re 


M. ie président. Je mets aux voix le ch1- 
pitre 138 avec le chiffre de la commission. 
(Le chapitre 138 est adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


M. le. président. « Chap. 316, — Alimen- 
lation, 4.100.280.0N) francs. » 


Par voie d'amendement (n° 35), Mlle Mi- 
reille Dumont, M. Lavid et les membres 
du groupe communiste et pee pro- 
posent de réduire ce crédit de 1.000 francs 
et de ramener, en conséquence, la dotation 
de ce chapitre à 4.100.285.000 francs. 

La parole est à Mile Mireille Dumont, 


Mile Mireille Dumont. Nous avons de- 
mandé cette réduction indicative de crédit 
pour souligner l'insuffisance de l'alimen- 
tation dans la marine, Les marins doivent 
s'acheter des suppléments de nourriture, 
et cela devient de plus en plus difficile 
pour eux, car les soldes des marins, quar- 
tiers-maitres et officiers mariniers sont 
insuffisantes, ainsi que le prêt des ma- 
telots appeiés. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur spécial. La commission 
des finances na pas étudié cet amende- 
ment: elle s’en remet à la sagesse de l'As- 
sembiée. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre. Les crédits sont suffisants 
pour assurer la nourriture des marins dans 
de bonnes conditions. 

Aussi bien, je veux indiquer la différence 
qui existe entre la réglementation appli- 
cable à la marine et dont relèvent 
l’armée de terre et l’armée de l'air. 

Pour l’armée de terre et pour l’armég 
de l'air, une prime d’aiïimentation journa- 
lière est fixée et vereée aux unités, et c’est 
avec cette prime forfaitaire que les unités 
doivent alimenter les hommes, 

La marine, au contraire, n’a pas de for- 
fait et les dépenses sont rembonrstes sui- 
vant leur coût. 

Il en est nécessairement ainsi d’ailleurs 
en raison des déplacements des bateaux 
et des variations considérables de prix 
une région à l’autre, En toui cas, cela 
montre qu'il n’y a aucune espèce de limi- 
tation administrative qui interdise d'aseu- 
rer aux marins une alimentation qui, je 
dois le dire, est généralement, dans a 
tlotte, supérieure à ce qu'elle est dans les 
autres armes. 


ce:le 


(Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… | 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé 


{ 


par la commission et par le Gouverne- 
ineril. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix Île 


chapitre 316 avec Île « » de la commis- 
SION, 


(Le chapitre 316 est « loplé.) 

M, le président. « Chap. 218. — Habite 
ment, campement, couchage et aMmeuble- 
iuent, 1.732.710.(hn francs. (Adopté.) 

« Chap. 319, — Service de santé, 
lions 489.000 francs, — (Adoplé.) 

Chap. 320. Frais 
440 millions de francs, » 

La parole est à M. je ministre. 


91 mil 


dép à eme, 


de 


M. le ministre. Sur le chapitre 520, Île 
Gouvernement demande le rétabiissement 
du crédit voté par l'Assemblée nationale. 

Il s’agit ]A de frais de déplacement qui, 
pour la marine, sont particulièrement éie- 
vés, car l'« représentent pour des unités 
qui, par définition, sont mobiles. non seu- 
lemerit d:s frais de miesion, mais encore 
des frais afférents aux mutations, mais 
aussi des rapatriementls, des voyages €n- 
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service et qui sont, pouf 
la vie quotidienne de 


L'abattement 
chapitre risquerait de gêner 







accepter son rétablissement. 
la raison qui l’a conduite à 


ts de la marine, un rôle beaucoup moins 


cements de résidence sont infiniment 





rendus rrécessaires par l'exécution 
le président, Quel est l’avis de la 


orteur spécial. La commission 
abattement parce qu’elle es- 







lle veut marquer surtout 











1ssions temporaires, 


s déplacements défi- 
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Etant donné que la commission a pris 





me semble pas possible d'y re- 









En « nséquence, 







le président, Person 












une épreuve à 
iSe par Le bureau. 







le président. 


































Par voie d'amendement {n° 44), M. de 
Gouyon et les membres de la commission 
de la défense nationale proposent de ré- 
duire ce chapitre de 1.000 francs et de 
ramener la dotation de ce chapitre à 1 mil- 


liard 387.999 .000 francs. 
La parole est à M. Jean de Gouyon. 


M. Jean de Gouyon. L'abattement de 
1.000 francs proposé par la commission de 
la défense nationäle du Conseil de la Répu- 


blique a simplement 
der à M. le ministre 


our but de deman- 
loir bien défi- 


nir devant nous comment il compte, pour 
l'aviation embarquée, boucher le trou exis- 
tant entre le moment où il me reste plus 
rien et le moment où les prototypes sorti- 


vont. 


Nous 


40 L 4, 
né les avons 


et 


si ma mémoire est «exacte. Nous 
et nous n'avons 


presque plus rien, ni pour l'instruction ni 


pour l’entrxinement de l’apontement. 


L'objet de mon amendement est d’obte- 


nir des précisions à cet ‘égard. 


M. le président. La parole est à M. le 


ministre de la défense nationale, 


M, le ministre. M. de Gouyon a parfaite- 
ment indiqué dans son rapport si remar- 
quable là situation vraiment désastreuse 
de notre aéronautique navale, non seule- 
ment parce qué nos avions arrivent à la 
iinute de l’usure, mais aussi parce que les 


prototypes étui 
au ponit et 


liés en France ne sont pas 
qu'il n’est pas possible de pré- 
voir dans quel délai ils Le seront. 

Dans deux ans, a dit M. de Gouyon. 


En effet, certains prototypes intéressants 
permettront peut-être, dans ce délai, des 


fabrications en série. 
En tout 


sans aucun 


loute, en présence d’un trou. Ce trou ne 


peut être comblé que 


achats à 


l'étranger ou des fournitures dans le cadre 


de l’aid 


d'ailleurs dans 


ce cadre que quelques appareils viennent 
l'être fournis par l'Angleterre à la France. 

C'est peut-être dans ce cadre que nous 
pourrons nous adresser à l'Amérique, mais 


seulement 
avec elle 
[l : 


Sais «ao 


r 


SUIVIOHL, 


\meriqu 


daute 


conclu 
et ratifié le pacte Atlantique et 

les accords d'application qui 
ressource : 
même sans 
probablement uniquement }’Améri- 
que dans ce genre d'appareils. 


I n’y a quede ce côté-là que nous pou- 


vons trouve 
tervalle 
av!Ions ] 
] séries francaises. 

les explications que vous désiriez. 


mières 


Voilà 
J vous 


on ; t “11 
Bt) su 


plus p 
] 


l'in- 
se produira entre la fin de nos 
: pre- 


mis 


problème qui est un des 
‘occupants, un des plus graves et 


in des plus difficiles à résoudre de notre 


faut 


s 
préoccupations 
beau: oup d’autres. 


M. le président, 
Gouvon. 


ranisation navale, Il est fondamental et 


nos 


par-dessus 
(Applaudissements.) 


a parole est à M. de 


M. Jean de Gouyon. Je remercie mon- 


s'eur 
nous 


fense 


Dan 
J’am | 


JC, 


M. le président, La parole 


thelm. 


b . 
nationale est 
que ce 


l'étranger 


M. André Diethelm, Je de 


l'accord avec lui pour 
à h its 
cette soudure. 
rélirons 


qu'il 
la dé- 
à 


la 





RE. 

M. André Diethelm. Si j'ai bien comm 
les déclarations de M. le ministre, ny 
n'avons plus d'avions susceptibles d'être 
embarqués et de faire l'entrainement & 
nos formations navales. 


M. le ministre. Si, si! 


M. André Diethelm. Nous allons dépens. 
ser, pour l'entretien de ces avions ineyg 
tants, jun milliard et demi de francs a 
cours de la présente année. 

Ne vaudrail-il pas mieux avoir le co. 
rage de mettre les avions démodés to 
de suite à la ferraille et de faire ainsi une 
économie importante ? (Applaudissements 
sur les bancs supérieurs de la gauche, ÿ 
centre et de la droite.) 








M. le ministre. Monsieur Diethelm, pæ. 
mettez-moi de vous dire que si n9s avion 
ont malheureusement trop d'accidents, ik 
ont encore, récemment, en Indochine, #. 
compli une magnifique besogne; et je veux 
rendre ici hommage aux aviateurs qui les 
pilotaient. 

Ces appareils ont assuré une besosmne 
très active. Ils ont, certes, subi, du fait 
du climat, une usure plus grande qui à 
sans doute hâté leur fin. Mais on ne pt 
pas dire que la dépense faite pour les en. 
tretenir ait été sans profit pour la patrie, 
(Applaudissements.) 


M. André Diethelm. Il ne s’agit pas 
passé, mais du présent et du futur. 


M. le ininistre. Il s’agit de 19491 


M. Bousch. Nous sommes devant le {à 
accompli. 


M, le président. Personne ne demank 
pius la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 230, 4 
chiffre de la commission. 

(Le chapitre 330 est adopté.) 


M. le président, Le Conseil voudra sum 
doute renvoyer la suite de la discussion 
à demain matin dix heures ? (Assenk 
ment.) 


en TL 
DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu avis de k 
démission de M. Vauthier comme men 
bre de la commission de la France d'or 
tre-mer et de M. Razac comme membre 
de la commission de la justice et de lé 
gislation civile, criminelle et commerciar, 

Le groupe intéressé a fait parvenir à 
la présidence le nom du candidat, propos 
en remplacement de M. Vauthier. Son nom 
sera publié au Journal officiel et la nom 
nation interviendra dans les délais régi 
Imentaires. 


— 8 on 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le pré 
sident de l’Assemblée nationale un pr? 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nat 
nale, reiatff à la francisation du nom jé 
tronymique et du prénom des étrangers 

Le projet de loi sera imprimé sous 
n° 571, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo 
sition, renvoyé à la commission de la Ju 
tice et de législation civile, criminelle Ë 
commerciale. (Assentiment) 

J'ai recu de M. le président de l’Asstn” 
blée nationale un projet de loi, adop# 
par l’Assemblée nationale, mettant en V* 
gueur, dans les départements du Bas-Rhin, 
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ju Haut-Rhin et de la Moselle les disposi- 
gons législalives Sur là police des Wbâti- 
ments menaçant ruine. 

rojet de loi sera imprimé sous le 
distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
renvoyé à Ja commission de l'in- 


Le P 


o 512; 


jUron, 3 ! ñ n - 
nur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie). (Assen- 


timer.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assem- 
plée nationale un projet de lui. adnpté par 
rassemblée nationale, complétant lor- 
jonnance “du 28 novembre 1944 portant 
modiication et codification des textes reia- 
ils à la répression des faits de coliabo- 
“on et l'ordonnance du 26 décembre 
jus portant modicflation et codification 
hs textes relatifs à l’indignité nationale. 
Le press de loi sera imprimé sous le 


nil 


w572, distribué et, s’il n’y à pas d'op- 
ktion, rénvoyé à la commission de l2 | 


jxtre de législation eivite, criminelle el 
commerciale. (Assentiment.) 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 
jient de l’Assemblée nationale une: pro- 
poslion de loi, aduptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à abroger acte dit lei 
3187 du 26 juillet 1941 relatif aux 
ats sur souches dans le commeree des 


äLilu 


no 
il 


vins, 

la proposition de loi sera imprimés 
sous le n° 576, distribuée, et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la enmmis- 
jon du ravitaillement et des boissons. 
(Assentèment.) 


— 10 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président, J'ai recu de M. Driant 
un rapport fait au nom de la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la répara- 
tion des dommages de guerre intéressant 
ks betteraves industrielles, sucres et al- 
tools de betterave (n° 467, année 1949). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 566 


3" 


el distribué. 


J'ai recu de M. Coupigny un rapport fait 
a nom de la commission de la France 
Uotre-mer sur la proposition de réso- 
äüton de MM. Durand-Reville, Robert 
Abé, Bechir - Sow, Coupigny, Julien Gau- 
«7, Grassard et Mme Jane Vialle, ten- 
Lil à inviter le Gouvernement à attribuer 
8x villes de Fort-Lamy., Brazzaville, Ban- 
fui et Douala, la eroix de la Légion d’hon- 
leur, en raison de leur action face à la 
défaiie et à VParmistice de juin 1949 
1° 459, année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 567 
lis{ribué. 


ler 


J':' reçu de M. Pujol un rapport fait au 
om de la commission du travail et de 
‘ Sécurité sociale sur le projet de loi, 
‘l0pié par l’Assemblée nationale, portant 
extension de la législation des assurances 
sotkles aux écrivains non salariés (n° 378, 
année 1949). 

Li 
€ Tapport sera imprimé sous le n° 568 
& distribué, 


rr 

111 
ir 
Î 





— œ— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Voici quel pourrait être 
l'ordre du jour de notre prochaine séance 
qui aura lieu demain jeudi, 7 juillet 1949, 
à dix heures: 

Suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
fixation du budget des dépenses militaires 
pour l'exercice 1949 (n°* 510, 531, 532, 
233, 934, 595, 536, 537, 0B8, 539, 540 et 541, 
amnée 1949). - 

Discussion de la proposition de loi. adop- 
tée par l’Assemblée nationale; tendant à 
refuser Fhomologation de l’article 8 de 
la décision votée par l'assemblée algé- 
mienne au cours de sa session extraordi- 
naire de juin-juillet 1%M8, relative à l’ex- 
tension à l'Algérie des dispositions de 


| l'acte dit loi du 22 mai 1944 rendänt abli- 


gatoire la déclaration des levées de me- 
sures géophysiques (n°s 327 et 564, année 
1949, — M. Léo Hamon, rapporteur). 


Discussion de Ia proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier l’article f8 de l’ordon- 


nance du 21 avril 1945 portant deuxième 
application de l'ordonnance du 12 novem- 
bre 1943 sur la nullité des actes de spolia- 
tion accomplis par l'ennemi ou sous son 
contrôle et édictant la restitution aux vic- 


|! times de ces actes de ceux de leurs biens 








qui ont fait l’objet d'actes de disposition 
(nes 420 et 543, année 1949. — M. Beau- 
vais, rapporteur). 


N n'y a pas d'opposition 7... 
L'ordre du jour est ainei réglé. 
Personne ne demande Ja parole 2... 
La séance est levée. 

(La séanee est levée à minuit.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseu de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 





Désignation, par suite de vacance, de 
candidature pour une commission 
générale. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe du mouvement républicain 
populaire a désigné M. Razac pour rerm- 
placer, dans la commission de la France 
d'outre-mer, M. Vauthier. 


(Cette candidature sera ratifiée par le 
Conseil de la République si, avant la no- 
mination, elle n’a pas suscité l'opposition 
de trente membres au-moins.) 





: 





QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRESIYENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 6 JUILLET 1949 


Application des articles 82 et 83 du règle- 
ment ainsi Conçus: 


« Àrt 82 — Tout conseiller qui déstre pa 
ser une question écrile au Gouvernement en 
remet le texte au présilent du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouver 
nement. 


« Les questions écrites doivent étre som 
mairement rédigées et ne contenir aucune 





imputation d'ordre personnel & l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être 
posées que par un seul conseiller el 4 un 
seul ministre. » 

« Art 83 — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mms qui suit cetle publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être nubliées. 

« Les mtnistres ont toutefois la facutté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délar supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n a pas 
été répondu dans les délais prévus cidessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des 
questions orales à la. date de cette demande 
de conversion. » ‘ 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Postes, télégraphes, téléphones, 


849. — 6 juillet 1949. M. André Plat 
expose à M. le président du conseil (postes, 
télégraphes, téléphones) que l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones exige 
fréquemment, sous menace de suppression 
des prestations, auxquelles ils ont droit, que 
ses agents lui remettent un certificat médical 
mentionnant le diagnostic de l'affection qui 
motive la cessation du travail; et derrande 
sur quels textes législatifs où réglementaires 
l'administration des postes, télégraphes et té- 
léphones se fonde pour prétendre obliger ainsi 
les médecins à violer le secret professionnel 
institué par l’article 378 du code pénal. 





DEFENSE NATIONALE 


850. — Ÿ juillet 1949. — M. Alfred A. West- 
phal demande à M. le ministre de la déiense 
nationale pourquoi les services de l'inten- 
dance s’'obstinent à vouloir régler les dom- 
mages de cantonnement sur l& base de la lé- 
gislation sur les réquisilions, semblant iynorer 
totalement l'existence de la loi n° 49-538 du 
20 avril 1949. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


851. — 6 juillet 1949. M. Luc Durand. 
Reviile demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, les conditions dans lesquelles le 
service des eaux et forêts, dépendant de son 
département, applique l'article 1e de l'arrêté 
du 16 octobre £947 qui fixe le diamètre légal 
minimum d’abattage (0,70 pour FOkoumé: 
räppelle que cet article spécifie que le dia. 
mètre doit être mesuré à la naissance de 
lempattement et signale que, contrairement 
à ces dispositions ÿnpératives, certains agents 
du service forestier de l'Afrique équatariale 
française se dispensent d'opérer cette mensu- 
ration, cependant possible X conmdi- 
tion d'opérer sur place et se contentent do 
calculer, souvent même par extrapolution, 


toujours 


dans leur bureau, le diamètre moyen pris en 
considération pour vérifier le respect par les 
exploitants forestiers du texte ci-dessus. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


852. —— 6 juillet 1949. M. Luc Durand 
Revikle demande à M, le mimistre de l'indus- 
trie et du commerce les raisons 


port IP. 


quelles les dispositions de l'article 4 de la loi 
18-1974 du 31 décembre 1948, prévoyant ns- 
titution d’une taxe de 4.000 francs per au 
profit du Trésor en vue d'obtenir un avis de 
nouveauté sur une invention, m'est pa ore 
ntré en application: et demande en outre les 
"aisonS pour lesquelles 1 iNisint I iä 
tional de La Have nt lPinstitution a été 
ratifide par tous les parlements des px é. 
ressés, rest pas encore en état de fem: nne- 
ment, 


Re 
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ET URBANISME 
— M, Poger Menu 


RECONSTRUCTION 


353, — 6 juillet 1949. 
atiire l'atlention de M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme sur Ie fail 
que la fixation à 400 francs du maximum de 
la valeur locative prévu par le décret du 

bre 19:6 en application de l'art. 27 
loi du ?8 août 1956 écarte, dans Îles corm- 
munes de 5.000 habilants et celles qui 
ont une population inférieure à ce chiffre, la 
plus grande partie pelils sinistrés, du 
bénéfice des abaltements pour xéluslé ou 
mauvais état prévu pour la reconstruction de 
leurs immeubles d'habitation, et demande s’il 
ne serait pas possible d'envisager une modiii- 
calin de ce maximun, 


dans 


des 


rte 


854. juillet 4939. — M. Marcel Rupied 
leinande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme s'il considère commis tou- 
jours en vigueur la circulaire du 22 jan 
vier 1953 concernant ia valeur de lexpression 
avant remembrement » entendue 
au terine de ladite circulaire comme « terrains 
supposés nus et considérés indépendamment 
de leur configuration »:; lui signale que dans 
certains départements, ce texte est appliqué 
envore à la lettrd, ce qui cause à des proprié- 
taires sinistrés des préjudices considérables et 
Jui demande si la cireulaire exclut en outre je 
droit de réclamer la réparation du dommage 
permanent à la propriété bâtie, 


« terrains 


855. — 6 juillet 1949, — M, Alfred Westphal 
signale à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que: 1° services de 
l'intendance militaire continuent, malgré la 
loi n° 49-528 du 20 avril 1949, à proposer le 
réglement des dommages de cantonnement 
sur la base de la législation sur les réquisi- 
tions: 2e l'imprimé qui est présenté par les 
services aux intéressés comporte une formule 
de renoncement à tout rajustement ultérieur: 
3e les délégations départementales du M. R. U. 
consultées n'ont en la matière aucune doc- 
trine et ne peuvent utilement conseiller les 
intéressés: et demande sl les décrots et cir- 
culaires d'application de Fa loi du 20 avril 1919 
ont été pris, Sinon, vu l'urgence, dans quel 
délui on peut espérer voir régler la question. 


—_ 4 © ————— 


los 


RÉPONSES DES MINISTRES 


ECRITES 


AUX QUESTIONS 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


681. — M. Marcel Moile demande à M. Île 
ministre de finances et des affaires économi- 
ques quelles mesures on! prises pour la 
régularisation des versements forfaitaires ef- 
fectués par les employeurs à concurrence de 

100 des salaires payés par eux, en 
lécret du {er octobre 1918, n° 4S 1514, rég 
n prévue par l'article 4 dGudit décret. 
estion du 24 mai 1949.) 


été 


Réponse. — Les conditions dans lesquelles 
l doit être procédé à la régularisation des 
versements forfaitaires visés dans la question 
ont été par les dispositions de l'arti- 
le 282 du décret no 48-1986 du 9 ‘embre 

portant réforme fiscale, En verlu de ces 


l » 1 * ; r El 
es eM}hiOVCUrS orsque 


lixces 


1 
VeI ment Qu 5 


ont 


de l'impôt 


sepltem a 


731. M. Gabriel Tellier demande à M. 
ministre des finances ei des affaires économi- 
ques | fait pour uUI ir À n 
l H] iu ens de l'art 9 





est de nature à faire perdre à cet artisan sa 
qualité d’artisan fiscal, ce commerce élant 
tenu el dirigé exclusivement par l'épouse et 
la fille de ‘cet artisan qui ne s’en occupe 
nuliement lui-même, (Question du T juin 
1919.) 

Réponse. — Il ne pourrait être utilement 
répondu à l'honorable sénaleur que si, par 
l'indication du nom et de l'adresse du contri- 
buable, l'adminstration était mise à même de 
faire procéder à une enquête sur le Cas pat 
ticulier, 


138. — M. Gabriel Tellier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelle peut éire l'importance Maxima 
du matériel d'un artisan imprimeur (au sens 
de l'article 23 du code général des impôts 
directs) sans que celui-ci perde sa qualité 
d'artisan fiscal; si un artisan fiscal est notam- 
ment susceptible de perdre sa qualilé d’ar- 
iisan du fait qu?, bien que travaillant seul, 
sans disposer jamais d’une autre müin-d'œu- 
vre que lui-même, il possède une machine 
en blanc pour affiches, une minerve in-4° rai- 
sin, une presse F.L. demi-raisin, Un mMmar- 
geur, un imassicot, une perforeuse et une 
épingleuse, les trois premières machines mues 
chacune par un moteur d’un cheval, ou d’un 
cheval et demi et tout ce matériel datant Ge 
quinze à vingt ans. (Question du 7 juin 1949.) 

Réponse. — L'emploi d'un outillage méca- 
nique n’est pas de nature, à lui seul, à faire 
perdre à un contribuable la qualité d’artisen 
si, eu égard'aux condilions dans lesquelles 
l'intéressé exerce son activité, son gain peut 
être considéré comme rémunérant principale- 
ment son propre travail. Mais la question de 
savoir si, en Ce qui concerne le contribuable 
visé dans la question, celle dernière condi- 
tion peut êire considérée comme remplie est 
une question de fait à laquelle il.ne pourrait 
être utilement répondu que si, par l'indica- 
tion du nom et de l'adresse de l’imprimeur 
dont il s'agit, l’administralion était mise à 
méme de faire procédér à une enquête sur 
le cas particulier. 


a 2 — 


796. — M. Paul Baraîgin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, si l'administration de l'enregistre- 
ment eît autorisée à se prévaloir de l'absence 
de preuve écrile à l'encontre d’un redevable 
dont la comptabilité a disparu au mois de 
juillet 4940 {vol constaté par un procès-verbal 
de gendarmerie) pour contester l'existence au 
4er janvier 1910 de biens anciens tels que ies 
stocks et le numéraire portés à la déclaration 
de patrimoine; si elle ne peut, compte tenu 
de l'impossibilité matérielle dans laquelle 
ledit contribuable se trouve d'apporter la 
preuve écrile exigée, tenir compte de ce que 


celle carence est due à un fait indépendant | 


de sa volonté, admettre les présomptions qui 
sont de naiure à confirmer les énoncialions 
de la déclaration. (Question du 21 juin 1949.) 

Réponse. — Question d'espèce qui ne pour- 
rait être exactement résolue qu’en posses- 
sion de données pius précises sur l’ensemble 
des circonslances de l'affaire et après en- 
quête par le service local de l’enregistrement. 
IL serait nécessaire, à cet effet, de connaître 
les nom el adresse du contribuable intéressé. 


800, — M. Marcel Molle expose À M, le mi- 
nistre des finances et des affaires éCtono- 
miques qu'un contribuable, qui a souscrit une 

{j patrimoine en vue du paye- 

ment di de solidarité nationale, n’a 
pas demandé dans cette déclaration le béné- 
les aballements accordés pour on- 

à charge, et en conséquence n’a pas 

ipris dans son patrimoine les biens appar- 
tenant en propre à ses enfants; et demande 
l’administralion de l'enregistrement est fon- 

r à comprendre ces biens sauf à 
i | abatteme Ques- 


deciaral \ ü 
l'impôt 
1 


ses 


j im 
QI IS 


nts, 


à moins qu'il 

e envisa; ar n appli As 

s prévues à l'article 39 de 
15 août 1915 pour les morcel- 


ionnels de patrimoine. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 


séance du mercredi 6 juillet 1949, 


SCRUTIN (N° 151) 


Sur l'amendement (no 


» 


3) de M. Coupigny ù 


chap tre 121 de la section guerre de l'élat 4 À 
-du projet de loi portant fixation du Lüudge 
nilitaire pour l'exercice 1919, 


Nombre des votants.............. 
Majorité absolue... ...sossccssese 


Pour l’adoplion......c.sse 


Contre 


CRRRELEREREEITTITITT) 


256 
129 


115 
141 


Le Conseil de la République n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Abel-Durand. 
André (Louis), 
Aubé (Robert). 
Barret {Charles}, 
(Haute-Marne). 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Berlaud. 
Bialarana. 
Boivin-Champeaux, 
Bolifraud. 
Bonnefous (Raymond). 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch, 
Brizard. 
Brousse 
Capelle. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chalenay. 
Chevalier (Robert). 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Coly (René). 
Couinaud, 
Coupigny. 
Cozzano. 
Debüû-Bride! (Jacques). 
Delfortrie. 
Delorme. 
Diethelm (André). 
Doussot (Jean). 
Driant. 
Dronne. 
Dubois (René-Emile). 
Duchet (Roger). 
Durand (Jean), 
Durand-Reville. 
Mire Eboué. 
Estève. 


(Martial). 


Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Gaulle (Pierre de). 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de). 

Gravier (Robert). 

Grenier (Jean-Marie), 
Hebert. 

Hoeffel. 

Ioucke, 





Jacques Destrée. 


Ont voté 


MM. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert. 
Avinin. 
Baratgin. 


Jozeau-Marigné, 
Kalb. 
Kalenzaga. 
Lachomette (de), 
Lafleur (llenri). 
Lassagne. 
Le Basser. 
Lecacheux, 
Leccia, 
Le D'sabel. 
Léger. 
Lelant, 
Le Léannec. 
Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pé'erin. 
Liotard. 
Loison. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Marchant. 
Marci'hacy. 
Maroger (Jean). 
Maupeou (de). 
Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (de). 
Montullé (Laillet dej 
Morel (Charles). 
MuscaleHi. 
O'ivier (Jules), 
Patenôtre (François), 
Aube. 
Peschaud, 
Piales. 
Pinvidic. 
Plait. 
Pontbriand (de). 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt (de). 
Randria. 
Renaud (Joseph). 
Robert (Paul). 
Rogier. 
Romani. 
Rupied. 
Schleiter (François). 
Schwartz. 
Serrure. 
Sigué (Nouhoum). 
Teisseire. 
Tharradin. 
Torrès (Henry). 
Totolehibe. 
Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 
Westphal. 
Yver (Michel). 
Zafimahova. 
Zussy." 


contre: 


Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Sen 
Barthe (Edouan). 
Benchiha  (Abdelii 
der). 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 6 JUILLET 1949 1769 
raterthl 
pène (Jean). Franck-Chante. Ou Rabah (Abdelmad- | Saint-Cyr. Debré. Malonga (Jean). 
perthoin (Jean). Gadoin. jid). Sarrien. Delalande. Mathieu. 
pordeneuve. Gaspard. Paget (Alfred). Satineau. Depreux (René). Maupoil (Henri). 
Borgeaud. Gasser, Paquirissamypoullé. Sclafer. Dia (Mamadou), Pajot (Hubert). 
poudet (Pierre). Gatuing. Pascaud. Siaut. à Djamah (Ali). Pernot (Georges). 
poulangé. Geoffroy (Jcan). Patient. Sid-Cara (Chérif). Gautier (Julien). Pouget (Jules). 
Bozzi ’ Giacomoni. Pauiy. Sisbane (Chérif). Grassard Rochereau. 
Breton. Giauque. Paumelle. Socé (Ousmane). Grimaldi (Jacques). Rucart (Marc). 
Breties. Gilbert Jules. Pellenc. Southon. Gros (Louis). Saller. 
yme Brossolette (Gil- | Grégory. Ernest Pezct, Symphor. Jézéquel. Séné. 
” perte Pierre-). Grimal (Marcel). Pic. Taiihades (Edgard). Labrousse (François). | Tellier (Gabriel). 
prune Charles), Gustave. Pinton. Tamzali (Abdennour). | Lafay (Bernard). Ternynek. 
Canivez. Hamon (Léo). Marcel Plaisant. Mme Thome-Patenôtre |! Lassalle-Séré. Valle {Juies). 
(Carcassonne. . Hauriou, Poisson. (Jacqueline), Seine- | Le Guyon (Robert). Vil'outreys (de). 
Mme Cardot (Marie- | Héline. Pujol. -et-Oise. Lemaire (Marcel). 
Hélène). Jaouen (Yves). Razac. Tucci. 
Cassagne. Laffargue (Georges). Restat. Vanrullen. 
cayrou (Frédéric). Laflorgue (Louis). Reynouard, Varlot. Excusés ou absènts par congé: 
(hampeix. Lagarosse. Rotinat. Vauthier. 
Charles-Cros. La Gontrie (de). Roubert (Alex). Verdeil'e. MM Reveillaud 
Lamarque (Albert). Roux (Emile). Vipte. Fraissinette (de Col mn él 
Lamousse. Ruin (François). Voyant. lenacio-Pinto (Li 1is) Mn  Vialle (Jane) 
Landry. Saïah (Menouar). Walcker (Maurice). ct sol use er tatin ar end ren 
Lasalarié. 





(ourrière. 

Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 

Mme Delabie. 
Delthil. 





Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Poucouré (Amadou). 
Dulin. 

Dumas (François). 
Durieux. 


Enm 

Félire (de). 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), Puy- 
de-Lome. 





Laurent-Thouverey. 
Lemaitre (Claude). 
Léonetti. 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Malecot. 

Manent. 

Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteau. 
Maurice (Georges). 


M'Bodje (Mamadou). 


Menditte (de). 
Menu. 

Meric. 

Minvielle. 
Moutet (Marius). 
Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Novat. 

Okala (Charles). 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Berlioz. 

Biaka Boda. 

Calonne (Neëtor), 

Chaintron. 

David (Léon). 

Demusois. 

Mile Dumont ( Mi- 
reille), Bouches-du- 
Rhône). 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 


N’ont pas pris 


MM. 
Alric. 
Ba (Oumar). 
Bernard (Georges). 





Dupic. 

Dutoit. 

Franceschi. 

Mme Girauit. 
Haïdara (Mahamane). 
Marrane 

Martel (Ienri). 
Mostefai (El-Hadi). 
Petit (Général). 
Primet. 

Mme Roche (Marie). 
Souquière. 


part au vote: 


Boisrond. 
Brunet (Louis). 
Chalamon, 
Carnu, 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Con. 
seil de la République, et Mme Devaud, qui 
présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


élé de: 


RALRLLLLLLE) 265 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


RARRRLRRRLRLRLZ] 4933 
Pour l'adoption... cocsee 418 
CR assoc is oies « 347 


nombres ont 
scFru- 


Mais, après vérification, ces 
été rectifiés conformément à Ja liste de 
tin ci-dessus, 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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